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>;<ÎJ^^^;^ES  Conftltutions  de  Rente, 
#^  5?^  foit  perpétuelle ,  foit  viagère, 

3I  ,ç^^>  J!  T^  ^^^^  P^^^  ^^  P"^  d'une 
^«T^^iomme  d'argent,  font  des  ef-. 
•^  ^«^^v^-  pççç^  jg  contrats  de  vente  , 

c'eft  pourquoi  ces  contrats  doivent  être 
placés  à  la  fuite  du  Contrat  de  vente. 
Nous  commencerons  par  le  Contrat  de 
Conftitution  de  Rente  perpétuelle. 

I.  On  peut  le  définir  :  un  contrat  paf . 
lequel  lun  des  contraâans vend  à  1  autre 
une  rente  annuelle  &  perpétuelle,  dont" 
Tome  L  A 


Q.  .  Traité  du  Contrat 

il  fe  conftitue  le  débiteur,  pour  iin  prix 
licite  convenu  entr  eux ,  qui  doit  confi/- 
ter  en  une  fomme  de  deniers  qu  il  reçoit 
de  lui  fous  la  faculté  de  pouvoir  tou- 
jours racheter  la  rente  lorfqu  il  lui  plai- 
ra 5  pour  le  prix  quil  a  reçu  pour  la 
Conftitùtion ,  &  fans  cpi'il  piiiffe  y  être 
contraint. 

Nous  diviferons  ce  Traité  en  fept  Clia^ 
pitres.  Nous  traiterons  dans  le  premier, 
de  la  nature  dès  Contrats  de  Conftitutions 
de  Rente.  Dans  le  fécond, des  règles  qui 
y  doivent  être  obfervées.  Dans  le  troi- 
iieme ,  des  perfonnes  qui  peuvent  conf- 
tituer  des  rentes,  &  aux  frais  de  qui  fe 
doit  paffer  le  contrat.  Nous  traiterons 
dans  le  quatrième ,  des  différentes  claufeç 
des  Contrats  de  Cpnflitution  &  de  leiu- 
interprétation.  Dans  le  cinquième ,  de  la 
nature  des  rentes  oonftituées  à  prix  d  ar- 
gent ;  de  la  preflation  &  de  la  prefcrip- 
tiondes  arrérages.  Dans  le  fixieme,  nous 
verrons  comment  le  droit  de  rentes  conf- 
tituées  s'établit .;  &  fi  dans  le  doute  une 
rente  eft  préfumée  conftituée  à  prix  d  ar- 
gent.  Dans  le  feptieme ,  nous  traiterons 
des  manières  dont  les  rentes  conftituées 
s'éteignent.  Nous  y  ajouterons  un  huir 
tieme  Chapitre  par  rorme  d'Appendice,  oii 
^us  trierons  des  rentes  viagères. 


de  Conflituion ,,  Ckap.  I,  ^ 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature   du   Contrat  de  Conjlitutio^ 
de  Rente. 

IL  parôît  par  k  définition  qite  nou^ 
avons  donnée  du  Contrat  de  Conf- 
titution  de  rente, que  ce  conttat  eft  une 
efpece  de  contrat  de  vente ,  mais  différ 
rente  des  contrats  ordinaires  de  vente. 

Ce  contrat  n  eft  pas  du  nombre  des 
tontrats  confenfuels  qui*  font  pârifaits  par 
Je  feul  confentement  des  parties  con- 
traçantes  ;  il  eft  de  la  claife  deis  conti^ty 
que  nous  avons  nommés  réels  ;  car  il 
n  eft  parÊiit ,  &  ne  produit  l'obligation 
que  lorfque  Tacquéreur  de  la  rente  ^n  a 
payé  le  prix. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure,  que  fi 
quelqu'im  s'étoit  obligé  envers  moi  de 
tne  compter  dans  un  certain  temps  une 
fonune  de  deniers  pour  laquelle  je  lui 
conftityerois  une  certaine  rente ,  cette 
convention  ne  fut  pas  obligatoire.  Par 
exemple  ,  fi  pour  tne  faire  renoncer  à 
ime  fucc€^flton  à  laquelle  vous  étiez  ap- 
pelle avec  moi ,  vous  vous  êtes  obligé 
à  me  compter  une  fomme  de  dix  mille 
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%  Traité  du  Contrât 

livres  dans  Tannée ,  pour  laquelle  je  vousr 
xronftitueroîs  une  rente  au  denier  ving^- 
cinq  :  il  n  eft  pas  douteux  que  cette  con- 
vention eft  valable  ^  &  qiie  ,  feute  par 
vous  de  l'exécuter ,  vous  êtes  tenu  de 
mes  dommages  &  intérêts,  fi  j'en  ai  foufs 
fert  ;  niais  cette,  convention  n'eft  pas  le 
contrat  de  conftitution  de  rente,  qui  ne 
ie  contraâera  que  lorfque  cette  fpmmé 
jne  fera  payée. 

3.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente 
n'eft  pas  non  plus  du  nombre  des  con- 
trats fynallagmatiques  ;  mais  il  eft  unilaté-. 
rai,  n'y  ayant  que  celui  des  contraûans 
qui  vend  la  rente  dont  il  fe  conftitue  le 
débiteur  ,^qui  contrafte  une  obligation 
par  ce  contrat  ;  celui  qui  l'acquiert  poiur 
la  fomme  des  deniers  qu'il  paie  au  ven- 
deur ,  n*en  contraâe  aucune. 

4.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente 
diffère  en  ces  deux  points  du  contrat 
ordinaire  de  vente ,  qui  eft  contrat  con- 
fenlUel  &  fynallagmatique  :  il  diffère 
auflî  du  contrat  de  prêt  à  intérêt  ;  car 
il  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  prêt,  que 
celui  qui  a  reçu  la  fomme ,  s'oblige  de  la 
rendre  dans  im  certain  temps  :  au  lieu  que 
dans  le  contrat  de  conftitution ,  le  ven- 
deur de  la  rente  qui  s'en  conftitue  dé- 
biteur ,  ne  s'oblige  qu'à  la  preftation  d'une 
rente  i  il  n'eft  proprement  débiteur  quç 
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de  la  rente  ,  &  non  du  fort  principal 
qu'il  a  reçu  ,  que  le  créancier  ne  peut 
jamais  exiger  de  lui  tant  qu'il  paie  la 
rente.  C'eft  dans  Taliénation  faite  à  per- 
pétuité du  fort  principal  ique  confifte  le 
caraâere  eflentiel  &  diftinâif  qui  diffê- 
rende  le  contrat  de  conftitution,  du  prêt 
à  intérêt. 

J.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  le 
contrat  de  conftitution  a  quelque  rapport 
avec  le  prêt  à  intérêt,  i^.  Il  n'a  été  inven- 
té que  pour  qu'on  pût  fe  paiTer  du  prêt  à 
intérêt  défendu  par  les  îoix  de  TEglife  , 
confirmées  par  celles  des  Princes  dans  les 
Etats  Catholiques ,  &  pour  lui  fubftituer 
un  autre  moyen  de  trouver  l'argent  dont 
on  peut  avoir  beïbin  dans  une  iïifînité  de 
drconftances  de  la  vie,  fans  être  obligé 
de  vendre  (ts  fonds ,  fouvent  à  vil  prix. 

2^.  On  ne  peut  difconvenir  que  la 
tente  annuelle  &  perpétuelle  que  paie 
le  débiteur  ,  iufqu'a  ce  qu'il  ait  rendu  le 
fort  principal ,  n'ait  du  rapport  avec  les 
intérêts  que  le  débiteur  paie  dans  le 
contrat  du  prêt  à  intérêt ,  jufqu'à  la  reC- 
titution  de  la  fomme  prêtée  ;  &  que  fi 
dans  le  contrat  de  conftitution  le  débi- 
teur de  la  rente  n'eft  pas  ,  comme  dans 
le  prêt  à  intérêt,  débiteur  proprement  du 
fort  principal,  il  l'eft  néanmoins  en  quel- 
que manière^  puifqu'il  ne  peut ,  fans  le 
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rendre ,  faire  ceffer  la  rente  &  fê  libérer-. 
6.  Ces  rapports  du  contrat  de  Conf- 
tltution  avec  le  prêt  à  intérêt  ont  fait 
douter  pendant  quelque  temps  s'il  étoit 
licite.  Henri  le  Grand,  Théologien  du 
treizième  iiecle  ,  quodlib.^  l ,  z ,  39,  pré- 
tendoit  que  le  contrat  de  Coiiftitution 
étoit  ufuraire ,  contre  Favîs  des  Légiftes. 
&  des  Canonises  qui  le  foutenoient  li- 
cite. Martin  V,  comulté  fur  ce  contrat» 
qui ,  depuis  \m  temps  immémorial  &  fur- 
tout  depuis  cent  ans ,  étoit  fort  uiité  ea* 
Siléfie  9  décida  par  fa  Bulle  Regimini ,  de 
lan  1423  ,  in  extr.  Comnu  Titi  dt  tmpu 
vend,  que  ces  contrats  de  Cpnftitutiom 
étoient  licites  9  Uciu)S  ,  juri  communi  con^- 
formes.  Cçtte  déci£on  fiit  encore  confir-r 
mée  par  une  autre  Bulle.  R^gimini^,  de* 
1455  ,  de  Calixte  HX^incxtr.  comm.  d.  tiu. 
Ces  décifions  ont  été  approuvées,  dans 
TEglife  ,  &  perfonne  ne  doute  aujour- 
d'hui que  le  contrat  de  Conftitution  ne- 
foit  licite  &  valable,  pourvu  néanmoins, 
que  le^  reglep  auxquelles  la  Loi  civile  la 
^ujetti,y  aient  été  ôbfervées.  Nous: 
traiterons  de  ces  règles  dans  1^  Chapitre 
fuivant. 

V  7.  A  l'égard  du  temps  auquel  les  contrats 
de  Conftitution  ont  commencé  à  être  en 
4ifage,  on  ne  peut  gueres  le  déterminer;, 
quelques  Auteurs  ont  cru  les  appercevoir 
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dans /a  loi  33  ,  jf^  de  ufur.  &  dans  la  loi  2  , 
cod.  dt  débit,  civit.  Il  y  eft  dit  que  les 
Adminiflrateurs  des  biens  des  villes  ne 
àoxy^nt  pas  exiger  des  bons  débiteurs  le 
principal  t^t  qu'ils  paient  bien  les  inté<« 
rets  ;  n'eft-rce  pas-là ,  difent-ils ,  des  ren-^ 
x^  conûituées?  Point  du  tout.  Les  biens 
des  villes  conMoient  chez  les  Romains  en 
partie  en  fonds  d'héritages ,  en  partie  en 
argent ,  que  les  Adminiibrateurs  prêtoient 
avec  ftipulatîon  d'intérêts  à  des  perfon^ 
lies  folvables ,  afin  de  procurer  aux  villes 
im  revenu  clair  &  liquide ,  &  de  pouvoir 
6ire  promptément  de  l'argent  en  cas  de 
befoin.  C'eft  de  ces  dettes  qu'il  eft  quef- 
don  dans  les  loix  ci-deflus  citées  :  elles 
décident  que  quoique  ces  dettes  procé- 
daient du  contrat  ordinaire  de  prêt  à 
intérêt ,  &  que  la  ville  eût  par  la  nature 
du  contrat  le  droit  d'exiger  la  reftitution 
du  principal  ;  néanmoins  il  étoit  de  la 
bonne  adminiftration  de  n'en  pas  exiger  la 
reftitution ,  tant  que  les  débiteurs  étoient 
bons  &  payoient  régulièrement  les  inté- 
rêts :  car  ces  fommes  étant  deftinées  à 
être  placées  à  intérêt ,  il  étoit  inutile  de 
Its  répéter  d'un  bon  débiteur  qui  en  payoit 
bien  \ts  intérêts ,  pour  les  placer  chez 
ime  autre  perfonne.  D'ailleurs  cette  con- 
duite des  Adminiftrateurs  étoit  avanta-t 
geufe  aux  villes,  en  ce  qu'elle  fervoii 
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enfin  Louis  XIV ,  par  Edit  de  Décembre  r 
1665  ,  Ta  réduit  au  denier  vingt.  En 
1720  ^  il  y  eut  un  Edit  qui  réduifit  le  taux 
des  rentes  au  denier  cinquante  ;  mais  cet 
Edit  n'a  pas  été  enregiliré.  Par  Edit  du 
Hiois  de  Juin  1724,  le  taxxx.  fut  mis  au  de- 
nier trente;  mais  par  Edit  de  Juin  1725  ^ 
le  taux  du  denier  vingt  a  été  rétabli ,  & 
c'ejft  le  taux  qui  a  lieu  encore  aujoiu:- 
d'hui  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  peut  acquêt 
rir  &  fe  faire  conftituer  une  rente  pour 
un  plys  bas  prix  que  de  vingt  livres  pour 
chaque  livre  de  rente. 
^  I  iv  Ce  n'efl  qu'en  faveur  à&s  débiteur 
^le  le  Prince  a  réglé  le  taux  defdites  ren- 
tes ;  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  acquérir 
^e  rentes  a  un  prix  moins  cher  que  ce 
taux  ;  c'ell-à-dire ,  vingt  fols  de  rente  pour 
moins  de  vingt  francs  ;  mais  on  peut  les 
.acquérir  à  un  prix  plus  cher.  Par  exem- 
ple ,  on  peut  acquérir  vingt  fols  de  rente 
pour  vingt-cinq  livres,  pour  trente  li- 
vres ,  pour  cinquante  liv. ,  &  pour  que^- 
^e  fc^nme  que  ce  fait ,  depuis  vingt 
livres  &  au-delà  ,  fans  que  l'acquéreur 
puiffefe  faire  reflituer  fous  le  prétexte  de 
:iéfîont  L'achetttu:  d'un  héritage  petit  bien 
être  trompé  fur  la  valeur  de  l'héritage 
qu'il  acheté ,  &  croire  qu'il  eft  d'une  var 
leur  beaucoup  plus  grande  qu'il  n'efl  ef- 
if^vementi  &  c  eu  pour  cela  que^  fui** 
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vant  le  fentiment  de  Dumoulin ,  il  peut 
être  admis  à  fe  faire  reilituer ,  lorfque  la 
léûon  cil  énonne,  comme  nous  lavons 
vu  ea  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente , 
pan.Sy  ch.  2  ^fiS.  z ,  ar£.  2  ;  mais  unerente 
eft  une  chofe  dont  on  ne  peut  ignorer  la 
▼aleur.~C*efl  pourquoi,  lor/que  quelqu'un 
donne  pour  le  prix  d'une  rente  qu'on  lui 
conflîtue ,  une  lomme  beaucoup  plus  forte 
que  n  eit  1^  prix  de  cetce  rente  ;  comme 
fi  quelqu'un  te  ùàioït  conilituer  aujour- 
d'huiune  rente  fur  le  jned  du  denier  cin* 
quante  ou  du  denier  foixante ,  de  lafom- 
me  cpCiX  donne  au  conftituant  pour  le  prbc 
es  la  rente ,  il  ne  devroit  pas  être  cenfé 
avoir  été  trompé  fur  le  prix  de  la  rente 
quil  a  acquife  au  conftituant,  mais  plu- 
tôt avoir  voulu  faire  en  cela  au  confti- 
tuant  un  avantage  &  une  efpece  dz  do- 
nation de  la  fbmme  d'argent  qu'il  lui  a 
comptée  au-delà  du  prix  de  la  rente  ;  & 
cette  donation  eft  confomméepar  la  tra- 
dition réelle  de  la  fomme. 

Si  le  conftituant  étoit  une  perfonne  à 
qui  les  loix  ne  permettent  pas  de  donner  ; 
comme  fi  une  f^mme  féparée  de  biens  , 
fe  faLçit  aujourd'hui  conftituer  par  fon 
n^ri  ime  rente  de  cent  livres ,  pour  une 
fonome  de  cinq  mille  livres  qu'elle  lui 
payeroit  paur  le  prix  de  la  conftitu- 
tiou^  il  n'eÀ  pas  douteux  que  les  hé^ 
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ritiers  Je  la  femme  pourroient  attaquer 
cet  aûe  comme  contenant  un  avantage- 
prohibé  qu  elle  auroit  fait  à  fon  mari ,  & 
en  conféquence  faire  condamner  le  mari 
à  rendre  trois  mille  livres  qu  il  a  reçu 
de  plus  que  les  deux  mille  livres,  prix 
de  la  rente  de  cent  livres  qu  il  a  confti-^ 
tuée ,  fi  mieux  il  n  aimoit  augmenter  la 
rente ,  &  s'obliger  à  la  payer  fur  le  pied 
de  deux  cent  cinquante  livres, 

Obfervez  qu!une  conftitution  de  rente  ^ 
quoique  faite  pour  un  prix  im  peu  plus- 
fort  que  celui  du  taux  de  TOrdonnance  , 
n  eft  pas  cenfée  renfermer  une  donatioa 
faite  au  conftituant,  lorfque  la  conftitu- 
tion eft  faite  à  lui  taux  ufité  au  temps  du* 
contrat.  Par  exemple  ^  ime  conftitution  de- 
rente  qui  feroit  faite  aujourd'hui  au  taux 
du  denier  22 ,  X3  ^  24 ,  &  même  au  taux 
^u  denier  vingtrcinq ,  ne  devroit  pas  paffer 
pour  donation;  car  ces  conftitutions  font 
ufitées  j  &  qu'il  s'en  fait  plufieurs  à  ces 
taux  entre  perfonnes ,  dont  Time  n'a  pas 
intention  de  donner  à  l'autre ,  par  la  feu- 
le confidération  de  la  folvabilitéduconf- 
tituant,  &  des  bonnes  hypothèques  qu'il 
donne  pour  la  fureté  de  la  rente  ;  mais 
6  la  rente  étoit  conftituée  au  denier  trente 
ou  pour  un  prix  encore  plus  fort ,  on  ne 
poiurroit  douter  qu'elle  ne  fiit  faite  dans, 
lantention  de  faire  un  avantage  au  co/if^ 
tituant. 
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ï2.  Lorfque  la  rente  eft  conftituée  au 
laux  de  TOrdonnance ,  qui  eft  le  denier 
TÎngt,  Oîtne  peut  (Hpuler  du  conftituant 
rien  de  plus  que  la  rente  ,  direâement  ni 
indireâement  ;  car  ce  feroit  excéder  le 
taux  de  l'Ordonnance,  C'eft  pour  cela  que 
la  convention  qui  fe  trouveroit  dans  un 
contrat  de  conftitution,  que  le  créancier 
isuroit  }ufq[u'au  rachat ,  ou  pendant  un  cer« 
tain  temps  la  jouiffance  dun  certain  hé« 
ritage  en  compenfation  des  arrér^es  de 
farente ,  n  empêche  pas  le  débiteur ,  non- 
obflant  cette  convention,  de  demander 
compte  au  créancier  de  cette  jouifTance  y 
&  de  répéter  ce  que  le  créancier  aiiroit 
perdu  au-delà  du  taïuc  des  rentes. 

13.  Ceft  encore  un  moyen  indireft 
d'excéder  létaux  légitime ,  que  de  ftipu- 
ler  dans  une  conftitution  de  rente  faite 
au  taux  de  l'Ordonnance ,  que  le  débiteur 
de  la  rente  la  payera  fans  rétention  du 
dixième,  vingtième  ou  autres itiipofitions 
qu'il  plaira  au  Roi  impofer  ;  car  le  créan- 
cier i  outre  la  rente  qu'il  i»ecevroit ,  qui  eft 
tout  ce  qu'il  peut  recevoir  ,  recevroit 
encore  l'avantage  d'être  acquitté  de  ce 
qu'il  doit  au  Roi  pour  l'impofition  faite 
nir  (es  revenus  :  mais  cette  convention 
pourroit  être  valable  dans  une  conftitu- 
tion de  rente  faite  à  untaiixplusbas  que 
celui  dç  l'Ordonnance  >  pourvu  que  ce 
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que  le  débiteur  acquitteroit  pour  le  créant 
cier,  joint  à  la  rente  quil  lui  paie,  n  ex- 
cédât pas  le  taux  de  TOrdonnance.  Par 
exemple ,  dans  une  conftitution  de  qua- 
rante-cinq livres  de  rente  pour  un  capi- 
tal de  mille  livres ,  la  claui'e  que  la  rente 
fera  payée  fans  rétention  du  dixième  âc 
des  deux  fols  pour  livre ,  eitvalable;car 
cette  rétention  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  4  liv.  19  fols,  qui ,  jointe  à  celle 
de  45  liv. ,  n  excède  pas  celle  de  yoliv., 
qui  eft  le  taux  du  denier  vingt ,  auqud 
rOrdonnance  permet  de  comtituer  une 
rente  pour  un  capital  de  mille  livres. 
Mais  aujourdhui  que  nous  devons  au 
Roi  les  trois  vingtièmes  de  nos  revenus, 
&  \ts  deux  fols  pour  livre ,  la  claufe  dans 
un  contrat  de  conftitution  de  45  liv.  de 
Tente,  créée  pour  un  principal  de  mille 
livres ,  par  laquelle  il  ieroit  dit  que  le  dé* 
1>iteur  ne  pourroit  retenir  les  trois  ving- 
tièmes &  les  deux  fols  pour  livre,  nem^ 
pêcheroit  pas  le  débiteur  de  pouvoir  re- 
tenir :ur  la  rente  de  45  liv.  qu'il  doit ,  la 
fomme  de  2  liv.  8  fols  6  den.  ^  dont 
celle  de  7  liv.  8  fols  6  den. ,  montant 
des  trois  vingtièmes ,  &  des  2  fols  pour 
livre ,  jointes  à  celle  de  45  liVé,  excède 
celle  de  50  liv. ,  qui  eft  le  taux  légald'un 
principal  de  mille  ^ivrçs. 

14.  Lonque  deux  perfonnes  pour  une 
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I  fonune  de  deiix  mille  livres  qu  elles  par- 
tàgsnt  entr'elles  ,  vendent  à  quelqu'un 
ne  rente  de  cent  livres ,  dont  elles  fe 
I  conftituent  envers  lui  foUdairement  dé- 
f  liitrices  ,  on  pourroit  douter  fi  cette  clau- 
'  fe  de  folidité  eft  valable  :  car  la  rente  de 
dnquante  livres  étant  le  taux  d*un  prin- 
cipal de  mille  livres,  que  chacune  délies 
a  reçu,  il  femble  qu'exiger  de  chacune 
f  elles  outre  cela  la  folidité  pour  le  fur- 

Îdus  de  la  rente ,  c'eft  exiger  quelque  cho- 
e  de  plus  que  le  taux  de  TOrdonnance  : 
néanmoins  û  faut  décider  quelaclaufede 
folidité  eft  valable ,  &  cela  eft  conftanti/z 
fraxi  :  la  raifon  eft  que  c'eft  de  la  part 
da  créancier  qu'on  coniidere  s'il  a  payé 
un  prix  fuffîknt  pour  la  rente  qui  lui  a 
été  vendue  ;  mais  on  ne  confidere  pas 
ce  que  chacun  des  débiteurs  qui  Tout 
vendue  &  conftituée ,  a  reçu  de  ce  prix. 
Une  perfonne  peut  valablement  me  conf- 
tituer  une  rente  pour  ime  fomme  que 
j'ai  comptée  par  fon  ordre  à  un  tiers ,  quoi- 
qu'elle n'en  ait  elle-même  profité  en  rien  ; 
par  la  même  raifon  deux  perfonnes  peu- 
vent me  conftîtuer  foUdairement  une 
rente  poiu*  une  fomme  que  je  leur  aï 
comptée  ,  quoique  chacune  d'elles  n'en 
ait  reçu  que  la  moitié  :  il  fuffit  que  le 
créancier  ait  effeâivementpayé  une  fom- 
me de  deux  mille  livres ,  pour  qu'il  ait  pu 
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acquérir  une  rente  de  cent  livres  de  cfeirjfc 
qui  la  lui  ont  folidairement  conftituée  5 
la  folidité  qu'il  a  ftipulée,lui  procure  une 
plus  grande  (ïireté ,  mais  n  augmente  ei» 
rien  la  quantité  de  k  rente  qu  il  a  piît 
acquérir  pour  20OO  liv, 

15.  Quand  même  ce  feroit  pour  le  prix? 
d'im  héritage  quune  rente  feroit  conili-' 
tuée  &  par  le  même  contrat  que  celui 
de  la  vente  de  l'héritage,  on  ne  pourroit^ 
pas  la  conftituer  direftèment  &  expreffé- 
ment  au-delà  du  taux  prefcrit  par  TOr^ 
donnanee  :  mais  on  peut  ftipuler  par  le 
contrat  de  la  vente ,  que  le  débiteur  lat 
paiera  fans  dédudion  des  dixièmes  & 
vingtièmes,  quoique  par  cette  ftipulatioir 
la  rente  fe  trouve  indireâement  au-delà 
4u  taux  de  TOrdonnanee..  La  laifon  eft 
que  cette  clâufe  eft  cenfée  n'être  pas  une* 
çlaufe  du  contrat  de  conftitution,  mais 
plutôt  du  contrat  de  vente  de  l'héritage  : 
cette  obligation  impofée  à  l'acheteur  de 
ne  pas  retenir  le  dmeme  ou  vingtième , 
eft  cenfée  feke  partie  du  prix  de  fon  ac- 
quifition  :  cette  obligation  auroit  pu  par 
le  contrat  de  vente  lui  être  impofée ,  non* 
feulement  poiu:  la  rente  qu'il  conftitue 
par  le  même  contrat  pour  le  prix  de  l'hé-- 
ritage ,  mais  même  pour  quelque  autre 
rente  que  ce  fut,  dont  il  auroit  été  le  dé- 
Èiteiu:  envers  le  vendeur  avant  le  contrat 
de  vente^ 


r 
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S  la  convention  quune  rente  due 
ftour  le  prix  d'un  héritage  feroit  payée 
tas  aucune  rétention  pour  les  impoli- 
ttons  des  vingtièmes ,  n'étoit  intervenue 
qu'ex  inttrvaUo  ^  depuis  le  contrat  de 
rente  de  Théritage ,  cette  convention  ne 
pouvant  plus ,  en  ce  cas ,  pafler  pour  faire 
partie  à&s  daufes  de  la  vente  de  l'hérita- 
ge ,  il  n  eft  pas  douteux  qu'elle  feroit  illi- 
cite &  nulle. 

i6.  Ce  n'eft  qu'au  temps  auquel  le 
contrat  cfe  coniHtution  a  été  paiTé  ^  qu'on 
doit  avoir  égard  pour  régler  la  légiti- 
Biité  du  taux  de  la  rente  ;  c'eil  pourquoi 
fi  une  rente  a  été  conftituée  au  denier 
dix4iuit  9  avant  TEdit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1665  9  qui  a  porté  le  taux  des. 
tentes  au  denier  vingt  9  les  arrérages  de* 
cette  rente  qui  auront  couru  dépuis  cet 
Edit,  &  qui  courront  déformais  jufqu'au: 
rachat  ,  ne  laifleront  pas  9  nonobftant  le* 
ch^gement  du  taux,  d'être  dus  fur  le 
pied  du  taux  du  denier  dix-huit ,  auquel 
la  rente  a  été  conftituée. 

En  cela  ces  arrérages^  font  diiFérens 
des  intérêts  d'tuie  fomme  exigible,  aux- 
quels un  débiteur  qui  eft  en  demeure  de 
payer  à  été  condanmé ,  lefquels  font  dus 
félon  les  difFérens  taux  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  diiFérens  temps  qu'ils  ont  couru  9 
&  non  pas  feulement  fur  le  taux  qui  ayoit 
lieu  lors  du  jugement  de  condamnation.. 
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La  raifbn  de  différence  eft  évidente  :  ce^ 
intércts  étant  le  dédommagement  qui  dt 
dû  au  créancier ,  pour  la  privation  de  la 
jouiffance  de  1  argent  qui  eft  dû  pen- 
dant le  temps  que  le  débiteur  a  été  en 
retard  de  le  payer ,  ils  doivent  être  dus 
luivant  les  ditiferens  taux  qui  ont  eu  lieu 
pendant  le  temps  qu'ils  ont  couru ,  & 
que  le  créancier  a  été  privé  de  cette 
jouiffance.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des 
arrérages  dune  rente  conftituée :1a  rente 
pour  tout  le  temps  qu'elle  doit  avoir, 
cours ,  eft  due  au  créancier  de  la  rente, 
comme  une  chofe  que  le  conftituant  lui 
a  vendue  par  le  contrat  de  conftitution; 
un  contrat  de  conftiturion  n  étant  autre 
chofe  qu'une  vente  que  le  conftituant 
fait  de  la  rente  dont  Û  fe  conftitue  dé^ 
biteur ,  à  celui  à  qui  il  la  conftitue  pour 
le  prix  qu'il  reçoit  de  lui.  Or  la  jufti- 
ce  &  la  légitimité  du  prix  d'une  chofe 
vendue  ne  fe  règle  que  fur  la  valeur 
qu'avoit  la  chofe  vendue  au  temps  du 
contrat  de  vente  qui  en  a  été  fait: 
l'augmentation  ou  cUminution  de  valeur 
furvenue  depuis  le  contrat  n'y  change 
rien.  Donc,  quoique  depuis  le  contrat, 
les  rentes  foient  augmentées  de  valeur, 
&  que  par  TEdit  de  1665  on  ne  puifte 
plus  acquérir  pour  une  fomme  de  dix- 
4uit  livres  plus  de  dix-huit  fols  de  rente , 
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Q  fiéanmoins  la  rente  de  vingt  fols  qiie  j'ai 
acquife  pour  une  fomme  ae  dix-huit  li- 
nes,  doit  continuer  de  coiuir  fur  Je 
fied  de  vingt  fols  ;  car  il  fuffit  pour  cela 
jue  le  prix  de  dix-huit  livres  pour  lequel 
)e  Fai  acquife ,  ne  fut  pas  au  temps  du 
cmtxat,  au-deiTous  de  fa  valeur. 

17.  Ce  feroit  donner  atteinte  à  la  loi 
qui  défend  d*acquérir  des  rentes  pour  un 
prix  moindre  mie  celui  qui  eft  réglé  par 
létaux  qui  a  heu  au  temps  du  contrat , 
fiparun  contrat  de  conflitution  de  rente 
fiite  au  taux  préfent ,  on  convenoit  que 
dans  le  cas  auquel  par  la  fuite  il  inter* 
viendroit  une  loi  qui  augmenteroit  Tin* 
térêt  de  l'argent  &  le  mr  des  rentes, 
la  rente  augmenteroit  &  feroit  payée  fé- 
lon les  difFérens  taux  qui  auroient  lieu 
dans  les  différens  temps  pendant  lefquels 
la  rente  aiu-oit  cours.  Ceft  pourquoi  une 
telle  convention  dans  un  contrat  de  conf- 
titution  n  eft  pas  valable  ;  &  le  cas  arri- 
vant, le  créancier  ne  doit  pas  être  reçu 
â  demander  fa  rente  fur  un  pied  plus 
fort.  La  raifon  eft  que  dans  le  contrat 
de  vente  ,  &  par  conféquent  dans  le 
contrat  de  conflitution ,  qui  eft  un  vrai 
contrat  de  vente  ,  le  prix  de  la  chofe 
vendue  doit  fe  régler  eu  égard  à  ce 
que  vaut  la  chofe  vendue  au  temps  du 
contrat,  &  non  pas  eu  égard  à  une  va* 
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leur  future  qu'elle  pourra  avoir  pa 
fuite  ;  &  que  la  loi  qui  fubfiftoit  au  te 
du  contrat  défendant  de  ftipuler  pour 
de  capital ,  quelque  chofeau-deh-i  de 
de  rente ,  on  ne  peut,  fans  donner  atte 
à  cette  loi ,  ftipuler  quelque  chofe  de 
dans  le  cas  de  Tévénement  de  que] 
condition  que  ce  foit.  Néanmoins  on 
im  Arrêt  qu'on  dit  avoir  jugé  le  contn 
Voici  Tefpece:  M.  de  Troyes  en  lyii 
1721 ,  peu  après  TEdit  qui  avoit  mi 
taux  des  rentes  au  denier  cinquante , 
toit  feit  conftituer  une  rente  à  ce  te 
avec  la  claufe  que  fi  le  taux  du  de 
vingt  étoït  par  la  fixité  rétabli ,  la  rente 
puis  le  rétabliffement  lui  feroit  payé 
taux  du  denier  vingt  :  le  taux  du  de 
vingt  ayant  été  rétabli  en  1725 ,  W 
Troyes  demandaque  fa  rente  lui  fôtpc 
au  taux  du  denier  vingt,  &  par  im  A 
delà  Cour,  le  débiteur  y  fiiit  condar 
mais  je  penfe  que  le  motif  de  TArrêi 
que  ITdit  du  denier  cinquante  n  a; 
pas  été  enrégiftré  en  la  Cour ,  le  tau 
denier  vingt  n  étoit  pas  \m  taux  ill: 
au  temps  du  contrat  de  conftituti 
c'eft  poiu-quoi  cet  Arrêt  n'eft  pas  < 
traire  à  notre  dédfion. 

ï8.  Il  nous  refte  à  obferver  ^le  lei 
férentes  contraventions  à  la  loi  qui  i 
Ijlé  le  taux  des  rentes  coaiftitiiées , 


île  Conjfhutlon ,  Chap.  IL  2.^ 

aSéremment  réprimées  ;  les  unes  don- 
nent Jieu  à  la  nullité  du  contrat  &  à  Tim- 
jutatioii  des  arrérages  furie  principal.  Les 
atres  ne  donnent  liçu  qu  a  la  réforma- 
don  du  contrat.  Lorfque  la  contravention 
eft  une  contravention  formelle  &  inex- 
oiàble,  comme  fi  aujourd'hui   que  le 
tins  des  rentes  eft  le  denier  vingt ,  quel- 
flfliin  fe  fàifoit  conftituer  ime  rente  au 
ianer  quinze  ou  au  denier  dix-huit  ;  en 
jce  cas  9  la  conftitution  de  rente  doit  être 
jlédarée  nulle ,  &  par  conféquent  incapa* 
iik.de  produire  des  arrérages  :  celui  qui 
fa  conftituée  9  eft  feulement  débiteur  du 
ftincipal  ;  c'eft-à-dire,  de  la  fomme  qu'il 
1  reçue  pour  le  prix  de  cette  rente  :c'eft 
pourquoi  tous  les  arrérages  qui  en  font 
■  payés,  s'imputent  fur  le  principal  qui  fe 
trouve  entièrement  acquitté ,  lorfque  les 
arrérages  qui  en  ont  été  payés  égalent 
cette  fomme  ;  &  s'ils  Texcédoient ,  le  dé- 
lateur auroit  la  répétition  de  tout  ce  qu'il 
auroit  payé  d'excédent  depuis  trente  ans. 
10.  Quoique  la  conftitution  de  rente  foit 
Bolle ,  &  que  celui  qui  la  conftituée  foit 
^iiteur  de  la  fomme  qu  il  a  reçue  pour 
tf/mx  de  la  conftitution ,  le  créancier  à 
çd  /a  rente  a  été  conftituée  ne  peut  pas 
4nander  purement  &  fimplement  la  ref- 
litution    de  cette  fomme  ;  mais  il  doit 
tonner  au  débiteur  le  choix ,  ou  de  lui 
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payer  cette  fomme  fous  la  déduûîon  des 
arrérages  payés ,  ou  de  lui  conftituer  au 
taux  légitime  une  rente  pour  ce  qui  refte 
dû  de  cette  femme  ,  qui  commencera  à 
courir  du  jour  que  le  créancier  a  offert 
ce  choix  au  débiteur.  Par  exemple ,  fi  je 
vous  avois  conftitué  foixante  livres  de 
rente  pour  une  fomme  de  mille  livres ,  que 
j'aurois  reçue  de  vous  ,  &  que  je  vous  en 
eufle  déjà  payé  deux  années  aarrérages 
qui  montent  a  cent  vingt  livres ,  vous  ne 
pourriez  exiger  de  moi  les  huit  cent  qua- 
tre-vingt livres  reftant  de  la  fomme  de 
mille  livres ,  qu  en  me  laiffant  le  choix  de 
vous  conftituer  au  taux  légitime  une  ren- 
te pour  ce  reftant  ;  c'eft-à-dire ,  quarante- 
quatre  livres.  La  raifon  de  ceci  eft  que 
le  créancier  étant  celle  des  parties  qui  a 
commis  rinjuflice  en  fe  faifant ,  au  mépris 
de  la  loi,  conftituer  une  rente  à  imprix 
auffi  inique  ,  c'eft  le  créancier  qui  doit 
fouf&ir  de  ce  contrat,  &  non  le  débiteur 
qui  fouf&iroit  un  très-grand  préjudice  ^ 
li  on  le  contraignoit  de  rendre  une  fom- 
me qu'il  rfa  plus ,  &  qu'il  n  a  reçue  que 
pour  ne  la  rendre  qu  a  ces  bons  points. 

20.  Selon  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'expofer ,  le  contrat  de  conftitution 
de  rente  conftitué  à  un  taux  plus  fort 
que  celui  permis  par  la  loi ,  eft  nul  à  la  vé- 
rité en  tant  que  conftitution  de  rente  ; 

/  mais 
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tEOàs  ce  contrat  n'eft  pas  un  afte  totale- 
ment mil ,  puiiqu'il renferme  lobligation 
dek  part  du  coiwituant,  de  rendre  la  fom- 
me  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conf- 
titution  9  ïons  la  déduâion  des  arrérages 
oni  en  auroient  été  payés  ,  ou  du  moins 
oe  conflituer  au  taux  ïé^time  une  rente 
pour  ce  qui  en  reftera  dû ,  lorfque  le 
créancier  le  requerra  ;  ce  oui  fuffit  poiu: 
quHréfulte  de  cet  afte  une  nypotheque  ^ 
ou  jour  de  cet  aâe  fur  les  biens  du  conf- 
titnant  an  profit  du  créancier  pour  lac- 
cofflpMement  de  cette  obligation.  Du- 
moulin, Tr.  dt  uf.  qu.  I  j  ,  convient  de 
cette  hypothèque  pour  la  reftitution  de  là 
fomme  que  le  débiteur  a  reçue  :  il  y  a  plus 
de  difficulté  pour  l'hypothèque  de  la  nou- 
velle rente  que  le  débiteur  a  conftituée  au 
taux  légitime  fur  la  réquifition  du  créan- 
cier ,  pour  ce  qui  reftoit  dû  de  cette  fom- 
me. Dumoidin,  i^/i/e;;2,  penfeque  le  créan- 
cier n  a  d'hypothèque  pour  les  arrérages 
de  cette  nouvelle  rente  que  du  joiu:  de  la 
nouvelle  conftitution ,  St  qu'il  ne  con- 
ferve  celle  du  premier  contrat  que  pour 
le  principal.  Je  penferois  qu'il  devroit  la 
conferver  indiftmdement  pour  les  arréra- 
ges &  le  principal  de  cette  nouvelle  ren- 
te, puifqiie  lobligation  de  la  conflituer, 
faute  de  reftituer  la  fomme  ,  étoit  ime 
obligation  de  ce  premier  contrat. 
Tonu  /•  B 
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21.' Un  ,<:onti?at   de   conftitution /^ 
tente  Ûl^te  à  un  taux  fonaçUemçnt  plus 
fort  que  celui  prefcrit  par  ïaLoi ,  doit  être 
déclaré  nul ,  &  les  arrérages  en  doivent 
ctre  içiputés  au  principal ,  quand  même  . 
la  rente  àuroit  été  coriftituée  au  profit 
d'un  mineur ,  d'un  interdit.ou  dun  absent 
pour  lequel  aûroit  ftipulé.-  un  tuteur-  ou 
curateur  5  ou  un  fondé  de  procuration  gér 
pérale  :  car  qiv3ique  le  jmineur ,  Tinterdit 
ou  Tabfent  n  aient  eu  aucune  part  à  Tinr 
juftice ,  il  fuffit  que  le  contrat  la  renfer^- 
me  :  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin ,  Tn 
de  ufur,  qu.   13  ;  autrement  ce  feroit  ou* 
Vrir  un  moyen  aux  ufuriers  de  contrevo- 
jîir  à  la  Loi  qui  a  réglé  le  taiix  des  ren- 
tes ,  fans  crainte  de  la  nullité  ducoritrat 
&  de  l'imputation  des  arrérages  au  prin- 
/cipal ,  en  interpofant  un  mineur  ou  un  ab- 
ient  au  nom  duquel  ils  paroîtroient  con»- 
-trafter,.  A  joutez  que  c'eft  un  principe  de 
JDroit ,  que  rinjuuice  que  commet  en  con- 
tfrariftant  celui  qui  contrarie  au  nom  d'im 
^utre>  peut  être,  oppofé  par  exception 
au  mineiu:  ou  autre ,  au  nom  duquel  il  a 
ïContrafté,  lorfque  ce  mineur  ou  autre 
veut  fe  fervir  du  contrat.  L  4^%.  i8y 
.,f3  ^    24,   z6.^\ff.-dc  doU  mal.   6*  met. 
fxccpu   ■■;  'i  ..:  \       ■..:    ■      v         /        *    ■' ^ 
;^  Cçi±é  dpcifion  a  îieu,. quand,  m^mç 
jpar  rinfolvabiîité  du  tuteitf  >  le.  miheu/: 
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rfauroit  aucun  recours  efficace  contre  lui , 
me  diJHngiundumpiao ,  dit  la  Loi4 ,  §.  13  , 
tantum  fit  ci  (  pupillo  )  an  non  ,  folvendù 
Jit  an  non  ,  dummodb  rem  adminiflru  :  un^ 
de  mim  divinat  isr  ^ui   aim  tutorc  contra^ 

22.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  dans  le^ 
quel  je  penferois  qu'une  conftitution  de 
lente ,  quoique  faite  formellement  à  uit 
taux  plus  fort  que  celui  réglé  parla  Loiy 
ne  devroit  pas  être  annullée,  mais  feule- 
ment réduite  &  réformée  ad  Ugitimum 
modum  ;  c'elt  celui  auquel  par  im  abus 
^e  J'ai  vu  autrefois  pratiquer  dans  une 
Jurifoiâion  ,  les  deniers  des  mineurs  au- 
roient  été  criés  en  Juftice ,  &  adjugés  par 
le  Juge ,  à  rente  pendant  le  temps  de  leur 
minorité,  au  plus  offrant  enchériffeur  au 
fiir  du  denier  15  ou  lé^^ouautreformel- 
Jement  plus  fort  que  celui  réglé  par  la 
Loi  ;  en  ce  cas  rinjuftice&  la  contraven- 
tion à  la  Loi  qu'une  telle  conftitution  de 
rente  renferme ,  paroît  excufable  comme 
iétant  couverte  par  l'autorité  de  l'u/age 
&  du  Juge.  Elle  doit  donner  lieu  à  la  ré- 
formation ,  mais  non  à  la  nullité  du  con- 
trat &  à  l'imputation  des  arrérages  fur 
le  principal*.  .Quoique  le  contrat  foit  in- 
jufte  par,  hii-^même ,  on  ne  peut  pas  dire 
que'  le  tuteur  foit  de  mauvaife  foi ,  ayant 
4té  trompé  par  l'ijfage  &  par  rautorit6 

Bij 
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du  Juge.  Bona  fidd  pojfeffor  ejl ,  qui  au» 
thorejudicc  comparavit.  L.  137  ^  ff'de  R.J^ 
23.  La  féconde  manière  dont  les  contra- 
ventions à  la  Loi  qui  a  réglé  le  taux  des 
rentes  font  réprimées ,  eft  la  fimple  ré- 
formation  du  contrat.  Elle  a  lieu  lorfque 
la  contravention  rfeft  pas  formelle  ,  mais 
indirefte  ;  c'eft-à-dire ,  lorfque  la  rente  a 
été  çonftituée  au  taux  réglé  par  la  Loi,  & 
que  ce  n'eft  qu  indireâement  en  vertu  de 
quelque  clauîe  particulière  du  contrat  ^ 
que  celui  à  qui  la  rente  a  été  çonftituée  re* 
cevroit  quelque  avantage  au-delà  de  ce 
taux.  Telle  feroit  Tefpece  d'une  conftitu- 
tion  de  rente  faite  au  denier  vingt  ;  mais 
avec  la  claufe  que  la  rente  feroit  payée 
fans  rétention  des  dîmes  &  autres  im- 
pofitions  ;  le  créancier  reçoit  plus  que  lé 
denier  vingt ,  puifqu'il  ne  fouiFre  pas  la 
déduâion  des  impofitions  que  le  débiteur 
eft  cenfé  avoir  payées  pour  lui  au  Roi  ; 
néanmoins  le  contrat  de  conftitution  rfeft 
pas  en  ce  cas  déclaré  nul ,  il  eu  feulement 
réformé  ,  &  cette  réformation  confifte  à 
déclarer  feulement  cette  claufe  nulle ,  & 
à  donner  au  débiteur  la  répétition  de  tout 
ce  qu  il  a  payé  au-delà  du  taux  lédtime^ 
mais  fans  qu'il  puiffe  Timputcr  fur  le  prin- 
cipal de  la  rente.  Par  exemple ,  fi  quel-* 
qu'un  étpit  débiteur  d'une  rente  de  cin^- 
.4uante  livres  au  principal  de  mille  livres^ 
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&  gn*en  conféquence  d'une  pareille  clau- 
&9  il  Teût  payé  oendant  12  ans  fans  re- 
tenir k  fonm^  ae  cent  fols  qull  avoir 
droit  de  retenir  par  chacun  an  pour  le 
fzieiiiey  il  auroit  la  répétition  de  la  fom- 
ne  4e  ibismite  Irrres,  à  laquelle  monte 
tout  ce  qu'il  a  payé  de  trop  pendant  lef- 
dfites  ixaimées  ;  mab  il  ne  pourroit  fim- 
Dter  fur  le  capital  de  la  rente* 
Cme  répétition  eft  iujette ,  de  même 
^  tbotes  les  autres  dettes  9  à  la  prefcrip- 
twA-de  trenteans  ;  c'eft  pourquoi  â  le 
débîtenraroit  payépendantplus  de  trente 
ans  ezaâenieiit  cetterente  9  il  ne  pourroit 
péteadxe  la  répétition  que  decequllau- 
nitpayé  de  trop  pendant  les  29  demie- 
ie$  années  ^  ftinon  de  ce  qu'il  auroit  payé 
4(t  trop:  aupaïayant. 
.  Z4.Quelquefbisquoiqu'ilfoit  porté  par 
le  contrat  que  la  conftitution  de  rente  eft 
&ite  au  denier  vingt ,  qui  eil  aujourd'hui 
le  taux  de  la  Loi  ^  néanmoins  la  coniHtii- 
lion  de  rente  doit  être  ,  non  pas  feule* 
mentréformée,  mais  déclarée  nulle  avec 
inq>iitation  des  arrérages  au  principal  : 
ÛYoir^  lorfqne  ce  que  le  créancier  a  fti-* 
pulé  par  quelque  daufe  particulière  du 
contrat  ^  renferme  un  lucre  û  manifefte 
&ûexce£^9  au  il  eft  évident  que  ce  rfeft 
que  pour,  éluder  la  Loi  y  qu'il  a  été  expri« 
aé  par  le.  contrat  que  la  rente  avoit  ét^ 
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conftkiiée  au  denier  vingt.  On  peut  ap^ 
porter  pour'  exemple  la  claufe  par  la- 
quelle ,  par  un  contrat  de  cx>nftitution  de 
rente  faite  au  denier  vingt ,  le  créancier 
auroit  ftipulé  qiren  paiement  à.^s  arréra-^ 
ges  de  la  rente ,  il  auroit  la  jouiflance  d'un 
certain  héritage  du  débiteur  fans  qu'il  fût 
obligé  de  lui  rendre  compte  :  ce  con- 
trat doit  être  déclaré  nul,  s'il  paroît  que 
le  créancier  nignoroit  pas  que  le  revenu 
de  cet  héritage  valoit  beaucoup  plus  que 
la  rente ,  puta  le  double  ou  le  triple  de  la* 
rente.  Hors  ce  cas  le  débiteur  ne  peut 
pas  conclure  à  la  nullité  du  contrat  ;.maisi 
feulement  demander  compte  de  la  jouif^ 
fance  qu'il  a  abandonnée  pour  la  rente  i 
&  répéter  l'excédent  s'il  y  en  a» 

ijf.  Aucun  laps  de  temps,  pas  même 
4^  cent  ans ,  ne  peut  couvrir  le  vice  d*ui^ 
contrat  de  çonftiturion  qui  contient  une 
contravention  formelle  à  la  Loi  qui  a  réglé 
le  taux  des  rentes  :  le  débiteur  doit  tou-^ 
jours  être  admis  à  demander  la  nullité  dut 
contrat ,  &  l'imputation  fur  le  principal 
de  tous  les  arréragesqu'il  juftifiera  avoir^ 
payés  ;  l'injuftice  de  ce  contrat  réclame 
perpétuellement  en  faveur  de  ce  débi-^ 
teur  ;  le  temps  ne  fait  que  l'augmenter,, 
bien-loin  de  la  diminuer, c^/7.//z.ejc/r^^^ 
confîutudim.  En  vain  oppoferoit-on  que 
U^^^Û^in  d'uflQ  conte  conftituée  pen.*^ 
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émt  trente  ahs ,  &  à  plus  forte  ralfon  pen- 
éant  plus  de  cent  ans,  peut  me  aire  ao 
fuérir  la*  créance  de  cette  rente  ^  qiiand 
nême  ni  moi',  ni  mes-  auteurs  n'aurions 
payé  aucun  prix  pbur  Ta^quérir  :  à  plus 
forte  raiffon ,  dira-t-on",  ia'  longue  prefta- 
don  doit  nie  la  &ire  acquérir  ,  lorfque 
pour  Tacquérir  jai  payé  un  prix  quoi* 
qulnfërieur  à  celui  réglé  par  la  Loi.  La 
réponie  eft  fadie:  fi  la  longuie  prefiation, 
br/qa'il  lie  paroît  aucuft  coAtmt  de  conf^ 
citation  V  me  fait  acquérir  la  créance  de  îa 
rente'  qui  m'a  été*  unifbmiément  payée 
pendant  le  temps  de  la'  prefcription ,  c'eft 
que  cette  longue  prefhition  fait  préAuner 
que  )e  Tai  acquife  pour  le  prix  légitime; 
.mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  pré»- 
fomption, lorfque  le  contrat  de  confli- 
totion  eft  produit,  &  qull  fe  trouve  fait 
pour  un  prix  inique,  &  au-deffous  de 
celui  prefcrit  par  la  Loi.  C'eft  pourquoi 
la  longue  preflation  en  ce  cas  ne  peut 
m'être  d'aucune  utilité  ;  c'efl  le  cas  de  lai 
maxime  y  meliùsejf  non  katers  titutum  quant 
.habere  malum  aut  vitiofum. 

Cette  décifion  a  lieu  cjuand  même  les 
fiicceffeurs  de  celui  à  qui  cette  rente  a 
étéconflituée ,  en  auroient  pendant  long- 
temps perçu  de  bonne  foi  les  arrérages  , 
quand  même  il  en  auroit  été  paffé  des  re*. 
connoiffarices  pat  les  héritiers  du  débi- 
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teur  qui  nVxprîmeroient  pas  le  prix  pouèrr 
lequel  la  rente  a  été  conftituée^  &  paiii 
conféquent  ne  feroient  pas  connoître  le.t& 
vice  de  la  conftitution.  Ncnobftant  cettctè: 
preftation  de  bonne  foi,  lorfque  letitrer^ 
original  fera  rapporté ,  &  que  le  vice  de  lais. 
conftimtion  paroîtra,  le  débiteur  fera  reçu  ^^ 
à  en  demander  la  nullité  &rimputation  des  r^ 
a  rrérages  fur  le  principal  :  de-la  cette  maxi-  ^^ 
me  que  1  ufure  ne  fe  couvre  jamais  ;  Molin.  ^ 
qu.  17.  On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  ^ 
contre  cette  demande  TOrdonnance  de  l 
Louis  XII.  de  15 10,  art.  469  qui  ordonne  , 
que  toutes  refcifions  de  contrats  &  autres  . 
^&  es  fe  prescriront  par  le  laps  de  dix  ans-; 
car  cette  Ordonnance  n*a  pas  lieu  à  Té- 
.gard  des  contrats  ufuraires. 

26.  Il  n  en  eft  pas  de  même  de  Taâion  qu'a 
le  débiteur  d'une  pareille  rente,  pour  laré* 
pétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  au- 
delà  du  principal  :  cette  aûion  eft  fujette  à 
la  prefcription  de  30  ans ,  de  même  que 
toutes  les  autres  adions.  C'eft  pourquoi  il 
.tie  peut  répéter  que  ce  qu'il  a  payé  au-delà 
du  principal  depuis  trente  ans  avant  fa 
<iemande  ,  &  non  ce  qu'il  auroit  payé 
ûu-delà  du  principal  avant  les  trente  an- 
nées :  il  ne  peut  pas  en  ce  cas  alléguer  la 
maxime  que  f  ufure  ne  fe  couvre  jamais  ; 
car  cette  maxime  doit  être  entendue  en 
jce  fens,  que  le  débiteur  eft  toujours  rece*- 
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^'  >able  à  demander  la  nullité  d  une  conven- 
^    ûon  u{uraire  &  à  fe  défendre  de  Texé- 
^     cuter  ;  mais  non  pas  en  ce  fens  qu'il  ait 
•     perpétuellement  la  répétition  des  ufureA 
qu'à  a  payées  :  cette  répétition  fe  prefcrit  ^ 
puifque  celle  même  dès  chofes  volées  fe 
prefcrit.  Dumoulin,  ibidem  ,  apporte   ce. 
tempérament  ;  favoir,  que  la  prefcrip-- 
don  contre  la  répétition  d^s  arrérages  - 
payés  au-delà  du  principal  avant  les  tren*  : 
te  ans  du  jour  de  la  demande,  peut  bien 
courir  au  profit  des  héritiers  de  Tufurier 
&  être  par  eux  oppofée  ,  ces  héritiers 
ayant  pu  être  de  bonne  foi  &  avoir  igno« 
re  le  contrat  ;  mais  qu'elle  ne  peut  être 
oppofée  par  Tufurier  lui-même,  ni  cou* 
rir  à  fon  profit,  &  qu'il  ne  peut  jamais 
fe  défendre  de  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  de 
mauvaife  foL  Ce  tempérament  me  pa* 
i    roit  fouffiîr  dilKculté  ,  &  j'aurois  de  la 
I    peine   à  admette  dans  le  for  extérieur 
I    après  50  ans  le  débiteur  ,  même  contre 
I    Tufurier ,  à  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé 
!    en  arrérages  de  plus  que  le  capital  de  la 
rente.  Ma  raifon  eft  que  la  prefcriptioa 
de  trente  ans ,  contre  les  aâions  peribn- 
nelles ,  n'étant  fondée  que  fur  la  négligence 
qu'a  eue  le  créancier  d'intenter  fon  ac* 
tion ,  pendant  le  temps  prefcrit  pour  la 
durée  des  aûions ,  comme  nous  l'avony 
Vu  ennotre  Traité  dès  Obligations  yp.^^ 
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chap.  Sj  la  mauvaife  foi  de  Tuftirier  par oîtt 
ne  devoir  pas  entrer  en  confidération ,  ni 
par  conféquent  Texclure  d  oppofer  cette 
prefcription.  Je  l'y  croirois  recevabla 
îur-tout  dans  le  cas  auquel  il  auroit  cefféi 
il  y  a  plus  de  trente  ans ,  de  fe  faire  payer 
ides  arrérages  ;  car  il  en  réfulteroit  une 
préfomption  qu'il  auroit  fatisfait  à  la  refti-» 
tution  dont  il  étoit  tenu  de  ce  qu'il  avoît 
reçu  d'arrérages  au-delà  du  principal. 

27.  Les  contraventions  formelles  qui 
'donnent  lieu  à  prononcer  la  nullité  de  la 
conftitutionde  rente  &  à  l'imputation  des 
arrérages  au  capital ,  ne  font  pas  les  feules 
qui  ne  fe  couvrent  jamais  par  quelque 
laps  de  temps  que^  ce  foit  :  Dumoulin  ,.^. 
17,  enfeîgne  qu'il  en  eft  de  même  des 
contraventions  moindres  qui  rie  donnent 
pas  lieu  à  là  nullité  ;  mais  feulement  à  la 
réformation  de  la  conflitution  de  rente  : 
<juelque  long  que  foit  le  temps  qui  s'eft 
écoulé  depuis  que  cette  conftitution  a  été 
fkîtéfans  que  le  débiteur  s'en  foit  plaint, 
il  eft  toujours  recevable  à  s'en  plaindre , 
&  à  en  demander  la  réformation  :  les 
mêmes  raifons  que  nous  avons  apportées 
ci-deffusiFégard  des  contraventions  for-^ 
melles ,  militent  à  l'égard  de  celles-ci.  ' 
Article    IL 

En  quoi  doivent  être  conjlituees  Us  Rentes  ^ 
&  quel  doit  être  le  prix  de  la  Conflitution. 

;l8«  Autrefois  on  conftituoit  à  pri^t 
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tfargent ,  nbn-ftulement  des  rentes  d'iuie 
certaine  fommç  Jargent^  maïs  des  ren- 
tes d'une  certaine  quantité  de  graftis  ou 
mitres  efpeces  ;  mais  depuis  TEdit  db 
Charles  IX ,  du  mois  de  Novembre  1 565  9 
on  ne  peut  plus  cpnftituer  à  prix  d'argent 
que  des  rentes  d^one  fomme  d'argent  :  & 
mênie  toutes  lés  rentes  de  grains  &r  autres 
clpeces  qui  avôient  été  conftituée^  à  prix 
d'argent  avant  cet  Edit,  ont  été  conver- 
ties en  rentes  d  une  fomme  d'argent  fur  le 
pied  du  denier  douze  de  leur  principal. 
Le  motif  de  cette  loi  a  été  que  la  valeur 
des  grains  étant  variable  &  incertaine , 
la  faculté  de  conftittier  à  prix  d'argent  dès 
rentes  en  grains ,  donneroit  la  facilité  de 
•les  conftituer  à  im  taux  plus  fort  que  le 
taux  légitime. 

29.  Le  prix  de  la  conftitution  doit  auflî 
être  une  fomme  d'argent  qui  doit   être 
payée  lors  de  la  conftitution  par  Tacqué- 
Teur  de  la  rente ,  au  vendeur  qui  s'en  eJÎ: 
conftituéle  débiteur. 
•   Ce  paiement  du  prix  eft  de  refTence 
du  contrat  de  conftittition,  comme  nous 
Tavons  déjà  vu  fupra.  Le  corrtrat  de  conf- 
titution n'eft  pas  pairfait  avant  ce  paie- 
ment ,  &  la  rente  ne  peut  pas  commen- 
cer à  courir  'aujparaVtint.  C  eft  pour^^uoi 
les  claufes  par  lefqùelles  on  conVieh- 
droit  que  la  rente  commèncéroit  à  covt*^ 

B  vj 


^6  Traite  du  Contre 

rir  auparavant  fdntnujles.  Par  exemple^ 
fi  par  contrat  paffé  cejourd'hui ,  lo  Janr 
yîer  1770 ,  j'avois  acquis  de  vous  cin^ 
quante  livres  de  rente  pour  le  prix  de 
mille  livres ,  pour  le  paiement  de  laquelle 
fomme  je  vous  euffe  remis  un  billet  d'un 
de  mes  débiteurs, payable  au  10  Mars  pro* 
jthain^  &.  qu'il  fut  néanmoins  convenu 
'que  la  rente  commenceroit  à  courir  du 
jour  du  contrat ,  &  que  le  premier  paie- 
ment d'une  année  s  en  feroit  au  10  Janvier 
Ï771  ;  une  telle  claufe  feroit  nulle  ;  &  fams 
avoir  égard  à  cette  claufe ,  la  rente  ne 
commenceroit  à  coiuHir  que  du  10  Mars^ 
|our  auquel  vous  auriez  reçu  de  la  per- 
fonnepar  moiindiquée  9  la  ibmme  de  mille 
livres  >  prix  de  la  conftitution. 

30.  Cela  eft  indubitable  lorfque  la  rente 
a  été  conftituée  au  denier  vingt  :  de- 
vroit-on  décider  de  même  fi  la  rente 
avoit  été  créée  à  trois  poiu"  cent  du  ca- 
jpîtal  ?  Oui  :  f  aurois  pu  à  la  vérité  vala» 
blement  ftipider  que  vous  me  payeriez  la 
fomme  de  trente  livres  au  10  de  Janvier 
177 1  pour  neuf  mois  d'arrérages  de  la 
rente,  puiiîque,  fuivant  le  taux  de  TOr- 
donnance ,  les  arrérages  de  neuf  mois  d'un 
capital  de  mille  livres  peuvent  aller  juf* 
qu  a  trente-fept  livres  dix  fols  ;  mais  je 
ne  peux  pas  flipuler  que  vous  me  devrez 
ime  année  d'arrérages  au  10  de  Janvier  > 
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Spuiïque  c'eft  mire  courir  la  rente ,  avant 
ç  le  contrat  de  conftitutionait  été  par* 
t  par  le  paiement  du  prix  de  la  confli- 
tution  ;  ce  que  la  nature  de  ce  contrat  ne 
permet  pas.  On  peut  dire  qu'en  ftipulant 
de  cette  manière  9  non  fui  quad  potui  p 
fici  quod  non  pMÙ. 

3 1.  La  tradition  des  deniers ,  prix  de  la 
conftitution ,  tradition  néceflaire  pour 
former  le  contrat  &  pour  faire  courir  la 
rente  9  doit  être  une  tradition  réelle.  Une 
tradition  feinte  de  la  fonune  ne  feroit  pas 
fiiffifânte  ;  il  faut  un  deSaififlfement  réel. 
Par  exemple  9  s'il  étoit  convenu  que  la 
ibmme  pour  laquelle  j'acquiers  la  rente 
refteroit  par  forme  de  dépôt  entre  mes 
maiiis  9  julqu'i  remploi  que  le  vendeur  de 
la  rente  €^Qi  obligé  d*en  faire  9  le  contrat 
ne  feroit  pas  partit  9  &  la  rente  ne  pour- 
roit  commencer  à  courir  tant  que  la  fom- 
me  refleroit  ainfi  entre  mes  mains. 

Le  créancier  ne  feroit  pas  même  cen- 
fé  fuffifamment  deSaiû,  &  la  rente  ne 
courxoit  pas ,  s'il  avoit  reçu  par  forme 
de  nantiïïement  dû  vendeur  quelque  cho- 
fe  à  la  place  de  la  fonune  qu  il  lui  auroit 
comptée. 

Au  refle ,  il  n'importe  que  la  fomme 
qui  eft  payée  au  vendeur  conftituant  la 
rente  foit  payée  à  lui-m^me  ou  à  quel- 
qu'autre  de  ion  ordre,  fuiyant  cette  r©* 
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:gle  de  Droit ,  quodjuffu  meo  âiiciii  fotvir  ^ 
€ur ,  perinde  ejl  acfi  rmhi  folutum  effet.  L. 
iSo^ff.  de  ILJ.  '     -^ 

3  2.Un  paiement  n'étant  parfait  que  lort   r 
que  la  propriété  des  deniers,  payés  a  été    - 
transférée  à  celui  qui  les  a  reçus,  Traite    : 
des  Obligations  ,partk  y  ,  n.  540 ,  il  s'enfuit    ; 
que  fi  Tacquéreur  de  la:  rente  avoit  donné- 
en  paiement  des  efpeces  appartenantes  à 
un  tiers  fans  le  confentement  de  cô  tiers  \ 
-ie  contrat  de  eonftitution  ne  feroit  pas^ 
valable  ;  mais  il  le  devient  lorfque  celui, 
qui  a  reçu  les  deniers?  les  a  employés  de 
bonne  foi,  quia  tantumdem  prajlat  bonar 
Jidei  confumptio  ei  qui  nummos  accepit  quam 
prœfiitifftt.   dôminii  tranjlatio.^    Voyez  le 
Traité  des  Obligations  ,  71.  497» 
:    3.3*  Si  Tacquérèur  de  la  rente  avoit 
donné  en.  paiement  du  prix  de  la  rente 
au  vendeur,  des  deniers  qui  appartinfferit 
au  vendeur,  foit  que  cela  fe  fut  fait  de 
bonne  foi  ou. non,  le  contrat  de  eonfti- 
tution ne  pourroît  jamais  être  valable  ; 
car  le  vendeur  ne  peut  jamais  en  ce  cas 
être  cenié  avoir  acquis  {es  propres  de- 
niers qui  lui  ont  été  payés  ;  n'étant  pas 
pofïîblé  que  quelqu'un  av.Ciuierecequiliii 
appartient  déjà  ;  c'eft  la  différence  qu'ob- 
ferve  fort  bien  Dumoidin ,  Traité  de  ufur. 
quafl.  44,  entre  cette  efpece  &  la  pré- 
cédente :  àim  DominuSy  dit-il  ;  non  po£^ 
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dt  Gmfiitusion  y  Chap.  lîl  j:^ 
fi  maps  fim  Dominas  y  liquee  qubd  con^ 
Jumftio  in  Domino  non  potejl  opcrari  re^ 
{mdËadohmn  ^  Hûtt  pojjh  tam  optrari  in 
aon  Domino. 

Otte  queftîoiîy  de  même  que  k  pré- 
cédente^ eft  plus  de  théorie  que  de  pra-*^ 
tnàe;  ear  Taisent  n'étant  pas  reconnoîT-^ 
iame  9  3  n^eft  gueres  poffîbiêdans  la  prati- 
que «rétablir  que  les  deniers^  qui  ont  été' 
domptés  par  racquéreiur  de  Û  rente  au; 
côûfixtiKint ,  étoieht  dès  dieniers'  qui  ii'ap- 
parténDientpasâFacquéreurdè  là  rente  ^ 
tiiais  ^pd  appaitenoient  déjà  au  conftituaht 
éâ  i-itit  tiwsf:  c*eft  pourquoi  il  ne  peut 
pÉihsiyiîtok  lièii  dans  la  pratique  a  <^s^ 
qnéfiSèiiisi- ^  '  '    "     c  '  '    * 

"  $4*  Lcdqâe  îe  ▼éndeiu'  bu  confl;î- 
toîHtt ,  'èflr  débiteur  de  quelque  fonî-* 
aie  envers  Tarquéreur  de  la  rente ,  la 
quittance  que  lui  en  donne  l'acquéreur 
par  le  contrat  en  paiement  du  prix  del 
k  conAkution^  tient  lieu  d'un  paiement 
réel  pour  feîre  dourîr  dès  ce  temps  les  ar- 
rérages. Il  îî  importe  que  la  dette  eri 
l^ement  de  laquelle  une  reiite  eft  coiiP 
tituée,  ait  éïé'  contractée  avant  la  confti-*- 
tution ,  ou  diuis  le  même  temps  ;  comme 
îi>rûme  le  véiidéurd'uh  héritage  fe  fait, 
p*  lé  même  oMtrat  de  vente  de  iTiéri- 
iige^j,  coBftifliériÈâe  rente-parFachcteuri 


^ 
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en  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle 

il  le  lui  a  vendu. 

35.  Il  fembleroit  qu'un  Marchand  qui 
vend  à  quelqu'un  des  marchandifes ,  pour- 
ront pareillement  fe  feire  conftituer  une 
rente  par  l'acheteur,  en  paiement  de  la 
fomme  pour  laquelle  il  les  lui  vend.  Néan* 
moins  Dumoulin ,  TraB.  dt  uf.  quaji.  22 , 
erifeigne  que  ces  conftitutions  de  rente, 
doivent  être  déclarées  nidlesiil  en  donne 
deiuc  raifons  ;  la  première  eft  que  le  Mar-* 
chand  étant  certfé  retirer  de  la  vente  dé 
ks  marchandifes  le  profit  ordinaire  que 
les  Mardiands  détailleurs  ont  coutume 
d'en  retirer,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis 
d'en  retirer  un  fécond  profit  en  fe  âifant 
çonftituer  une  rente  pour  le  prix.  La  fé- 
conde raifon  pour  rejetter  ces  conftitu* 
tions  de  rentes ,  efl  qu'elles  pourroient 
être  la  matière  de  plufieurs  fraudes  ;  un 
Marchand  obligeroit  un  homme  qui  a 
befoin  d'argent  a  acheter  des  marchandi-. 
fes  dont  il  n'a  pas  befoin,  &  qu'il  feroit 
obligé  de  revendre  à  perte  :  ou  dans  le 
cas  auquel  il  en  auroit  befoin,  il  les  lui 
vendroit  au*delà  de  leur  valeur.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas  ime  perfonne  fe  trou- 
veroit  avoir  conflitué  une  rente  plus  forte 
que  le  taux  légitime ,  eu  égard  à  la  valeur 
efFeâive  qu'il  auroit  reçue  pour  le  prij; 
nficelle* 
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\i\     Par  ces  rai&ns ,  Dumoulin  veut  qu^on 

déclare  nulles  les  conftitutions  de  rentes, 

non^^euleinem  lorfqu'elles  ont  été  ^tes 

dans  le  temps  même  de  Tachât  des  mar- 

dmdifi^'Vfflaisauffilorfqu'elles  ont  été 

Aifees  peu  i^près,  parce  cpi'on  peutfoup- 

içooneryCace  casaque  le  marché  s>ft  fàit 

avee  nne  padk>n  lecrette,  qu'on  confti-> 

taerak  rente  pour  le  prix  :  maislorfqne 

hhm%  intervalle  de  temps  qui  s'eft  écou*- 

^infte  Fadnt  des.  marchtadifes  &  la 

de  rente  »  exclut  ce  foupçon  i 

toftipi^il  y  a  un  an  d*intervaUe  , 

convient  ^'en  ce  cas^la  coitf» 

rente  £ùte  pour  le  prix  des 

wjrliffudîfai  que  Facbeteûr  devoit  an 

3Mhndyj«ftTalabl^^        doârine  de 

Piipiaii|in»ftr  les  confHtutions  de  tety^ 

lesfour  leptixfdes  marchandifes  «  n'eft  pas 

iîime^à  la  rigueur.  Quoique  la  confhtu^ 

tioadb  rente  ait  été  ^ite  en  même  temps 

que  Tachât  des  marchandifes ,  s'il  n'y  a 

aucun  tcHifç6n  defraude9&  qu'il  parois 

Iièoue  l0s  iMi9:faandifes  étoient  à  Tufage 
de  radMttur  >  ^  qu'elles  ont  été  vendues^ 
le  juftepiiXy  on  ne  déclare  pas  nulle  la 
constitution  de  rente  ;'  on  fe  contente 
ièulenmnt  de  m  iàire  courir  la  rente  que 
depuis  Texpiration  du  temps  qu'on  a  cou^ 
tume  d'accorder  à  m  acheteur  pour  ^ 


\ 
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paiement  du  prix  de  la  marchandife  ;  c'eiï 
ce  que  ma  airuré  M.  R. 

36.  La  conftitution  de  rente  faite  poiii 
prixdechoi'e&mobiliaires,  par  le  contrit 
de  vente  deldites  dîofes,  ou  peu  aprife 
peut  être  fufpeâe  d'ufiire ,-  &  comml 
telle  déclarée  nulle  ^  non-feulement  lorf 
que  c'eft  un  Marchand  de  profeffion  q» 
vend  les  marchandil'es  poui^  le  prix  de^ 
-quelles  on  lui  conAitue  la  rente,  mais  mft 
«le  lorfqii'un  particulier /quel  qull  foit' 
vend  ime  cbofe  mobiliaire  à  quelqu'Ui 
pour  le  prix  de  laquelle  on  lui  en  donâî 
tue  rente ,  s'il  paroît  que  le  conftituad 
à  qui  cettfe  chofe  a  été  vendue,  ne  Fa! 
ehetoit  que  pour  la. revendre  &  la  con 
vertiren  argent,  &  qu'elle  luiait  été  veH 
•due  pour  une  plus  groflefonime  que  cëUl 
qu'il  en  auroit'  pu  vraifemblablcmeii 
-faire  en  la  revendant.  Ceft  pourquç 
Dumoulin,  quœfi.  23  ,  décide  que  fi  u: 
particulier,  au  lieu  de  l'argent  que  je  h 
aurois  demandé ,  me  vend  de  la  vaifiell 
d'argent,  dont  je  n'ai-  pas*  befoin  ,  pou 
le  prix  de  laquelle  je  Itii  conftitue  rente 
il  feut  pour  que  cette  feonftitution  f<)i 
valable,  qu'il  m'ait  vendu  cette  vaîfleU 
pour  le  prix  feulement  du  poids  de  Tai 
:gent,  &  fans  y  ajouter  le  prix  de  la  fa 
l^n^  loriqu'il  efl  vtaifcmblable  qu'en  1 
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berendant  je  û'en  retirerai  pas  davantage. 
-  17.  U  réiiilte  de  tout  ceci  que  les  dé^ 
[«tons  fiu?  les  conftitutionsde  rentes^  fai«> 
ppomr  prix  de  ckofes  mobiliaires ,  pat 
Dtrat  de  Tente  dçâlitefs  chofes ,  ou  peu 
$^  dépendent  beaucoup  dés  diâShreti-' 
lÀcbcomfamces»  '    ^  ^ 

Si  les  chofe$  mobiliaires  qu'on  vous  à 
nndtteaspoiirfeprixdefcpieliesyous  avez 
ÉJonfimé  reftte,  étoient  des  chofes  àyotré 
iBge>  iqpté  Toii^ai^^achetées  pour  votre 
m^'9^  non  pour  revendre,  &  qtfelle^ 
WÊtWÊtatf  élàé  veiiduesau  jufte  prix\  k 
dMdBhilîêiiieira  valable  ;  fauf  qiiè  fi  c'e^ 
lÉtMiirfinid  qui  les  a  vendues,  1er  âr-^ 
iAi(to  ■ne  commenceront  à  courir  tpi'a-J 
IjÉI  Ill6feaip»tril€  les  Miarehands  ôiit  coùf 
tàlÊàiticKftaer  poui  le  paletnênt  dd^ 
ÉIM  iBÉidbBndtfes  ;  fi  c'efi:  un  particù-^ 
Snr>'les  arrérages  courront  du  jour  du 

Si  les  croies  ont  été  vendues  au-delà 
éafiAe  jprix,  &  que  Texcès  dans  le  prix; 
kkkonmét^Me^iL  tel  que  lé  vendeûf 
lA^pu  ignoïet  qu^il  vendôit  au^elà  du^ 
jUkèpnx,  la  côimitutîon  de  rente  faitV 
Jour  ce  prix  extfeflîf  ,  doit  être  déclarée 
Jttlle  &  ufuraire ,  &  les  arrérages  qui 
!«ront  été  payés,  doivent  être  imputés 
I  ilr  le  principal ,  qui  doit  même  en  outre; 
iht  réduit  nu  p&t  piix.  Si  Texcès.  dacoT 
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le  prix  étoit  modique ,  la  conftîtution  dde: 
rente  ne  doit  pas  être  annuUée ,  mais  feu-'3 
lement  réformée  par  la  réduâion  du  prin^' 
cipal  au  jufte  prix  &  àits  arrérages  fur  \V^ 
pied  de  l'intérêt  du  jufte  prix.  Ce  qui  ési 
été  payé  de  trop  ne  doit  pas  être  imputé^ 
fur  le  principal ,  mais  doit  être  répété  ^^ 
ou  démiit  fur  les  arrérages  à  venir.         s 

Lorfque  les  chofes  mobiliaires  qu'on.: 
vous  a  vendues,  &  pour  le  prix  deiquel* 
les  vous  avez  conftitué  rente ,  étoient  des 
chofes  cpe  vous  achetiez  pour  revendre 
&  en  faire  de  l'argent  ;  fi  celui  qui  vous 
les  a  vendues,  foit  qu'il  fut  Marchand  ou 
non,  a  dû  s'en  appercevoirfoitparlan^H 
ture  de  ces  chofes  qui  n'étoient  pas  à  vo- 
tre ufage,  foit  par  d'autres  drconftances^ 
le  contrat  doit  être  déclaré  nul  &  ufurai- 
re ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  vendues 
pour  un  prix  modique  &  une  fomme 
égale  à  celle  que  vous  pouviez  vraifem» 
blablement  en  retirer  en  les  revendant, 
aucmel  cas  la  conflitution  de  rente  eft  va» 
labié,  fauf  que  les  arrérages  ne  doivent 
commencer  a  courir  que  cfepuis  le  temp» 
qu'on  jugera  vous  avoir  été  néceflairc 
pour  trouver  à  les  revendre, 

38.  La  fomme  en  paiement  de  laquelle 
le  débiteur  peut  conftituer  une  rente  au 
créancier  à  qui  elle  eft  due,  doit  être  une 
U^taokt  principale  :  une  conflitution  de 
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te  que  le  débiteur  d'une  rente  confti- 
e  fèroit  au  créancier ,  en  paiement  des 
êrages  qu  il  lui  doit  de  cette  rente ,  ne 
Dit  pas  valable ,  &  les  arrérages  qui  en 
oient  été  payés  devroienfetre  impu- 
au  principal.  La  raifon  eft  ^e  le  rap- 
rt  qu  a  le  contrat  de  conftitution  avec  le 
i;t  à  intérêt  y  fait  regarder  les  arrérages 
ne  rente  conftituée  comme  des  efpeces 
ttérêts,  &  par  conféquent  la  conflitu- 
n  de  rente  qui  eft  faite  en  paiement 
rdits  arrérages  au  créancier  a  qui  ils 
it  dûs  9  eft  confidérée  comme  une  efpece 
ituuocifine  contrûre  aux  loix  qui  dé- 
nient ne  ujiirœ  ufurarum  exigantun 
Le  débiteur  peut  même  à  cet  égard  dé- 
«r  le  ferment  au  créancier ,  s'il  n'eft  pas 
ii  que  le  prix  de  la  nouvelle  conftitu- 
>n  loit  en  paiement  des  arrérages  de 
ndenne  ;  il  en  eft  de  même  d'un  con- 
it  de  conftitution  fàk  en  paiement  d'in- 
rêtsdus,  ex  màra^  au  créancier  à  qui  ils 
nt  dûs. 

19.  Mais  il  en  eft  autrement  de  celui 
If  ieroit  feit  en  paiement  d'arrérages 
ane  rente  foncière  :  ces  arrérages,  de  me-, 
e  que  des  fermages  d'héritages  ou  des 
yers ,  font  regardés  comme  fomme  prin- 
pale, en  paiement  de  laquelle  on  peut 
dtement  confltituer  rente  au  créanciep 
qui  ils  font  dûs*  Molin.  qu,  14. 


{ 


.46  Traité  du  Contrat 

Dumoulin,  loco  citato ,  apporte  ce 
péramment  à  l'égard  des  conftitutio: 
rente  qu  un  Fermier  Êiit  à  fon  maîtj 
paiement  de  fes  fermes  ;  que  fi  la  ce 
tution  de  rente  a  été  faite  dans  des  cin 
tances  dans  lefquelles  il  étoit  de  Té^ 
^ue  le  maître  accordât  terme  à  fon  Fçi 
pour  le  paiement  de  fes  fermes ,  il  doit 
en  ce  cas  laiflé  à  la  prudence  du  Juge 
dômièr  .xjue  les  arrérages  de  la  reni 
commenceront  à  courir  que  du  joi 
l'expiration  du  délai  qu'il  eût  été  éq 
ble  de  lui  accorder. 

*  40.  La  conflitution  de  rente  pou: 
intérêts  &  des  arrérages  de  rentes  c< 
tuées  ,.nelt  illicite  quelorfqu'^elle  efl 
au  créancier  à  qui  ces  intérêts  ou  ar 
ges  étoient  dûs.  Mais  lorfque  je  coiu 
rente  à  un  tiers  pour  le  prix  àits  iiit 
ou  arrérages  de  rente  quïl  a  payé 
tnoi  au  créancier  à  qui  je  les  devoi 
cbnilitutioneft  valablç ,  à  moins  que 
fu/Te  en  état  de  juftifier  que  ce  tiers 
ime  perfonne:  interpofée  par  mon  c: 
cîef  quijiéfaifoit  que  lui  prêter  fon 
La  qualité  de  fils  de^non  créanciei 
îa  perlonne  à  qui  Jai  conflitué  la  ti 
n  efl  pas  feule  fufpante  pour  faire 
fumer  qu'elle  efl  un  prete-nonj  & 
perlbnne  interpofée  par  mon  créan< 
cefi  ce  qui  a  été  jugé  par  uniç  fcni 
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gifles  Requêtes  5  rapportée  par  Dumoulin* 
quafi.  23  j  Iî;  fim  3  qui  a  déclaré  la  conf- 
^tution  valable. 

.  41.  11  nous  refte  à  obferver  que  fi  li 

4ette  en  paiement  de  laquelle  j'ai  conf- 

ttué  une  rente  au  créancier ,  n  étoit  pas 

encore  exigible  au  temps  du  contrat  de 

iConilitution,  les  arrérages  de  cette  rente 

jEie  doivent  commencer  à  courir  que  de-y 

pois  respiration  .du  temps  dans  lequel 

«tte  dette  étoit  payable  ;  autrement  le 

créancier  tireroit  en  même  temps  double 

avantage  du  contrat  de  conflitution ,  fa* 

yoir,l>inticipation  du  paiement  de  la  dette 

^  ks  arrérages  ;  ce  que  la  nature  de  ce 

«contrat  ne  peni^et  pas.,    .. 

42.  Je  puis  vous  cpnftitueir  rente ,  nont 
Reniement  en  paiement  &  pour  le  prix 
d'une  dette  que  je  vous  dois ,  mais  aulfi  en 
paiement  de  celle  que  je  dois  à  im  tiers,  & 
eue  vous  vous  chargez  d'acquitter  à  mi 
aécharge  ;  mais  comme  il  eft  de  TeiTence 
^ii.çontrat  de  conftitution  que  la  rente 
ne  .commence  à  courir  que  du  jour  que  le 
coniHtuant  en  a  rççu^  ou  dû  recevoir  le 
prix  ,  cette  rente  ne  commencera  à  cou- 
rir que  du  jour  que  vous  m'aurez  procu- 
ré la  libération  de  cette  dette,  parle  paie? 
tncnt  que  vous  eji  aurez  fait ,  ovk  la  dé- 
f:harge  que  vous  en  aurez  obtenue  pou; 
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Article    III. 

]P«  la  néccffité  de  F  aliénation  dujbrt  prm* 
cipaljpourla  validité  du  Contrat  de  conf" 
titution. 

43.  n  eft  néceflaire  pour  la  validité 
fin  contrat  de  conftitution  que  le  fort 
principal  (bit  aliéné  ;  c  eft-à-dire,  que  le 
créancier  ne  puifle  jamais  exiger  de  celui 
qui  lui  a  vendu  la  rente,  la  fomme  pour 
laquelle  il  Ta  acquiië  :  autrement  le  con- 
trat ne  feroit  pas  un  contrat  de  coniti* 
tution ,  mais  un  véritable  prêt  à  intérêt 
qui  eft  défendu  parles  loix,  &  ledébi-' 
teiu*  pourroit  imputer  &  déduire  fur  le 
principal  tous  les  arrérages  qull  auroit 
payés. 

44.  On  avoit  cru  autrefois  dans  notre 
Province  d'Orléans  que  les  deniers  des 
mineurs  dévoient  être  exceptés  de  cette 
règle  ;  c'eft  pourquoi  ils  étoierit  cnèsic 
adjugés  en  Juftice  à  intérêt  à  celui  qui 
ofiroit  la  meilleure  condition  pour  le  mi- 
neur ,  avec  la  claufe  que  le  preneur  feroit 
obligé  de  rendre  le  principal  à  la  majorité 
des  mineurs.  Cet  abus  a  duré  jufqu'à  un 
•Arrêt  du  7  Sept.  1716,  qui  a  feit  défenfè 
:fiu  Prévôt  d'Orléans  de  faire*  de  pareilles 
adjudications  ;  néanmoins  comme  l-ufage 

rendoifi 


I  Je  Confiutmon ,  Chap.  IL        3|^ 

/  rerAoït  les  tuteurs  eii  '«{uelque  façon  exy 
tmifables»  on  n^a  pas  ordonné  nmpuia- 
don  au  principal  des  intérêts  des  usBkz 
fàîs  aTant  cet  Arrêt ,  on  sXt  contenté 
^ordonner  que  le  prîiicipal  en  demeure- 
xoit  aliéné. 

45.  Si  le  fott  principal  étoit*e}dgiUe 
wnr  partie ,  le  contrat  ^e  conâitution  ne 
woit  nul  que  pour  cette  partie ,  &  feroit 
^wdable  pour  le  lurplus. 

4/^  Fareilteflient,  il  le  (bit  priiieîpaln*« 
^AxsMk^gàAt  que  p^i^liaûxt  un  certain  temps^ 
Je  cotttrat  de  comBtutîon  ne  iera  nul  çfie 
jffKmi  ce  temps.  Suivant  ce  principe  y  fi 
TOUS  prête  aujoiirdliui  une  fomme  4c 
^^e  Evres ,  que  vous  vous  obligez  de  me 
à  ma  volonté  9  avec  claùfe  ^e  5  fi 
^e  n*efi  pas  rendueau  bout  de  trois  ans  ^ 
TOUS  m*en  co'nitituez  dès-à-préfent  comme 
dès-lors ,  une  rente  de  cinquante  livres  qui 
coouuencera  à  courir  d'aiiiôurdliui  ;  ce 
t  de  conftitution  eft  nul  pour  le 
ips  de  trois  années,  pendant  lequel  j'ai 
pu  exiger  la  fomme  de  mille  livres  ^  & 
»  arrérages  n'ont  pu  en  courir  pendant 
te  temps  ;  mais  il  eâ:  valable  à  commencer 
uis  Texpirationdes  trois  années ,  après 
ruelles  fai  cefle  de  pouvoir  exiger  le 
[capital ,  &  les  arrérages  ne  doivent  com- 
icer  à  courir  que  de  ce  temps.  MoUn^ 
?.  26/ 
Tome  I.  C 
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Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit  q 

vous  avez  reçu  de  moi  une  fomme 

tnille  livres ,  avec  claufe  que  fi  elle  néu 

:  pas  rendue  dans  les  trois  ans,  vous  m' 

.  çonftituez':dès-à-préfent  comme  dès-lc 

tme  rente  de  cinquante  livres ,  qui  coi 

fmencera  à  courir  dès-aujourd'hui  ;  n 

:  -doute  que  ce  contrat  de  conftitution  j 

.  foit  entièrement  valable ,  &  que  faute  p 

vous  de  m'avoir  rendu  la  fomme  dans  1 

trois  ans  ;  la  rente  courroit  du  jour  c 

contrat ,  n'ayant  jamais  été  en  mon  po: 

voir  de  Texiger.  MoUru  ihiiwi. 

47.  Lorfqu'une  rente  eft    conftitiK 

pour  le  prix  dun  héritage  ou  pour  un  r 

tour  de  partage  d'immeubles  par  le  coi 

trat  de  vente  ou  par  le  partage ,  la  clau 

)que  le  débiteur  fora  tenu  de  racheter 

^ente  au  bout  d'un  certain  temps ,  eft  vj 

lable  ;  &  n'empêche  pas  que  la  conftiti 

tion  de  rente  ne  foit  valable.  C'eft  la  déc 

lion  d'un  Arrêt  de   1 5 17 ,  rapporté  p; 

Diunoulin,  qiu^  27.  La  raifon  eft  qi 

cette  claufe  eft  cenfée ,  en  ce  cas ,  êti 

ime  claufo  de  la  ve^te  ou  du  partage,  pli 

tôt  que  du  contrat  de  conftitution  qui  n'e 

«ft  pas  fufoeptible  :  cette  claufe  d'ailleuj 

;tie  renferme  aucune  injuftice ,  puifqu'ell 

a  le  même  effet,  que  fi,  fans  faire  auciui 

.  fÇonftitution  de  rente,  il  eût  été  ftijpulé  qij 

jleprix  ou  le  retour  ferait  payé  au  bpi 
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«de  ce  temps  9  avec  les  intérêts  jufqu^au 
{paiement;  ce  (pii  ^ft  très-licite  :  les  iii«^ 
bérets  du  prix  d'un  héritage  ou  dun  re- 
tour de  j>artage ,  étant  dus  txnatura  con^ 

48.  Et  même  dans  les  rentes  conitituées 
\  purs  dentés  y  le  débiteur  peut  quelque^ 
fois  être  cÀligé  au  •remboiurfement  ^  fa-« 
Toir^  lorf<ju-il  manque  d'accomplir  quel-» 
^^  condition  ducontrat  y  fans  laquelle  lô 
"tr&ancier  ne  lui.  aurôit  pas  donné  ion  ar- 
gent pour:  acquérir  la  rente  ^putà ,  lori^ 
qu^il  a  promis  de  ^re  un  emploi  des  de** 
niers  qui  lui  ont  été  donnés  pour  le  prix 
de  la  conAttution  9  &  qu'il  ne  l'a  pas  rait  ; 
ou  lorTqu'il  a  hypothéqué  à  la  rente  un 
héritage  qu'M  a  affuré  être  franc  de  toute 
autre  hypothèque ,  &  que  la  déclaration 
^'il  a  faite  fe  trouve  fauffe.  Dans  ces 
cas^l'aftion  qu'a  ie  créancier  pour  fe 
feire  remboutfer  du  fort  principal ,  n'em* 
pêche  pas  les  arrérages  de  courir  juf- 
qu'au  rembourfement.  Dans  ce  cas ,  c'efl: 
k  faute  (kl  vendeur  &  débiteur  de  la 
rente  qui  mancpie  à  fa  promeffe,  ou 
qm  a  fait  Une  J^uiTe  déclaration  qui  don- 
ne lieu  à  la  répétition  du  principal  ;  mais 
on  ne  peut  pas  convenir  que  dans  quel- 
qu'autre  cas  que  ce  foit ,  auquel  il  n'y  aU- 
roit  pas  de  faute  de  la  part  du  débiteuf  y 
il  pui^e  être  contraint  au  rembourfemefit 


^i  'Traite  du  Contrat 

du  principal.  C'eft  pourquoi  Dumoulin^ 
^«.8,  décide  qu'on  ne  peut  valablement 
convenir  qu'en  cas  de  perte  des  hypotbe- 

2ues  de  la  rente ,  futà  y  par  incendie,  le 
ébitèiu:  pourra  être  contraint  au  rachat 
de  la  rente. 

49.  Loffque  quelqu'un  des  héritages 
hypothéqués  à  une  rente  eft  vendu  par  dé- 
.cret ,  ou  lorApie  àes  provifions  d'un  office 
hypothéqué ,  font  eiçpédiées  au  profit  du 
s^éfignataire  du  débiteur,  le  créancier  de 
^cette  rente  ^  a  faitoppofition  au  décret 
de  l'héritage ,  pu  au  fceau  de  l'ofiîce,  peut 
exiger  fon  principal  &  fes  arrérages  mr  le 
prix  dudit'iiéritage  ou  dudit  office.  La 
raifon  eft  qu'il  eft  de  la  nature  de  l'hypor 
theque  &  du  décret  qui  en  eft  l'exécur 
^n,  que  le  prix  de  la  chofe  adjugée  par 
décret,  foit  employé  à  payer  les  dettes 
auxquelles  elle  étoit  hypothéquée ,  &  le 
fceau  des  offices  a  le  même  eèet  que  lé 
décret. 

jo.  Il  eft  contre  l'eflence  du  contrat  de 
conftitution  ,  que  le  vendeur  &  le  débi-- 
teur  de  la  rente  s'oblige  envers  le  créan- 
/cier  à  la  racheter  ;  mais  rien  rfempêche 
fluil  puiffe  s'y  obliger  envers  im  tiers, 
putà ,  envers  celui  qui  s'eft  rendu  caution 
pour  lui  de  cette  rente,  à  moins  qu'il  ne 
|:)arût  que  cette  caution  eft  une  caution 
î^ulée,  interppfée  par  le  créancier  pour 


dt  Conf&mtion  ^  Ckap.  ïf.  f^ 
in  procurer  le  radiât  de  la  rente.  Voyei: 
âir  les  obligations  de  rembourfer  que  le 
débiteur  d'iine  rente  peut  contraâer  en« 
rers  là  caution^  p}uiieurs  cpieftion^  en  no^ 
6e  Traité  des  Obligations, /i.  441  â'443*' 

À  R  T  I  C  L  E^    i  V.' 

Pr  M/acuàé  ^  U  Conftiàuau  doit  avàtir. 
d«!'.mAliMr  la  rtntw 

.  fid  Les  Idijc'y  tànî Yécunerèi^  qu*ecclé^ 
£amjqiie$  9  qui:  ont  permis  dans  le  for  ex* 
liéffiieiic^  &iiedaré  lidte  dan&  le  for  de  la 
ttnfdeoce  le  contrat  de  cbnftitution ,  y . 
ont  appofé  cette  condition  9  que  le  d^ 
liteèiirqui  a  oooftitiié  la  rente,  &  fesfuc- 
ëefleitts^y  auroient  toujours  la  âtculté  de 
Acheter  la  rente  &^  ae  s'en  libérer  ,  en 
rendant  au  créancier  la  fonune  qui  a  été . 
payée  pour  le  prix  de  la  conilitution. 

Delà  il  fuit^  i^.  Que  cette  faculté  eft 
iin^rdcriptiUe:  2?.  (^'elle  doit  toujours 
êtrefousrentàodue  dmis  tous  les  contrats 
de  conilitutiony  quoiqu'elle  n  y  foit  pas  . 
expnmée  :  3?.  Qu'une  claufe  dans^un 
contrat  de  conititution  de  rente,  par  la^ 
quelle  ia  Êiculté  de  racheter  la  rente  fe^ 
roit  formellement  reflifée  au  débiteur<qui 
X^  conftituée,  rendroit  le  contrat nulSc 
incapable  xle  P|X>dUicfi .  de$  arrérages  juf-t 
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3uà  ce  qiie  le  créancier  eût  déclaré  ans 
ébiteur  qu'il  fe  défifte  de  cette  claufe- 
Ceft  pourquoi  tous  les  arrérages  coiurus 
ayant  cette  déclaration,  que  le  débiteur 
auroit  payés,  doivent  être  cenfés  avoir- 
été  payés  fans  caufe  &  fans  être  dus  ;  & 
le  débiteur  qui  les  a  payés,  peut  les  im-r- 
puter  fur  la  fomme  qu  il  a  reçue  pour  le 
prix  de  la  conftitutîon,  qui  en  doit  être* 
diminué  &  acquitté  d  autant. 

f  2.  Delà  il  fuit ,  4^."  Que  toutes  les? 
daufes  d'un  contrat  de  conftitution  qui 
tendroîent  à  reftreindre  ou  à  gêner,  de- 
quelque  façon  que  ce  foit^la  faculté  que* 
doit  avoir  le  débiteur  de  racheter.  l3: 
rente ,  font  nulles. 

TeÛe  eft  la  ckufé  par  laquelle  il  fe- 
roit  flipulé  que  le  débiteiur  ne  pourroit: 
racheter   la  rente,  qu'en  indiquant  au? 
créancier  uii  autre  bon  emploi  des  de- 
niers du  rachat  :  telle  eft  celle  par  la-- 
quelle  il  feroit  dit  que  le  débiteur  ne- 
pourroit  racheter  la  rente  quaprès  en- 
avoir  averti  le  créancier  fix?  mois  aupa-f 
ravant ,  afin  que  le  créancier  eût  le  temps 
de  trouver  im  autre  emploi.  Il  eft  vrai  que 
Baflet  rapporte  un  Arrêt  de  fon  Parle- 
ment qui  a  jugé  cette  claufe  valable  ;  mais. 
je  ne  crois  pas  qu'il  doive  être  fuivi , 
étant  contraire  aux  loix  qui  n'ont  permis^ 
le  contrat  de  conftitution  y  .que  (quî  1% 
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toné^non  que  le  débiteur  jouiroit  de  la 
èculté  de  racheter  la  rente ,  ^toutes  les 
fcis  qu'il  lui  plairoit. 

Obfervez  néanmoiils^  une  diiFérence 
ttitre  ces  clàufes  &  celle  par  laquelle  la' 
faculté  de  racheter  la  rente  feroit  for- 
mellement déniée.  Celle-ci  rend  le  con- 
trat de  conftitution:  nul  ;  &  en  confé- 
mience  les  arrérages  ^  en  ont  été  payés, 
s  imputent  fur  le  principal,  comme  il  a 
été  dit  ci-deflus  ;  au  lieu  que  ces  claufes 

Sii  ne  contredirent  pas  formellement  1^ 
i,&  qui  n'y  donnent  qu\ine  atteinte 
indireâe ,  font  à  la  vérité  nulles  ;  mais^ 
elles  n'entrainetlt  pas  la  nullité  du  contrat 
de  confHtutibn.  C*eft  pourquoi ,  fans  avoir 
^gard*  S:  e»  claufeif,  fe  cTebiteur  prourrar 
être  adnds  au  rachat ,  fans  avoir  averti 
iîx  mois  auparavant,  &  fans  être  tenu 
d'indiquer  un  emploi  :  mais  le  contrat  eft 
valable  ;  &  bien  loin  que  le  débiteur 
puifle  imputer  fur  le  principal  les  arréra- 
ges qu'il  a  payés ,  il  fera  tenu  de  payer 
ceux  qui  ne  Tout  pas  été ,  &  qui  ont  couru 
jafqtfau  jour  du  rachat, 

53.  Il  en  eft  de  même  des  claufes  qui 
tendroient  à  exiger  du  débiteur  de  la 
rente ,  en  cas  de  rachat ,  quelque  chofe 
au-delà  de  la  fomme  qu'il  âuroit  reçue 
pour  le  prix  de  la  conftitution.  Par  exem- 
ple, t^Q  çft  ÔqUs  par  laquelle  il  feroit 
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dit  que  fi  depuis  le  contrat  il  furvenoît  '■ 
une  augmentation  (m  les  efpeces,  le  dé-  '^ 
biteurne  pourroit  racheter  la  rente  queiï/ 1 
rendant  le  nombre  d'écus  qu'il  a  reçu  t  ' 
telle  eft  celle  par  laquçUe  il  feroit  dit  ] 
qu'en  cas  de  rachat ,  il  feroit  tenu  de  payer  ) 
en  entier  Tannée  courante  ,  quoique  le  ; 
terme  n'en  fut  pas  encore  entièrement  "^ 
échu.  Ces  claufes  font  nulles ,  mais  elles 
ne  rendent  pas  nul  le  contrat  de  conftî- 
tution  où  elles  font  inlérées. 

Mais  fi  la  claufe  portoit  que  le  débi-^ 
teiu:  ne  pourrait  racheter  qu'en  rendant 
le  double  de  la  fbmme  qu'il  a  reçue  pour 
le  prix  de  la  confiitution ,  l'excès  qu'elle^ 
jenferme  pourroit  paroître  afTez  confi* 
€lén»Mp  xïQ^1T  ftîrp  déd^r^r  îs   contrair 

y  4.  Pour  éluder  la  loi  qui  veut  que  le 
débiteur  d'une  rente  conftituée  ait  txm-J^ 
jours  la  faculté  de  la  racheter^  la  cupi- 
dité a  inventé  une  fraude  dont  voicî 
l'efpece.  Vous  me  demandez  une  fomme 
d'argent  dont  vous  avez  befoin,  pour  la-*^ 
quelle  vous  m'ofirez  de  me  conftitûer  une 
rente  j  )e  voudrois  que  vous  ne  pufiiez: 
la  racheter,  ou  du  moins  que  vous  ne 
le  puflîez  qu'après  un  certain  temps  ;  ma^ 
ne  pouvant  flipuler  valablement  cela  par 
un  contrat  de  conftitution  de  rente ,  je 
XQUS  ^  pafler  à  mon  ptofit  un  contiat 
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àc  vente  de  auelqu'un  de  vos  héritages 

pour  le  prix  de  la  fomme  que  vous  me 

demandez,  je  vous  paie. cette  fomme,  & 

r'  vous  rétrocède  Inéritage  oar  un  bail . 
rente.  Lorfque  la  fraude  eu  mamfefte^ 
comme  lorfque  le  contrat  de  vente  de 
rhéritage  &  la  rétrocefllon  pac,  bail  à. 
rente  font  par  même  charte^  ou  par  diiSë^ . 
rentes ,  mais  à  peu  de  jours  de  diûance^ . 
on  ne   doit  pas  héûter  à  déclarer  ces 
contrats  fimulés ,  &  à  ordonner  qulls  ne 
vaudront  que  pour  un  fimple  contrat  de 
conllitutîon  de  rente  ;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  porter  la  rigueur,  fbit 
dans  le  for  extérieur,  foit  dans  Iç  for 
de  la  confcience ,  jufqu'à  ordonner  Tim.^ 
putation  des  arrérages  au  principal  :  la 
contravention  à  la  loi ,  &  1  injuftice  que 
renferment  ces  deux  contrats  étant  pal- 
liées ,  une  partie  peu  infbuite,  à  qm  uit 
Notaire  a  propofé  ce  moyen,  a  pu  ne 
la  pas  fentir,  &  l'ignorance  du  créan- 
cier mérite  quelque  indulgence.  Le  débi- 
teur peut  feulement  demander  que  ce 
cm'il  lui  en  a  coûté,  pour  les  frais ,  les 
droits  &  les  profits  de  ces  deux  con- 
trats, déplus  fjue  n'auroit  coûté  im  fim^ 
pie  contrat  de  conftitution ,  foit  imputé 
&  diminué  fiu*  le  principal ,  &  que  les 
arrérages  de  la  rente,  s'ils  font  au  de- 

C  V 


ç8  Traité  du   Contrat  ' 

nier  vingtvfoient  diminués  d'autant ,  tant  v 
pour  le  paiTé  que;  pour  Tavenir.  J^Ç 

Si  le  débiteur  nafoufFert  aucun  autre'*! 
préjudice  du  déguifement  de  ces  contrats^ 'ï 
parce  qu'il  rfa  pas  été  en  état  de  rache^  ^ 
ter  la  rente  avant  la  réfprmation  &  con-  '2 
verfion  de  ces  contrats  en  un  contrat  de-  ^! 
conftitution ,  il  ne  peut  rien  prétendre:  2 
davantage  ;  mais  s'il  a  pu  rembourfer>  i 
&  que  le  déguifement  de  ces  contrats  î 
l'ayant  empêché  de  le  faire ,  fes  deniers-  ^ 
lui  fôient  demeurés  oififs.,  le  créancier  : 
doit ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  le* 
dédommager  àz.  cette  perte,  &  il  doit,   ! 
pour  remplir  toute  juftiee ,  s'en  informer 
au  débiteiu: ,  &  s'en  rapporter  à  fa  décla- 
ration. Ceft  ce  que  j'ai  vu  décider  fur- 
am^  cas  de  confcience   qui  fiit  propofé- 
dans  une  aflemblée  de  Théologiens  &  àer 
Jurifconfuîtes ,  où  Ton  m'avoit  fait  l'hon- 
neur de  m'appellerè 

55.  Dans  les  contrats  de  vente,  dé 
louage  &  autres. ,  on  ne  peut  pas ,  à  \sc 
vérité,  convenir  valablement,  que  faut^ 
par  le  débiteur  de  payer  au  bout  d'uiK 
certain  temps, les  chofes  qu'il  a  hypo^- 
théquées  appartiendront  au  créancier^ 
çn  paiement  de  la  dette  :  c'eft  ce  «ri 
s^appellC'  le  Pacl  Commiffoire  -,  qui  a  été 
jgqp^mjié  par  Conftantiii ,  L  fin.  codi. 
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de  pacl.  pign.  ;  mais  on  peut  valablemenfr 
Convenir  que  le  créancier  lés  retiendra' , 
s'il  veut ,  pour  le  pri:t  de  l'eftimation  qui 
eii  fera  feite  ;  L  iS  y  fin.  ff.  de  pign^ 
&  hyp.  Ce  Paû,  qui  eft  valable  dans  les 
autres  contrats ,  ne  Teft  pas  dans  le  con^ 
trat  de  conftitution ,  &  c'eft  une  fuite 
de  notre  règle ,  qu'il  eft  de  Teflence  de 
ee  contrat  que  le  débiteur  ait  toujours 
la  faculté  de  racheter  la  rente ,  en  ren- 
dant la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix 
delacoi^tution.  ilf(?/i72.  ^2^.  52. 


C  H  A  P  I  T  K  E     IIL 

i^ttdUs  pcrfoncs  peuvent  confiituer  une  rente  i 
&  aux  frais  de  qui  doit  être  le  corurat  d^ 
œnfiitution. 

%'  I- 

Çuelles  perfonnes  peuvent  conjlitmr  une  rente» 

^6.T  E  S  •  mérites  coniHtîrées  étant  une 
i^  charge  perpétuelle  des  biens  du 
débiteur  qui  lès  a  conftituées  ,  renfer- 
ment une  efpece  d'aliénation  de  fes  fonds. 
Ce  principe  fert  à  la  décifion  des  quef* 
tions  fuivantes.  On  demande  fi  un  tiv- 
leur  peut  conilituer  une  rente  fur  1^ 

Cvî 


fe>  Traité  du   Contrat  i 

j^iens  de  fon  mineur  ?  Il  faut,  fuivant  cet  i 
principe,  décider  qu'il  ne  le  peut,. fi  ce  J 
j£e&  pour  une  jufte  caufe ,  &  en  fe  fai-  \ 
fjmt  autorifer  pour  cela  par  le  décret  du;  ^ 
Juge  fur  un  avis  des  parents  du  mineur;^  \ 
Ar  le  pouvoir  des  tuteurs  étant  borné  i 
à  radmmiilration  des  biens  du  mineur  y. ,  ; 
il^  ne  pleurent  faire  aucun  aâe  qui  enu 
emporte  Taliénation ,  fans  Fautorité  du 

Par  la  même  raifon  le  mineur,  quoi*- 
qu'émancipé ,  ne  peut  lui-même  confti- 
tuer  ime  rente  fur  fes  biens  ,  fi  ce  tf eft 
jpouf  une  jufle  caufe  &  par  Tautorité  du-. 
Juge  ;  car  Témancipation  lui  donne  le- 
pouvoir  d'adminiflrer  fes  biens ,  &  non: 
celui  de  les  aliéner  à  fon  gré.  Telle  efl^ 
au  rapport  dé  Dumoulin^  qu.  37,  Topi-- 
nion  commune  des  Doâeurs  dans  Tun  &: 
l'autre  cas. 

Néanmoins ,  fî  le  prix  de  la  conilîtu- 
tion  faite  par  le  tuteur ,  ou  par  le  mi- 
neur, fans  l'autorité  du  Juge,  non -feu** 
lement  avoit  été  employé  inutilement  aux 
aâ^res  du  mineur,  mais  avoit  fervi  à: 
augmenter  le  revenu  du  mineui<  de  plus,., 
ou  du  moins  d'autant  que  la  rente  le  dér 
diminue  ;  comité  s'il  avoit  été  employé  à 
Facquifition  d'un  héritage ,  dont  le  re- 
venu ,  toutes  charges  déduites  ,  fut  ou; 
|>lu3  fort  que  latente^  ou  du  moins  ég^ 


• 


ic  Conjtuution ,  Chap.  IIL  6f 
a  là  rente  j  ou  à  ramordiTeinent  d  une 
rente  dont  le  fur  fut  plus  onéreux  que 
celui  de  celle  qu'il  a  conftituée ,  ou  du 
moins  égal  ;  en  ces  cas  la  conflitutioa 
de  rente  ,  quoique  faite  fans  le  décret 
du  Juge^  fera  valable  ,  &  le  mineur  ne 
fera  pas  receyable  à  fe  ^e  reftituec 
contre» 

Pareillement  9  sll  étoît  Juflifîé  que  le 
prix  a  été  employé  à  &ire  des  rq>ara*^ 
dons  néceflàires  ^  ou  à  acquitter  des  det- 
tes exigibles  y  &  que  le  tuteur  n'avoic 
pas  de  draiers  poiu:  le  ^re  j  la  confli-- 
tution  de  rente  ,   quoique  défeâueufe 
dans  la  forme  y  ne  lameroit  p^s  de  devoir 
être  confirmée,  parce  qu'elle  a  été  avan- 
tageufe  au  mineur,  &  qu'elle  a  empêché 
la  ruine  oufaiiieréelle  de  fes  biens.  Mais 
fi  le  prix  de  la  conflitution  a  été  employé 
en  acquifition  de  vaiflelle ,  ou  autres  meu- 
bles non  néceflàires  qui  ne  produifent  pas 
de  revenu  ;  en  ce  cas  la  conftitution  de 
rente  n'eft  pas  valable,  &  le  mineur  peut 
être  reilitué  en  tenant  compte  au  créan- 
cier du  prix  qu'il  a  reçu  de  lui  ,  jufqu  à 
concurrence  defdits   meubles  ,   &  il  a 
droit  d'imputer  fur  ce  prix  principal,  les 
arrérages  qu'il  lui  a  payés ,  fauf  le  re- 
cours du  créancier  contre  le  tuteur  qui 
a  fait  la  conflitution. 
Ce  (pie  nous  venons  de  dire  d'un  tu«^ 
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tèiir  des  mineurs,  reçoit  application  aux 

airateurs  des  interdits. 

57.  Un  titulaire  de  bénéfice'  ne  pou- 
vant pas  aliéner  les  biens  de  fon  béné-* 
fice ,  c'eft  une  conféquence  qu  il  ne  peut' 
pas  conftituer  de  rentes  fur  les  biens' 
de  fon  bénéfice.  Néanmoins  s-'il  y  avoit 
quelque  jiifte  caufe,  comme  sll  furve- 
noit  de  groffes  réparations  aux  biens  du: 
bénéfice,  &  que  les  revenus  ne  ftiffent* 
pas  fuffiians  pour  les  faire,  il  pourroit 
obtenir  du  Juge  fa  permiffion  de  prendre 
à  conftitution  la  fomme  néceflaire  pour, 
les  faire,  &^èn  ce  cas  la  conftitution  de 
rente  faite  pour  le  prix  de  cette  fom- 
me, en  vertu  de  la- permiffion  du  Juge  , 
feroit  valable.,  &  oblige roit  fes  fuccef-^ 
feurs.  Mais  le  Juge  ne  doit  accorder  cette 
permiffion  qu'en  grande  connoiflance  de 
caufe,  &  à  condition  que  la  rente  fera: 
rembourfée  au  bout  Jun  certain  temps 
qu'il  doit  limiter ,  &  qu'à  cet  effet  le  ti- 
tulaire fera  tenu  de  mettre  tous  Tes  ans 
en  réferve ,  fur  les  revenus  du  bénéfice , 
une  fomme  d'environ  le  tiers  defHits 
revenus ,  jusqu'à  ce  que  lefdites  fommes 
âcciunulées  loient  fuiE.antes  pour  faire 
le  rachat. 

Cela  n'eft  pas  contraire  au  principe 
établi  en  l'article  troifieme  du  Chapitre 
précédent  i  car  ce  n'eft  pas  eavers  te 
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créancier  que  le  titulaire,  qui  conftitue  la 
rente  ,  s'oblige  à  ce  rachat; le  créancier 
ne  peut  pas  texiger  ;  c'eft  envers  le  bé- 
né&e  &  envers  fes  fucceffeurs-  que  le 
titulaire  conÈraûe  cette  obligation. 

Si  la  permiffion  du  Juge  en  vertu  de 
laquelle  le  bénéficier  apn&  de  l'argent  à 
conftitution  de  rente ,  avoit  été  accordée 
ians  une  jufte  caufe ,  le  fuccefleur  pour- 
loit,  enappellant  de  lapermiffion  duJuge^ 
Élire  déclarer  nulle  la  conftitution  de 
rente,  faufau  créancier  fon  recours  con- 
tre ie  bénéficier  qui  a  conftitue  la  ren- 
te, ou  contre  fa  uicceflion». 

58.  Le  Clergé,  les  Etats  à&%  provin- 
ces, conftituent  auffi  valablement  des 
rentes  poiur  les  befoins  de  la  province , 
ou  poiu:  payer  les  fubfides  qui  leur  font 
demandés  par  le  Roi ,  dans  les  befoins. 
de  TEtat  ;  mais  ils  y  doivent  être  auto- 
rifés  par  Lettres-Patentes  du  Roi ,  enré- 
giftrées  dans  les  Cours  Souveraines. 

Les  Villes  &  les^  Comnnmautés,  les 
Corps  y  les  Fabriques ,  les  Hôpitaux  cons- 
tituent auffi  valablement  des  rentes  en 
vertu  de-Lettres-Patehtes,  duement  enré- 
giftrées ,  ou  d\me  fimple  permiffion  du' 
Juge ,  lorfque  Tobjet  n'eft  pas  confidé- 
rable;  &  même  quoique  cette  forma- 
lité ait  été  omîie  lorfque  l'emprunt 
étoit  néceflair^  ,  &  que  le  prixLde  \k 
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eonftitution  a  tourné  à  leur  profit,  oi»  } 
juge  la  conftîtution  valable.  Enfin  les  ren-  f 
t^s  que  les  Communautés  régulières  conf^  * 
tituent  font  valables,  lorfqu  elles  fe  font  k 
avec  l'approbation  de  leurs  Supésieurs^  | 
majeurs..  "^  ^^ 

§..    lE 

Aux  frais  dû  qui  doit  être  fait  k  Coniram 
de  Conftimtion.. 

5:9.  Le  contrat  dé conflitution  étantun 
contrat  qui  fe  fait  pour  l\itilité  rédpro-^ 
que  de  chacime  des  parties  ,  il  fembleroit 
que  ce  contrat  devroit  fe  paiTer  à  frais^ 
communs  ;  néanmoins  Tufage  à  prévalu 
qu'il  fe  pafle  entièrement  aux^  fr^  de  la 
partie  qui  conftitue  la  rente.  La  raifoi^ 
eft  que  cette  partie  s'obligeant  envers 
Tautre  à  la  faire  jouir  de  la  rente  qu'elle 
lui  confUtue ,  c'en  ime  fuite  de  cette  obli- 
gation qu'elle  lui  remette  entre  les  mains 
rinftrument  qui  lui  eft  néceffaire  pour 
s'en  faire  fervir  ;  &  par  conféquent  corn* 
me  elle  lui  doit  cet  inftrument,  elle  ea 
doit  feire  les  frais. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  Tinfëo- 
dation  du  contrat  de  conftitution  de  rente 
affigné  fpécialement  fur  un  héritage  féo- 
dal ^  û  ce  n'eft  dans  les  lieux  où  ell&fer^ 
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loît  requife  pour  faire  acquérir  le  droit 
^hypothèque  au  créancier.  Par-tout  ail- 
leurs 9  fi  le  créancier  de  la  rente  juge  à 
popos  9  quoiqu'il  n  y  foit  pas  obligé ,  de 
porter  au  Seigneur  de  fief  la  foi  pour 
cette  rente ,  &  que  le  Seigneur  veuille 
Ken  Fy  recevoir ,  les  frais  de  cet  aûe 
d'inféodadon  doivent  être  portés  par  le 
créancier  de  la  rente»  S'il  y  avoit  con- 
yention  au  contrat ,  que  cet  a^e  fe  fe- 
roit  aux  &aîs  du  débiteur  de  la  rente  9  la 
convention  feroit  nulle  9  comme  con^ 
taire  à  cette  première  re^  des  contrats 
de  conûkution  9  que  le  créancier  ne  peut 
rien  âipnler  valablement  au-delà  du  taux 
(te  rOrdonnance  ;  &  le  débiteur  9  en  ce 
sa,  ooir  aroir  kt  répctitiGit  cxê  ce  quir 
auroitpayé  en'conféquence  d'une  telle 
CQ&yentioa.^ 
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G  H  APITRE    IV; 

Des  différents  Pa3s  qui  peuvent  être  appofés 
dans  les  Contrats  de  ConJlitUtionou  depuis; 
&  de  C  interprétation  de  ce  qui  fe  peut 
trouver  £  ambigu  dans  lef dits  Contrats  de 
Rente.^ 

(5o.T    ES  Parties ,  dans  fe  contrat  de 
l-i  eonftitution  de  rente  ,  de  même 
que  dans  tous  les  autres  contrats  qui  /e 
font  dans  le  commerce  de  la  fociété  ci-^i 
vile ,  peuvent  appofer  tels  pafts  que  boa-, 
leur  femble  ;  pourvu  que  le  paâ  ne  blefle*' 
point  les  règles  auxquelles  nous  ayons  vu- 
au  Chapitre  présédent ,  que  le  contre  . 
lie  conftitution  dereùte  étoitaffujetti. 

Ces  pafts  concernent  ou  la  fureté  du: 
fonds  de  la  rente,  ou  les  arrérages,  om 
lie  rachat* 

A  R  T  I:  CL  E      PREMIER, 

Mfes  FaSs  qui  concernent  la  fureté  du  fondsi 
de  ta  rente. 

§.  I. 

De  ta  ctàufé  de  paffer  acte  devant  Notaires 
éi«  Ua  des  padts  les  plus  ordinaires 
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dbnsles  conftitutions  de  rente  qui  fe  font 
pr  lin  aôe  fous  la  fignature  privée  du 
conftituant ,  c^eft-à-dire  y  du  débiteur  de 
h  rente  9  eft  que  le  débiteur  s'oblige  d'en 
piffer  a{le  devant  Notaires ,  lorfque  le 
créancier  le  requerra. 

Ueffetde  ces  pafts  eft,qiiele  débiteur 
doitpaâer  à  fes  frais,  aâe  pardevant  No- 
taires de  la  conftitution  de  rente,  à  la  ré<- 
ouifition  du  créancier,  &  en  fournir  à  fçs. 
nais  une  groile  en  parchemin  au  créâti- 
der. 

L'aâe  fè  paflant  aux  frais  du  débiteur,, 
3  doit  avoir  le  choix  du  Notaire ,  &  if . 
s*eft  pas  obligé  de  fefervir  du  Notaire  duL 
créancier. 

Si  le  débiteur  refufoit  ou  dîfFéroit  de: 
pafler  Tafte ,  le  créancier  poiuToit  affigner 
le  débiteur  en .reconnoiffance  du  billet: 
qui  porte  la  conftitution  de  rente,  &  fur- 
cette  aflîgnation  obtenir  fentence  contre 
le  débiteur,  qui  déclareroit  le  billet  re- 
connu ;  condamneroit  le  débiteur  à  la 
preftation  de  la  rente,  aux  frais  du  con- 
trôle du  billet,  &  aux  dépens  de  îinf- 
tance. 

6x.  Le  créancier  peut-il  exiger  que  le 
débiteur  foit  condamné  précifément  à 
paffer  ade  devant  Notaire,  fuivant  la 
daufe  du  billet,  finon  qu'il  fera  contraint 
ilat  reftitutign  de  la  fomme  qu  il  a  reçue 
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pour  le  prix  de  la  conftitution-  de  la  rerf^ 
te,  le  créancier  n'ayant  entendu  aliène 
cette  fomme  que  fous  cette  condition! 
La  raifon  pour  là  négative  eft,  que 
créancier  paroît  être  fans  intérêts^  _ 
exiger  cela  :  la  Sentence  qui  ordonne  1 
reconnoiflance  du  billet  portant  cohâitïi^^ 
tion  de  rente,  paroît  équipoUer  à  X2&éS^ 
qui  feroit  paffé  devant  Notaires ,  piiifquei*^ 
cette  Sentence  donne  au  créancier  let^'^ 
mêmes  droits  d'hypothéqué  fur  les  bieot^F 
du  débiteur ,  &  le  même  droit  d'exé-:^/ 
cution  quauroit  donné  Tafte  devant  No^' ^ 
faires.  "■« 

Laràifon  pour  l'affirmative  eft,  yi'iine^:!* 
Sentence  eft  fujette  à  la  prefcription  d»> 
trente  ans  ;  au-îieu  qu'un  aôé  devant  No-*'  ^ 
laires  n'eft  fujet  qu'à  la  prefcription  ddr  * 
^larante  ans  contre  l'obligé  &  fes  héri-^  • 
tiers.  Ceft  pourquoi  le  créancier  a  quel-;>  ^ 
que  intérêt  de  ne  pas  fe  contenter  de  laf  '  * 
Sentence ,  &  d'exiger  devant  Notaires 
Fafte  qui  lui  a  été  promis. 

eètte  raifon  ceffe  dans  les  Coutumei^; 
qui  n'ont  pas  adopté  la  difpofition  de  lau , 
Loi  cùm  notijfîmi,  &  dans  lefquelles  l'hyr^. 
potheque  qui  réfulte  des  aûes  paflës  ae- 
vaut  Notaires ,  eft  fujette  à  la  prefcriptioiii  .• 
de  trente  années  contre  l'obligé ,  comme 
celle  qui  réfulte  des  Sentences.  Ceft 
pourquoi  dans  ces  Coutumes ,  il  ne  peut: 
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tre  douteux  que  le  créancier  qui 
Sentence  contre  le  débiteur,  ne 
ître  écouté  à  demander  autre  cho- 
•vu  que  ce  foit  une  Sentence  dont 
Te  pas  y  avoir  d'appel,  foit  parce 
L  été  rendue  en  dernier  reflbrt  ^ 
:e  que  le  débiteur  y  a  acquiefcé 
Ique  aâe  authentique. 
^  dans  Jios  Coutiunes  ,  qui  pro- 
jufqu'à  quarante  ans  Thypothe* 
contrats  contre  le  débiteur  &  fes 
>  9  &  dans  lefquelles  par  confé* 
I  <n:éancier  pourroit  avoir  quelque 
favxnr  un  contrat  plutôt  quWe 
e  9  la  queftion  ne  laifle  pas  de  fou^- 
iculté.  Car  cet  intérêt  eft-il  affez 
:able  pour  que  le  cré^cier ,  <^ 
îiîtence  qu'il  a  obtenue ,  a  un  titre 
:  pour  fe  faire  payer  &poiu:  affu- 
•ente ,  doive  grever  fon  débiteur 
it  d'un  autre  aâe,  A:  poiu*  qu'il 
faute  de  cet  afte  dont  il  peut  fe 
faire  prononcer  la  réfolution  du 
?  Ce  cas  n'eft-il  pas  de  ceux  dans 
5  les  loix  de  l^a  charité  doivent 
ter  fur  celles  d'une  trop  rigou- 
iiftice  ? 

Z^tte  claufe  qu'il  ferçi  paffé  aûe 
Notaires  de  la  conftitution  de  ren- 
)ique  très-fréquente  dans  les  billets 
tces  conflitutions^  ne  npus  paroiit 
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néanmoins  qu'un  paft  accidentel  à  j 
conftitution  de  rente ,  qui  ne  s  y  fuppU 
point  lorfqu  il  a  été  omis* 

C'eft  pourquoi  je  penfe  que  le  créa 
cier,en<:e  cas,  ne  feroit  pas  fondé  à  dl 
mander  au  débiteur  qu'il  lui  paflat  aâ 
devant  Notaires  :  il  pourroit  néanmoins 
s'il  vouloit  acquérir  hypothèque  fur  1< 
biens  de  fon  débiteur ,  obtenir  contre  li 
Sentence  qui  prononceroit  de  la  recoi 
tioifTance  du  billet;  mais  ^'il  étoitpagi 
de  tous  les  arrérages  échus ,  cette  Sei 
tence ,  auffi  bien  que  la  demande,  la  pr^ 
cédure  faite  pour  y  parvenir,  &  le  coi 
trôle  du  billet ,  feroient  à  fes  frais  ,  iki 
qu'il  pût  les  répéter  contre  fon  débiteui 
c'eil  à  tes  frais  qu'il  devroit  fe  procun 
ces  fûretés  &  droits  d'hypothèque,  le  d 
biteur  ne  s'étant  point,  par  la  conf^ti 
tion  de  rente,  obligé  de  les  lui  procure 

Ceux  qui  font  d'avis  contraire ,  difa 
^'il  eft  de  la  nature  des  obligations  qn 
le  débiteur  procure  à  fes  frais  aucréanoi 
les  fûretés  dont  il  a  befoin  pour  fe  faii 
payer;  &  par  conféquent  celle  de  ITrj 
potheque.  Je  réponds  que  le  débitei 
doit  à  la  vérité  procurer  à  fes  frais  a 
tréancier  les  fûretés  qu'il  eft  convenu  d 
lui  donner  ;  mais  il  n'eftpas  obligé  deli 
procurer  à  (ts  frais  un  droit  d'hypotheqin 
lorfqu'il  n'eft  pas  convenu  qu'il  le  lui  pij 
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voit  f  rhypotheque  étant  quelque 
e  d  accidentel  à  la  créance ,  Ja  con- 
ion  de  procurer  au  créancier  un  droit 
potheque,  ne  peut  être  fous-entendue 
un  contrat ,  fuirant  les  principes  éta- 
en  notre  Traité  des  Obligations  , 
,art.  143  ;&  par  conféquent  le  débi- 
tfeft  pas  tenu  de  le  prociurer  à  ks 
au  cré^den 

S-    "• 

27e  la  claufe  ^ajjignat. 

•  Quelquefois  les  contrats  de  Conf- 
on  contiennent  cette  claufe ,  que  le 
itiiant  affigne  la  rente  à  l'avoir,  & 
ire  fur  jun  certain  héritage ,  dont  il  fe 
fie  Jufqu'à  due  conciurence ,  &  en 
celui  a  qui  la  rente  eft  conftituée  ; 
rant  le  conftituant  ne  pofféder  Théri- 
,  jufqu  à  ladite  concurrence  ,  qu'à 
de  conftitut  &  de  précaire.  Loyfeau, 
jch.%^  enl'eigne  que  cette  claufe  na 
re  effet  que  de  donner  au  créancier 
lypQtheque  Spéciale  fur  l'héritage  ,  &* 
le  ne  change  pas  la  nature  de  la  ren- 
iquelle  ,  nonobftant  cette  claufe ,  eft 
lette  de  la  perfonne  qui  Ta  confti- 
,  &  non  une  charge  foncière  de  Fhé- 
5  fur  lequel  elle  eft  affignée.  Nous 
îrons  dans  un  autre  Traité  des  droits 
jotheque. 
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Des  claufcs  défaire  emploi ,  de  donner  cou 
.ou  autres  fûretés  pour  la  rente. 

65.  Ceft  tme  ckufe'affez  comm 
/dans  les  conftitutions  de  rente,  que  c 
*j3ar  laquelle  le  débiteur  qui  a  conftitu 
rente ,  promet  d'employer  la  fomme  c 
a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitiiti 
a  lacquifition'd'im  certain  héritage, 
iiu  paiement  d'une  certaine  dette,  a  1\ 
de  faire  fubroger  le  créancier  de  la  r< 
aux  privilèges  &  hypothèques  du  1 
deur  ou  du  créanaer,  au  paiement 
quel  ladite  fomme  fera  employée. 

Cette  claufe  fe  jeut  pratiquer  de  <: 
inanieres,ou€nlaifiant  l'argent ,  pri: 
la  conftitution  entre  les  mains  du  Noi 
jufqu'à  remploi ,  ou  en  le  délivrant 
le  temps  de  la  pafTation  du  contra 
conftitution  auconftituant ,  fous  la  1 
dition  qu'il  fera  l'emploi  qu'il  s'efl 
^agé  de  feire. 

Dans  le  premier  cas ,  le  contra 
conftitution  ne  doit  être  par^t ,  { 
rente  ne  doit  commencer  des  courir 
du  jour  que  fera  fait  l'emploi ,  fuivan 
principes  établis  ^T^/r/z ,  /z«  3 1 ,  jufqu 
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ps  ks  deniers  laiffés  en  dépôt  chez  le 
lire  font  aux  rifques  de  celui  qui  les 
[mis ,  qui  en  demeure  jufqu  à  ce  temps 
opriétaire.  C'eft  pourquoi  c'eft  fur 
ue  tomberoit  la  perte ,  fi  le  Notaire 
fitaire  emportoit  Targent  &  feifoit 
ueroute. 

5  contrat  de  conftitution  n'étant  pas 
it  tant  que  les  deniers  qui  font  le 
de  la  conftitution  (ont  encore  chez 
itaire  9  il  s'enfuit  que  celui  qui  les 
imis  peut  changer  de  volonté  &  les 
T  de  chez  le  Notaire  ,  tant  que  lat 
:  eft  entière ,  &  que  la  partie  qui 
(Té  le  contrat  de  conftitution  n'en 
e  pas  de  préjudice.  Celui  qui  retire 
nt  qu'il  adépofé,n'eft  obligé,  en  ce 
à  autre  chofe  qu'à  payer  les  frais  du 
at  de  conftitution  ,  s'ils  n'ont  pas 
•e  été  payés ,  ou  à  les  rembourfer  à 
rtie  qui  les  a  débourfés. 
lis  fi  la  chofe  n'étoit  plus  entière; 
xemple ,  fi  vous  m'aviez  paflë  conf- 
on  de  rente ,  foit  devant  Notaires , 
bus  fignature  privée ,  de  cent  pif- 
de  rente ,  pour  le  prix  d'une  fomme 
ingt  mille  livres  que  vous  aviez 
is  d'employer  au  paiement  du  prix 
!  terre  que  vous  étiez  fur  le  point 
eter ,  &  que  j'eufle  retenu  ou  remis 
lain  tierce  Targent  jufqu'à  ce  qu^ 
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remploi  fïit  fait  ;  quoique  l'argent  n  ait 
pas  encore  été  délivré  ,  &  qu  en  consé- 
quence le  contrat  de  conftitution  n'ait 
pasreçulaperfeûion  ;  néanmoins  fi  voui 
avez  déjà  acheté  la  terre,  je  ne  pourrai 
pas  retirer  l'argent ,  &  je  luis  obligé  de 
le  délivre*-  pour  l'emploi  du  paiement  du 
prix  de  cette  terre.  Cette  obligation  m 
naît  pas  proprement  du  contrat  qui  cfl 
intervenu  entre  nous ,  lequel  n'ayant  pas 
encore  reçu  i'a  perfeftion ,  n'efl:  pas  pcrfi 
capable  d'en  produire  ;  mais  elle  naît  à.% 
cette  règle  d'équité  naturelle ,  que  nenu 
jfotejl  mutarc  conjîlium  in  altcrius  injiiriam. 
L.  '7^  ^ff.  de  Reg.  /.  Quoique  le  contrat 
qui  eft  intervenu  entre  nous  nait  pa 
encore  reçu  fa  perfeftion ,  néanmoinj 
comme  c'eft  moi  qui  vous  ai  engagé  paj 
ce  contrat  à  faire  l'achat  que  vous  aveî 
iait,  l'équité  ne  permet  pas  que  je  vou: 
mette  hors  d'état  d'accomplir  vos  enga- 
gemens  ,  en  vous  refufant  les  denien 
fur  lefquels  je  vous  avois  donné  lieu  d< 
compter. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  lorfque  j'a 
changé  de  volonté ,  &  que  j'ai  retiré  le 
deniers  qui  doivent  être  le  prix  de  h 
xronfiitution ,  vous  n'aviez  pas  encon 
iait  l'achat  de  l'héritage  ,  mais  que  vont 
«ufliez  fait  des  frais  pour  y  parvenir  j 
jp  feroi^  obligé  de  vous  eu  indeiunifçr. 
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t56.  Dans  le  fécond  cas ,  lorfque  je  vou» 
.  délivré  dès  Tinflant  du  contrat  les  de- 
niers qui  font  le  prix  de  la  conftitution^ 
en  vous  chargeant  feulement  d'en  faire 
remploi  convenu  entre  nous  ,  la  rente 
commence  à  courir  dès  Tinflant  du  con-» 
trat  ;  car  la  condition  que  je  vous  ai  im- 
poiëe  de  faire  un  certain  emploi  de  ces  de^ 
nicrs  n'eft  pas  ime  condition  fufpenfivcî 
qui  arrête  jufqu'à  fon  accompliflement  la^ 
tranûation  de  la  propriété  de  ces  deniers  i 
ce  n*eft  qu'une  condition  réfolutoire  qui 
n'a  d-autre  effet  que  de  me  donner  le  droit 
de  répéter  de  vous  la  fonune  que  je  vous 
ai  payée  fous  cette  condition ,  dans  le  cas* 
ifuquel  vous  manqueriez  de  Faccomplir. 

Il  fîik  de  ce  principe,  que  fi  les  deniers 
4ue  le  conâituant  a  reçus  pour  le  prix  de 
la  conftltution ,  lui  étoient  ravis  par  quel- 
que force  majeure ,  avant  qu'il  eût  pu  en 
feire  l'emploi  convenu  ;  comme  fi  en  for- 
tant  de  les  recevoir ,  il  avoir  été  attaqué 
en  chemin  par  des  voleurs  qui  les  lui  euf- 
fent  ravis ,  cette  perte  tomberoit  fur  le 
oonftituant,  &  il  ne  feroit  pas  libéré  de 
la  rente  qu'il  a  conftituée. 

67.  Tout  l'effet  de  la  claufe  par  laquelle 
les  deniers  font  comptés  au  confiituant ,  à 
la  charge  d'en  ^re  un  certain  emploi ,  efl: 
que  le  créancier  de  la  rente  peut  en  con- 
léquence  decette  claufe ,  affigner  le  conP 
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fttuant ,  &  le  faire  condamner  à  rapporter 
Taûe  d'emploi  dans  un  temps  court  qui 
lui  fera  limité  par  le  Juge  ^putà ,  dans  les 
trois  jours,  dans  la  huitaine  ,  &c.  finon 
à  rendre  l'argent  qu  il  a  reçu.  Il  a  à  cet 
effet  Tadion  qu  on  appelle  en  Droit ,  con^ 
diUlo  causa  data  ,  catisâ  non  fcciud. 

Nonobftant  la  demande  en  reftitutîon 
du  prix  payé  pour  le  principal  de  la  ren^ 
te  ,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  fatisfait 
^  la  condition  de  l'emploi ,  la  rente  ne 
laiiTe  pas  de  courir  :  car  la  conftitution 
de  rente  ayant  été  cpntraâée  par  la  tra- 
4ition  des  deniers  qui  a  été  faite  au  conf- 
tituant ,  la  réfolution  de  cette  conftitution  = 
ne  peut  s'accomplir  que  par  la  reftitution 
qu'en  doit  faire  le  conftituant ,  &  par  con-t 
féquent  les  arrérages  de  la  rente  doivent 
toujours  courir  jufqu'à  la  reflitution  dç 
cçtte  fommé. 

68.  Il  nous  refle  à  obferver  à  l'égard  î 
de  ces  claufes  d'emploi ,  cftie  ces  daufes 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  procurer  à 
l'acqyéreur  de  la  rente  une  fureté  ,  elles 
peuvent  s'accomplir  per  tequipolkns.  Par- 
^exemple ,  le  conftituant  s'eft  obligé  par 
le  contrîM:  de  conflitution  à  employer 
le  prix  de  la  confUtution  au  paiement 
de  la  dette  due  à  un  certain  créancier , 
à  l'effet  de  faire  fubroger  l'acquéreur  de 
^  rente  aujj:  hypptheques  de  ce  créan?sf 
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tien  il  na  pas  rempli  cette  obligation, 
ii'ayant  pas  feit ,  dans  le  paiement  qu'il  a 
feit  à  ee  créancier,  de  déclaration  au  pro- 
fit de  Tacquéreur  de  la  rente  :  fi  lacqué- 
reur  de  la  rente  le  pourfuit  pour  la  res- 
titution du  prix  de  la  conftitution ,  feute 
d  avoir  rempli  fon  obligation  ,  il  pourra 
être  reçu  a  la    remplir  pcr  aquipollens  , 
en  donnant  à  l'acquéreur  de  la  rente  une 
caution  qui  donne  des  hypothèques  éqiû- 
poUentes  à  celles  qu  il  s'étoit  obhgé  de 
procurer  à  Tacquéreur  de  la  rente  :  quoi 
fàifent,  il  doit  être  déchargé  de  la  de- 
mande. Bafiiage ,  TV.  des  %ypot.  pag.  i , 


du  2. 
69. 


►  Si  le  conftituant ,  av^nt  que  d'avoir 
été  mis   en  demeure  de  faire  l'emploi 
convenu ,  même  avant  que  d'avoir  pu 
le  faire ,  avoit ,  par  tme  force  majeure  , 
perdu  les  deniers  qu'il  avoit  reçus  pour 
le  prix  de  la  conftitution ,  fous  la  condi- 
tion d'en  faire  Temploi ,  l'acquéreur  de  la 
rente  pourroit-il  le  pourfuivre  pour  qu'il 
lui  donnât  une  fïireté  équipoUente ,  ou 
qu'il  rendit  le  prix  de  la  conftitution  ?  Je 
ne  crois  pas  qu'il  le  pût  :  la  claufe  d'em- 
ploi ne  renferme  pas  une  condition  fuf- 
penfive  de  l'accompliffement ,  de  laquelle 
dépend   le .  contrat.   Non    contimt  condi^ 
tiomm  ^  fcdpotiîis  legem  faciendL  Elle  ren- 
ferme une  obligation  que  le  conftituant 
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>contra£le  ,  dont  Texécution  ,  sll  eft  en 
demeure  de  la  remplir ,  peut  donner  lieu 
à   la  réfolution  du  contrat.  Mais  lorf- 
que  fans  le  fait  du  conftituant ,  avant  qu  i! 
ait  été  mis  en  demeure  de  fatisfaire  à 
cette  obligation  ,  &  même  avant  qu'il 
ait  pu  y  fatisfaire ,  Temploi  ftipulé  par 
cette  claufe  devient  quelque  chofe  d'im- 
poffible  par  la  perte  furvenue  des  de- 
niers fans  le  ^it  du  conftituant  ,  &  par- 
une  force  majeure  :  cette  obligation  de^ 
vient  nulle,  fuivant  cette  règle  de  Droite 
impo£ibiUum    nulla    obligatio    cjl.    L.    Sj  > 
ff.de  R.  /.  Leconftituant  qui  Tavoit  con* 
traâée   en  eft  quitte  &  déchargé,  fui'*»- 
vant  cet  autre   règle ,  ^ua  rcclh  confiitt^ 
runt  rtfolvuntur ,  quum  m  eum  eafum  reci^ 
dcrunt  à  quo  non potu'iffcnt  conjijlcrcy  L.  98 ^ 
jf.  de  verb.  obi.  Il  ne  peut  donc  pas  en  ce 
cas  y  avoir  lieu  à  la  réfolution  du  contrat 
de  conftitution ,  à  laquelle  il  n  y  avoit 
que  la  demeure  en  laquelle  eût  été  le 
conftituant  de  fatisfaire  à  cette  obliga- 
tion ,  qui  eût  pu  donner  ouverture. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étpit  porté 
cxpreflément  par  le  contrat  de  conftitu- 
tion ,  qu'en  cas  que  le  conftituant  ne  fît 
ou  NE  PUT  FAIRE  l'emploi  ftipulé ,  le- 
contrat  feroit  nul.  Les  parties  ayant,  en  ce 
cas,  fait  dépendre  le  contrat  de  la  condition 
de  i'çxjiploi  y  il  y  auroit  lieu  à  la  répétitioa 
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(fe  la  fomme  payée  pour  le  prix  de  la  conf- 
titution  ;  mais  le  Juge ,  en  ce  cas ,  doit  être 
indulgent,  pour  accorder  des  termes  au 
conftituant ,  ou  même  pour  l'admettre  à 
ofirir  les  fûretés  équipoUentes, 

70.  Le  créancier  peut  bien ,  par  un 
contrat  de  conftitution,  ftipuler  valable- 
ment que  le  débiteur  fera  un  tel  emploi 
&  lui  procurera  une  telle  hypothèque , 
feute  de  quoi  il  fera  tenu  de  lui  rendre  les 
deniers  ;  mais  il  ne  peut  valablement  fti- 
puler  qu  au  cas  qu  ime  telle  hypothèque 
qu'on  lui  a  donnée ,  vienne  à  périr  par 
eas  fortuit' ,  putà ,  au  cas  qu*ime  maifom 
qu'on  a  donnée  pour  hypothèque,  foit 
incendiée  par  le  fea  du  ciel,  le  débiteiu: 
fera  tenu  de  donner  au  créancier  une  au-^ 
tre  (lireté  équipoUente ,  ou  de  rembour- 
fcr  la  rente. 

Ceft  ce  quenfeîgne  Dumoulin,  Tr* 
à  ufur.  quœfi.  8.  Il  rend  cette  raifon  à^ 
fa  décifion  :  quia  ,  dit- il,  ^  fubjlantiâ 
tffintiali  kujus  redltus  ejl ,  quod  fors  om- 
ninb  &  perpetub  abalicnetur  ^  ut  ncc  directh 
me  per  indirccium  nptti  poffit.  Le  créan- 
cier ne  peut  donc  pas  valablement  ftipu- 
fer  par  le  contrat,  qu'il  pourra  exiger  du 
dibiteur  de  la  rente  le  fort  principal , 
dans  le  cas  de  quelque  événement  qui  ar- 
rive fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur  >. 
tel  qii'eft  dans  l'efçece  propofée  ,  1  in-; 
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remploi  fût  fait  ;  quoique  l'argent  n  c 
pas  encore  été  délivré  ,  &  qu'en  con{< 
quence  le  contrat  de  conftitution  ni 
pasreçufaperfeûion  ;  néanmoins  fi  vo 
avez  déjà  acheté  la  terre,  je  ne  pouri 
pas  retirer  l'argent ,  &  je  luis  obligé  < 
le  délivre*"  pour  l'emploi  du  paiement  ( 
prix  de  cette  terre.  Cette  obligation  i 
naît  pas  proprement  du  contrat  qui  ( 
intervenu  entre  nous ,  lequel  n'ayant  p 
encore  reçu  fa  perfeftion ,  n  eft  pas  per 
capable  d'en  produire  ;  mais  elle  naît  i 
cette  règle  d'équité  naturelle ,  que  ner 
jpotejl  mutarc  conjîlium  in  alterius  injurian 
L.  75  ^ff.  de  Reg.  /.  Quoique  le  contr 
<jui  eft  intervenu  entre  nous  n'ait  p 
encore  reçu  fa  perfedion ,  néanmoi 
tomme  c'eft  moi  qui  vous  ai  engagé  p 
ce  contrat  à  faire  l'achat  que  vous  av 
6it,  l'équité  ne  permet  pas  que  je  vo 
imette  hors  d'état  d'accomplir  vos  eng 
gemens  ,  en  vous  refiifant  les  dénie 
fur  lefquels  je  vous  avois  donné  lieu  ( 
compter. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  lorfque  j 
vchangé  de  volonté ,  &  que  j'ai  retiré  1 
xleniers  qui  doivent  être  le  prix  de 
xonftitution ,  vous  n'aviez  pas  enco 
iait  l'achat  de  l'héritage  ,  mais  que  vo 
•euflîez  fait  des  frais  pour  y  parvenij 
jQ  feroi^  obligé  de  vous  eu  indenjnifer. 
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66.  Dans  le  fécond  cas ,  lorfque  je  vou» 
^  délivré  dès  Tiriftant  du  contrat  les  de- 
niers qui  font  le  prix  de  la  conftitution^ 
en  vous  chargeant  feulement  d'en  faire 
Femploi  convenu  entre  nous  ,  la  rente 
tonunence  à  courir  dès  Finflant  du  con^ 
trat  ;  car  la  condition  que  je  vous  ai  im-' 
pofée  de  faire  un  certain  emploi  de  ces  de-' 
oiers  n'eft  pas  une  condition  fufpeniiv€$ 
qui  arrête  jufqu'à  fon  accompliflement  la^ 
translation  de  la  propriété  de  ces  deniers  $ 
ce  rfeft  qu'une  condition  réfolutoire  quî 
rfa  d'autre  effet  que  de  me  donner  le  droic 
de  répéter  de  vous  la  fomme  que  je  vous 
ai  payée  fous  cette  condition ,  dans  le  cas* 
auquel  vous  manqueriez  de  Faccomplir. 

U  fiik  de  ce  principe,  que  fi  les  deniers: 
cjue  le  conâituant  a  reçus  pour  le  prix  de 
la  conftitution ,  lui  et  oient  ravis  par  quel- 
que force  majeure ,  avant  qu'il  eut  pu  en 
faire  l'emploi  convenu  ;  comme  fi  en  for- 
tant  de  les  recevoir ,  il  avoir  été  attaqué 
en  chemin  par  des  voleurs  qui  les  lui  euf- 
fent  ravis ,  cette  perte  tomberoit  fur  le 
oonitituant ,  &  il  ne  feroit  pas  libéré  de 
la  rente  qu'il  a  conftituée. 

6rj.  Tout  l'effet  de  la  claufe  par  laquelle 
les  deniers  font  comptés  au  confiituant ,  à 
la  charge  d^en  ^re  un  certain  emploi ,  efl: 
que  le  créancier  de  la  rente  peut  en  con- 
léquence  decette  claufe ,  affigner  le  conP 
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par  cette  Ordonnance ,  que  lorfqii'ïl  y  j 
jlellionat ,  c^eft-àdire ,  un  deffein  mani 
fefte  de  tromper.  On  ne  doit  pas  le  fup 
pofer  dans  le  conftituant,  qui  peut  n  avoi 
pas  eu  deffein  de  tromper ,  mais  avoi 
été  trompé  lui-même  par  la  fauffe  con 
£ance  qu'il  a  eue ,  que  la  perfonne  qui 
fepropofoit  de  donner  pour  caution  vou 
l^broit  tien  lui  rendre  cet  office. 

S.  IV. 

'jDe  ta  claufi  par  laquelle  un  héritage  qt 
U  conjiituant  hypothèque  pour  la  fureté  a 
la  Rente  ,  ejl  déclaré  franc  d^ autres  hy 
potheques.  ^ 

72.  Affez  fouvent  dans  les  contrats  d 
conftitution ,  le  conftituant  déclare  qu< 
fes  biens  fur  lefquels  il  accorde  une  hy 
potheque  au  créancier,  ne  font  fujets  ; 
aucune  autre  hypothèque.  L'eftet  de  cett 
claufe  eft  que  fi  par  la  fuite  le  créancie 
•  découvre  quelque  hypothèque  à  laquelle 
ëtoient  fujets  dès  le  temps  du  contrat  .d 
conftitution ,  les  biens  du  conftituant 
laquelle  hypothèque  le  conftituant  n'ai 
pu  ignorer ,  putâ ,  parce  qu'elle  procé 
doit  de  fon  fait  pour  quelque  dette  qu'i 
avoit  lui-même  précédemment  contrac 
tép.^  ^swnâxtumt  eft  cenfé  avoir  com 
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i  flrellionat  envers  le  créancier  ;  ftel- 
qui  donne  au  créancier  une  a£tion. 
î  lui  pour  le  faire  condamner  &  par 
à  rapporter  la  décharge  de  cette  hy- 
que ,  linon  à  racheter  la  rente.  Ar- 
i  a7  Mars  l6oo,  rapporté  par  M* 
:,  Z.  S.  chap.  l8. 

în  feroit  autrement  s'il  étoit  juftifié 
;  créancier,  dès  le  temps  du  contrat^ 
connoiflance  de  l'hypothèque  à  la- 
i  les  biens  du  conftituant  fe  trouvent 
;  le  créancier,  en  ce  cas ,  ne  pourroit 
rétendre  que  le  conftituant  Ta  trom- 
emo  cnimfcicns  fallitur^  &  il  ne  feroit 
ar  conféquent  recevable  à  exiger  le 
t  de  la  rente.  En  vain  le  créancier  di- 
[  que  le  conftituant  en  faifant  lafaufte 
ration  a  eu  deftein  de  le  tromper  ;  car 
d  deffein  que  quelqu'un  a  eu  de  me 
per ,  ne  me  donne  pas  aûion  contre 
i  je  n  ai  pas  été  effeftivement  trom- 
portct  ut  concurrant  confilium  frcmdis  & 
is.  D'ailleurs,  lorfque  le  créancier  qui 
inoiflance  des  hypothèques  dont  les 
:  du  conftituant  font  chargés,  fouffrc 
1  les  déclare  francs  d'hypothèque ,  la 
le  peut  être  de  fa  part  autant  que  de 

du  débiteur,  &  il  peut  être  fufpeâ: 
>ir  fait  inférer  cette  claiife,  pour  fe 
urer  ime  voie  d'exiger  le  rachat  dç 
nte. 

X)  vî 
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73.  Lorfque  le  conftitiiant ,  qui  a  fait  j& 
déclaration  que  fes  biens  n'étoient  fu/ets  à 
aucune  hypothèque ,  étoit  un  homme  ma- 
dé,  le  créancier  n'a  pu  ignorer  qu'ils 
étoient  hypothéqués  aux  reprifes  &  con- 
ventions de  fa  femme.  C'eft  pourquoi  le 
créancier  ne  peut  pas  fous  le  prétexte  des 
hypothèques  de  la  femme  duconftituant, 
s'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autres ,  exiger  le 
rachat. 

Il  en  eft  de  même  iî  le  conftituant  qui 
a  feit  cette  déclaration ,  avoit  des  enfans 
ftiineurs  dont  il  fiit  le  tuteur ,  ou  avoit 
quelqu'autre  tutele  qui  VLeiit  pu  vraifem- 
blablement  être  ignorée  par  le  créancier  y 
&  qui  durât  encore  lors  du  contrat  de 
conftitution ,  ou  s'il  avoit  lors  du  contrat 
de  conftitution  quelqu'office  comptable,. 
le  créancier  n'ayant  pu ,  dans  tous  ces 
cas,  ignorer  que  les  biens  du  conftituant 
étoient  hypothéqués  aux  obligations  ré- 
fultantes  de  fa  tutele  ou  de  fon  office ,  il 
ne  peut  fous  le  prétexte  de  ces  hypo- 
thèques ,  s'il  ne  s^en  trouve  pas  d  autres , 
exiger  le  rachat  de  fa  rente. 

74.  Lorfque  quelqu'un  des  biens  du 
conftituant,  qui  a  déclaré  que  ces  biens 
étoient  francs  d'hypothèques ,  s'eft  depuis 
trouvé  fujet  à  quelque  hypothèque  qui  ne 
procède  pas  du  fait  du  conftituant ,  & 
qu'il  a  pu  vraifemblablement  ignorer , 
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OQ  ne  peut  pas  dire ,  en  ce  cas ,  qu'il  ait 
commis  par  fa  déclaration  un  ftellionat 
envers  le  créancier,  &  il  ne  peut  par  con- 
féquent  y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  pour  l'obliger  au  rachat  ;  mais  com- 
me il  y  a  toujours  quelque  faute  de  fa  part 
davoir  affuré  ime  chofe  dont  il  n'étoit  pas 
certain  ,  &  qu'il  a  induit  en  erreur  le 
créancier  quin'aconfentià  la  conftitution 
de  la  rente  &l  à  l'aliénation  de  fon  prin- 
cipal, que  dans  la  confiance  de  Thypothe- 
qae  qu'il  comptoit  acquérir  fur  les  biens 
qu'on  lui  déclaroit  francs ,  &  qui  fe  trou- 
voient  fujets  à  d'autres  hypothèques ,  le 
créancier  peut  même ,  en  ce  cas ,  exiger 
du  débiteur  la  décharge  de  cette  hypo- 
thèque ,  ou  le  rachat  de  la  rente. 

75.  Obfervez  néanmoins  plufieurs  dif- 
férences entre  le  cas  auquel  le   confti- 
tuantfait  la  déclaration  de  mauvaise  foi, 
&  ce  cas-ci.  i^.  Dans  ce  cas-ci  il  n'eft 
condamné  que  civilement ,   &  non  par 
corps.  2?.  Le  Juge  doit ,  dans  ce  cas-ci , 
être  plus  indulgent,  &  fe  porter  à  lui 
accorder  un  plus  long-temps  pour  le  ra- 
chat de  la  rente.  3?.  Au  lieu  que  dans 
je  cas  auquel  l'hypothèque  procède  du 
ikit  du  conftituant,  ou  quelle   n'a   pu 
être  par  lui  ignorée ,  cette  hypothèque , 
quelque  modique  qu'elle  foit,  &  quelque 
ample  que  foit  le  patrimoine  du  confti- 
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tuant  qui  a  fait  la  fauffe  déclaration  ,1 
admettre  le  créancier  à  demander  le 
chat  de  la  rente,  faute  de  rapporter 
décharge  de  cette  hypothèque  :  au  c< 
traire  dans  ce  cas-ci ,  il  y  a  lieu  de  pen 
que  le  créancier  ne  doit  pas  être  admi 
demander  le  rachat  de  la  rente,  lorfc 
Tobjet  de  l'hypothèque  qu'on  a  déc< 
verte  eft  modique ,  &  que  le  créanc 
trouve  5  dans  un  ample  patrimoine  de 
débiteur,  des  fûretés plus  quçfuffifanî 

§.    V. 

Des  claufes  par  lef quelles  U  créancier  d 
rente  conjlituée  fiipule  quelque  chofe 
débiteur  pour  décharger  de  ^hypothèque 
de  fes  héritages. 

76.  Le  créancier  à  qui  le  débiteiu:  f 
pofe  de  décharger  de  l'hypothèque  qi 
que  héritage  qu'il  veut  vendre,  pei 
exiger  quelque  chofe  pour  cette  déchc 
fans  diminution  des  arrérages  ni  du  p 
cipal  de  la  rente  ?  Lorfque  la  rente  a 
conftituée  au  taux  de  l'Ordonnance 
créancier  ne  peut  rien  exiger  pour  c 
décharge  ;  car  dans  le  cas  auquel  la  n 
auroit  été  conftituée  fans  cette  hypoi 
que ,  il  n'auroit  pas  pu  ftipuler  rier 
fhx%  que  la  rente  q[ui  lui  a  éticoniUt 
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Ceft  pourquoi  le  débiteur  peut  faire  dé- 
clarer nulle  cette  convention;  &  en  con- 
féquence  répéter  la  fomme  qu'il  a  donnée^  . 
à  la  charge  néanmoins  de  rétablir  par  lui 
rhypotheque  de  l'héritage ,  s'il  eft  encore 
en  fa  poffeffion.  S'il  n'a  plus  l'héritage  y 
quoiqu'il  ne  puiffe  pas ,  en  ce  cas ,  rétablir 
niypotheque,  il  peut  compenfer  la  fom- 
me qu'il  a  donnée ,  avec  les  arrérages  de 
la  rente  échus  &  à  échoir  jufqu'a  diie 
concurrence  ;  &  fi  lors  du  rachat  qu'il  fera 
de  la  rente ,  il  n'eft  pas  échu  affez  d'arréra- 
ges pour  la  compenfation  entière  de  cette 
fournie  ,  le  créancier  fera,  tenu  de  faire 
déduâion  de  ce  qui  s'en  manque  fur  le 
principal.  Molin.  Tr.  de  ufun  qu.  33/ 

77.  Si  la  rente  étoit  au-deflbus  du  taux 
de  l'Ordonnance ,  le  créancier  pourroit 
retenir  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  la  dé- 
charge de  l'hypothèque  ,  en  diminuant 
d  autant  le  principal  de  la  rente ,  &  néan- 
moins exiger  que  jufqu  au  rachat  du  rel- 
i   tant  du  principal ,  la  rente  lui  fût  conti- 
\    nuée  fur  le  même  pied  qu'auparavant  , 
pourvu  que  ce  qui  refte  du  principal ,  dé- 
duftion  faite  de  la  fomme  qu  il  a  reçue  du 
débiteur  pour  la  décharge  de  l'hypothè- 
que ,  fïit  fuffifant  pour  produirie  au  taux 
de  l'Ordonnance  une  rente  auffi  forte  ;  car 
il  peut  dire  que  ce  nefl  qu  en  confidéra- 
Jioa  de  ^hypothèque  qu'on  lui  avpitdonft 
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née,  qu'il  ayoit  bien  voulu  fe  contenter 
d'une  rente  au-deflbus  du  taux  légitime: 
qu  en  fe  privant  de  cette  hypothèque  à 
la  réquifition  du  débiteur  ,  il  ne  lui  fait 
point  de  tort,  en  exigeant  de  lui  une  rente 
qu'il  eût  pu  licitement  ftipuler  pour  le  prix 
de  ce  qui  refte  du  principal.  Molin.  ibid. 

Par  exemple ,  fi  on  m'a  conftitué .  ime 
rente  de  quarante  livres  pour  le  prix  de 
mille  livres  que  j'ai  payées,  ce  qui  eft  le 
taux  du  denier  vingt-cinq ,  &  que  j'aie 
depuis  déchargé  un  héritage  du  débiteiu 
de  mon  hypothèque  pour  le  prix  de  cent 
cinquante  ou  mcme  de  deux  cents  livres 
que  j ai  reçues  de  lui,  avec  la  claufe  que 
c'étoit  fans  diminution  de  la  rente ,  ni  en 
principal ,  ni  en  arrérages  ;  la  claufe  fera 
nulle  quant  à  la  partie  qu'il  ne  feroît  fait 
aucune  diminution  de  cette  fomme  fur 
le  principal  de  la  rente ,  &  le  débiteur 
fera  bien  fondé  à  en  faire  déduâion  fur 
le  principal  de  mille  livres  lors  du  rachat 
de  la  rente; mais  en  attendant  le  rachat, 
le  créancier  eft  bien  fondé  à  demander 
la  continuation  de  la  rente  de  quarante 
livres  fans  aucime  diminution ,  parce  que 
la  fomme  de  huit  cents  livres ,  qui  refte  du 
principal  ,  peut  produire  légitimement 
quarante  livres. 

Mais  fi  le  créancier  avoit  reçu  trois 
cents  livres  poiu:  la  décharge  de  l'hypo^; 


it  Conjlitution  y  Chap.  IV.  %^ 
theque ,  comme  il  ne  relleroit  plm ,  en  ce 
cas ,  de  principal  qiie  la  ibmme  de  fept 
cents  livres ,  qui  ne  pourroit ,  fuivant  le 
taux  légitime,  produire  plus  de  trente-cinq 
livres  de  rente ,  la  rente  ne  pourroit  plus, 
en  ce  cas,  être  continuée  que  iiir  le  pied 
de  trente-cinq  livres.  Jusqu'au  rachat  de 
fept  cents  livres.  Molin.  ibid* 

78*  Le  créancier  ne  peut,  à  la  vérité, 
rien  recevoir  du  débiteur  pour  la  dé- 
diarge  de  fes  hypothèques,  fans  imputer 
ce  qu'il  reçoit  lùr  les  arrérages  ou  liir  le 
principal  de  la  rente ,  parce  que  quand 
même  la  rente  auroit  été  d  abord  confti- 
tuée  par  le  débiteur  fans  aucunes  hypo- 
thèques ,  il  n  aiuroit  pas  pu  licitement  re- 
cevoir du  débiteur  pour  le  rachat  de  la 
rente, ime  plus  grofle  fomme  que  celle  que 
le  débiteiur  a  reçue  pour  le  prix  de  la 
conftitution  ;  mais  il  eft  très-permis  au 
créancier  de  recevoir  d  un  tiers  détenteur 
dliéritages  hypothéqués  à  la  rente ,  une 
fomme  pour  la  décharge  de  cette  hypo- 
thèque ,  fans  être  obligé  de  Fimputer  fur 
le  principal  ni  fur  les  arrérages  de  la  ren- 
g  te ,  tout  comme  il  lui  eft  permis  de  rece- 
voir de  la  caution  de  la  rente  une  fomme 
pour  la  décharger  de  fon  cautionnement. 
Molin.  ibîd.  q.  J^Ji^ ,  pourvu  néanmoins 
que  dans  lun  &  lautre  cas  le  créancier, 
par  la  décharge  de  l'hypothèque  ou  du 
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cautionnement  coure  un  rifque  vérit^le  V 
de  la  caducité  de  la  rente  par  Finfblvabilité   1* 
du  débiteur,  qu'il  y  a  lieu  probablement  * 
d'appréhender  ;  car,  dans  ces  cas ,  la  fom*  "p 
me  que  le  créancier  reçoit  eft  le  prix  diiï  ? 
rifque  de  cette  caducité  dont  il  fe  charge,-  \ 
&  dont  il  décharge  le  tiers  détenteur  ou-  \ 
la  caution ,  qui  fans  cela  auroient  été  te-- 
nus  de  ce  rifque.  Nous  avons  traité  aui 
long  cette  queftion  au  TraitlMs  O bigar- 
rions j,  n.  6î8. 

Article    IL. 

Dis  Pacis  qui  coTiccrnent  Us  arrérages :, 

S   I" 

De  la  claufc  de  délégation.. 

79.  Les  contrats  de  conftitution  dè- 
rente  portent  quelquefois  cette  claufe, 
que  le  créancier  fera  payé  des  arrérages 
de  fa  rente  fur  les  fermes  ou  loyers  de 
l'héritage  fur  lequel  elle  eft  affignée  :  cette 
claufe  ne  renferme  autre  chofe  qu'une- 
fimple  délégation  &  indication  defdites 
fermes  &  loyers  que  le  débiteur  de  la 
rente  fait  au  créancier  pouf  le  paiement 
des  arrérages  de  la  rente,  indicut  undefol-^ 
nantur;  il  donne  pouvoir  à  fon  créancier 
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fexîger  de  fes  locataires  &  fermiers  les 
'  mes  &  loyers  en  paiement  desarréra- 
I  qui  lui  feront  dûs.  Mais  jufqu  a  ce  que 
Boéancier  en  foit  payé  parlefdits  loca- 
&  fermiers ,  il  demeure  toujours 
i  débiteur  des  arrérages ,  &  la  fignifica- 
i  que  le  créancier  fait  aux  locataires  ou 
iers  de  cette  délégation,  équipolleà 
Isne  faifie-arrêt  defHites  fermes  &  loyers  ^ 
Iconfentie  par  le  débiteur  à  qui  leldit^ 
ffomes  ou  loyers  appartiennent. 

§.    IL 

%  la  claufe  qui  diroge  à  la  faculté  qua  le 
dibiuur  défaire  déduclionfur  les  arrérages ,, 
des  dixième  i  vingtième  y  &c.  Quelles  font 
Cilles  qui  peuvent  paraître  ou  non  renfermer 
cette  dérogation  ? 

4  80.  Ceft  ime  claufe  fort  commime 
dans  les  conftitutionsde  rente  qui  fe  font 
aujourd'hui  pour  un  prix  plus  cher  que 

à  le  taux  légitime ,  que  le  débiteur  ne  re- 
tiendra pas  fur  les  arrérages ,  les  viiigtie- 

n|  mes  &  autres  femblables  impofitions  t 

ej  nous  avons  touché  quelque  chofe  de  cette 

clmfe^fuprà^  ;z.  13,  &  nous  avons  vu 

quand  &  jufqu  à  qu  elle  concurrence  elle: 

étoit  valable. 

Lorfqu  il  eft  porté  par  lux  contrat  do: 


lem| 

te  i 


p2  Traité  du  Contrai 

conftitiition  de  rente  au  fiir  dû  de 
vingt-cinq  ou  du  denier  trente,  que'^ 
conftituant  &  débiteiur  de  la  rerite 
pourra  retenir  le  dixième  fur  les  ar 
ges  ;  il  eft  évident  que  lorique  les  û 
iitions  font  moindres  que  le  dixie 
€omme  lorfqu'il  tfeft  du  a:u  Roi  qu'iti 
feul  vingtième  ^  le  débiteur  ne  peut  ri» 
retenir  ;  carie  moins  eft  compris  dansl 
plus.  Mais  lorfque  Timpoiition  eft  pla 
forte,  comme  aujourd'hui qull  eft  dutf 
Roi  trois  vingtièmes  de  tous  les  revenu 
de  {^s  fujets,  &  les  quatre  fols  poiu:  y 
vre,  le  débiteur  peut  retenir  le  furpla 
du  dixième ,  c'eft-à-dire ,  Fun  des  ttiÀ 
vingtièmes  &  les  quatre  fols  pour  livr 
des  autres  :  car  le  débiteur  &  conftituar 
de  la  rente  ne  s'étant  obligé  d'acquitté 
le  Créancier  que  d'im  dixième  ,  le  créac 
cier  ne  peut  pas  Fobliger  à  l'acquitter  d 
furplus ,  ni  par  conféquent  Tempêchep  d 
retenir  le  uirplus^, 

8i.  Mais  s'il  étoit  dit  en  termes  géïk 
raux  que  la  rente  fera  payée  fans  aucuti 
rétention  ni  diminution  pour  caufe  d 
dixième  ou  autres  impofitions ,  la  clauf(i 
en  ce  cas ,  comprendroit  toutes  les  imp< 
iitions,  quelques  fortes  quelles fuffent 

82.  jPai  vu  plufieurs  claufes  dans  le 
quelles  les  noms  de  dixième  ou  de  vinj 
tieme  n  étoient  pas  employés ,  mais  qi 


^  &  autres  temblables  importions. 
it  dire  qu'elle  eft  fuffifanie  ;  car  par 
ermes 9 pour  fau  de  Prince^  les  par* 
x>ntraâa!ites  ont  vraifemblablement 
idu  les  impofitions  de  dixième  & 
ieme  ;  d'autant  plus  qu'il  n  y  a  point 
res  caufes  pour  lefquelles  un  débi* 
de  rente  conftituée  piiiffe  retenir 
pie  chofe  fur  les  arrérages. 
.  Doit-on  décider  la  même  chofe  , 
ue  cette  claufe  fe  trouve  dans  une  an- 
le  conftitution  de  rente ,  feite  dans 
împs  auquel  il  n  y  avoit  pas  encore 
exemple  en  France  d'imppfitions  de 
nature  fur  tous  les  revenus  des  fu- 
n  Roi  ?  Jai  vu  cette  queftion  fepré- 
r  à  regard  d'un  contrat  de  conftitu- 
ie  rente  de  1664,  oii  cette  claufe 
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^ft  due  ,  ainfi  que  de  tous  fes  autres  li| 

venus  :  car  il  n  eft  pas  vraifemblable  <||| 

les  parties  aient_penl(é  à  ties' impofitiqj 

tju'elles  ne  connoiflbient  pas ,  &  qui  n| 

voient  pas  jufqu  alors  d'exemple  :  il 

hien  plus  lieu  de  croire  que  les  pa 

contraâantes  n'ont  eu  en  vue  que 

charges  réelles  de  Théritage  ,  fur  1 

la  rente  eft  affignée  &  hypothéquée,^ 

fes  impofitions  qui ,  pour  quelque  cait 

de  néceffité  pubhque^pouvoientêtre  il 

fes  fur  les  héritages.  Car  quoiqju'il  vCyi 

que  les  rentes  fonciepes  qui  foient  teiari 

de  contribuer  aux  charges  réelles,-^ 

que  les  rentes  conftituées  n  en  foient  0 

tenues  ,  néanmoins  comme  les  pari 

contraftantes  pouvoient  ignorer  le  droj 

&  appréhender  ^'on  ne  pût  foutenir  (i 

k  rente  quoique  conftituée  devoit,  à  rai| 

Je  fon  affignat  fur  l'héritage ,  contribii 

aux  charges  réelles  de  l'héritage;  ellesq 

voulu  s^en  expliquer  par  cette  claufe  ,j 

déclarer  9  dubitaiionis  tolUnda  causa  ^  q| 

la  rente  ne  foit  pas  tenue  de  ces  charg 

réelles  :  il  eft  vraifemblable  que  c'eû- 

tout  ce  que  les  parties  ont  entendu, 

qu'elles  n'ont  pas  entendu  que  fi  le  B 

venoit  par  la  mite  à  lever  une  impofitî 

fur  les  rentes ,  &  généralement  fiu:  te 

les  revenus  de  ies  lujets  ,  le  débiteur 

ia  rente  feroiti«nudepayer^  en  l'acquit 
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?û  créancier  ,  rimpofitioh  due  par  {on 
réancier  pour  cette  rente ,  fans  pouvoir 
m  en  rien  retenir  fur  les  arrérages  ;  car 
àes  n  ont  pas  pu  prévoir  cela. 

84.  Si  dans  une  conftitution  de  rente 
Ëùte  depuis  que  Timpoiition  du  dixième 
eft  connue ,  il  étoit  dit  que  la  rente  fe 
paieroit  franchement    &    quittement  ;   ces 
tenues  ,   franchement  &    quittement  ,  fé- 
yoient-ils  fuflîfans  pour  que  le  créancier 
jat  prétendre   que  le  ciébiteur  ne  doit 
Aire  aucune  rétention  pour  le  dixième  ? 
II  feroit  dangereux  de  les  regarder  comme 
fiiffifans  ;  ces  termes ,  qui  font  des  termes 
^e  ftyle ,  pourroient  le  gliffer  dans  im 
aûe  Ikns  que  le  conftituant  y  fit  atten- 
tion, &  fans  qu'il  y  fût  convenu  de  ne 
pas  retemr  le  dixième.  Pour  éviter  ces 
lurprïfes,  la  convention  que  le  débiteur 
né  retiendra  pas  le  dixième ,  lorfqu  elle 
efl  intervenue  ,  doit   être  exprimée  en 
tennes  formels  ;  le  créancier  doit  s'impu- 
ter de  ne  lavoir  pas  exprimée  ,  n  ayant 
tenu  qu  a  lui  de  le  faire. 

§.    III. 

2)es  claufes  de  payer  par  demi-terme  ,  cif 
d'avance, 

85.  Cefl  une  claufe  aâez  prdinaiirc; 
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dans  les  contrats  de  conflitiition  de  reni^ 
te ,  que  la  rente  fe  paiera  par  demi-ter^ 
tne  de  lîx  mois  en  fix  mois  ;  on  deman^  ^ 
fi  cette  claufe  eft  valable  dans  les  conftii 
tions  qui  font  faites  au  denier  vingt  ? 
raifon  de  douter,  eft  que  le  denier  vini 
étant  aptx  ufurarum ,  c'eft-à-dire  ,  tout^ 
ce  qu'on  peut  avoir  pour  la  fomme  qiâi 
eft  payée  poiu:  le  prix  de  la  rente ,  on  nÉ^ 
peut,  par  aucune  claufe,  aggraver  lacooiil 
dition  du  conftituant ,  &  exiger  rien  djd 
plus.  La  raifon  de  décider ,  eft  que  par  cefc^ 
te  claufo  on  n'exige  du  débiteur  rien  déâ 
plus  que  les  arrérages  fiir  le  pied  dû  de^^ 
nier  vingt,  &  on  ne  les  exige  de  lui  quoi 
lorfqu'ils  font  dûs  ;  car  lorfqu'ên  vertu  d« 
cette  claufe  on  exige  de  lui  au  bout  de  fix 
mois  une  demi-année  d'arrérages ,  cettse 
demi- année  eft  déjà  due,  puifque  le$' 
aixérages  d'ime  rente  font  dûs  de  jour  à; 
jour. 

%6.  Il  en  eft  autrement  de  la  claufe  par 
laquelle  on  ftipuleroit  que  la  rente  fe 
paieroit  chaque  année  d'avance  ;  cette 
claufe  ne  feroit  pas  valable.  Par  exemple  ^  •. 
fi  pour  une  fomme  de  mille  livres  je  vous 
ai  conflitué  cinquante  livres  de  rente  par^ 
chacun  an ,  payable  par  chacun  an  d'a«^ 
vance ,  &  qu'en  conféquence  vous  ayezi 
retenu  fur  le  prix  de  la  conftitution  cin-J 
quante  livres  pour  la  première  année  ;  1 

n'ayant 
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îçu  effeûivement  de  voiis  que 
;  cinquante  livres  ,  la  rente  doit 
ite  à  quarante-fept  livics  dix 
^  pourrai  racheter  en  vous  ren- 
ie fomme  de  neuf  cents  cin- 
vres. 

la  rente  avoit  été  conftîtuée  au 
igt-cinq ,  avec  cette  claufe  ,  $c 
iféquence  vous  enfliez  retenu 
X  de  la  conftitution  la  fomme 
ite  livres ,  la  rente  de  quarante 
î  je  vous  aurois  créée,  ne  fouf- 
;  de  déduftion ,  puifque  pour  les 
s  foixante  livres  que  )  aiurois  re- 
dvement ,  vous  auriez  pu  licite- 
lier  jufqu'à  quarante-huit  livres 
mais  je  pourrois  la  racheter  pour 

de  neuf  cents  foixante  livres  , 
îçu  effeûivement  que  cette  fom- 

S-   IV. 

dtuns  tfpcccs  de  daufes. 

>rfque  pour  une  fomme  de  mille 
e  j'ai  reçues ,  je  conftitue  cinquan- 
de  rente ,  qui  eft  le  taux  légitime 
fite  au  principal  de  mille  livres  « 
y  a  claufe  que  néanmoins  en 
1  fomme  de  quarante  livres  dan^ 
1  jours  de  l'échéance  ,  je  ferai 
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-quitte  de  Tannée  d'arrérages ,  &  qiie 
.dit  temps  paflë  fans  que  j'aie  payé  , 
ferai  de  plein  droit  déchu  de  la  gra< 
&  tenu  de  payer  la  fomme  de  cinqua 
livres  ,  il  n  eft  pas  douteux  que  ce 
claufe  eft  valable. 

%Q.  Doit-on  décider  la  même  cho 

lorique  pour  une  fomme  de  mille  liv 

l'ai  conftitué  quarante  livres  payables 

chacun  an  au  jour  de  Saint  Jean-Bapti 

avec  la  claufe,  que  faute  de  payer  d 

les  trois  jours  de  l'échéance ,  je  ferai  t< 

de  payer  pour  Tannée  d'arrérages  , 

fomme  de  cinquante  livres  ?  On  en  a  i 

difficulté  ;  la  raifon  de  douter  eft  c 

la  fomme  de  dix  livres  d'augmentati 

qu'on  ftipulede  moi,  en  cas  de  retard 

paiement  de  l'année  de  quarante  liv 

il'arrérages,  paroît  être  un  intérêt  de  \ 

arrérages  ;  ce  qui  eft  contraire  aux.l( 

qui  défendent  de  ftipuler   des  intér- 

d'intérêts ,  ne  ufura   ufurarum   exigani 

Néanmoins  Dumoulin,  ^u.  25  ,  déd 

que  la  claufe  eft  valable  ,  cette  efpece 

jne  différant  aucunement  de  la  précède 

te ,  fmon  dans  la  tournure  des  terme 

l'intérêt  de  cinquante  livres  ftipplé  en  < 

.  ile retacddans  le  paiement  de  l'intérêt 

quarante  livres ,  n'eft  pas  un  intérêt 

4Cet  intérêt  de  quarante  livres /20/2  ejl  ufi 

4^ura  y  m»»  uo  intérêt  du  principal  ^ 
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lie ,  comme  il  ne  relleroit  plus ,  en  ce 
de  principal  que  la  Ibmme  de  fept 
livres ,  qui  ne  pourroit ,  fuivant  le 
légitime,  produire  plus  de  trente-cinq 
5  de  rente ,  la  rente  ne  pourroit  plus, 
\  cas ,  être  continuée  que  fur  k  pied 
ente-cinq  livres,  jufquau  rachat  de 
:ents  livres.  Molin.  ibid* 
,  Le  créancier  ne  peut,  à  la  vérité, 
recevoir  du  débiteur   pour  la  dé- 
e  de  i^s  hypothèques,  fans  imputer 
'il  reçoit  fur  les  arrérages  ou  fur  le 
ipal  de  la  rente ,  parce  que  quand 
î  la  rente  auroit  été  d'abord  confti- 
par  le  débiteur  fans  aucimes  hypo- 
les ,  il  n  aiuroit  pas  pu  licitement  re- 
r  du  débiteur  pour  le  rachat  de  la 
,ime  plus  grofle  fomme  que  celle  que 
biteur  a  reçue  pour  le  prix  de  la 
itution  ;  mais  il  eft  très-permis  au 
cier  de  recevoir  d  un  tiers  détenteur 
tages  hypothéqués  à  la  rente ,  une 
e  pour  la  décharge  de  cette  hypo- 
le ,  fans  être  obligé  de  Timputer  fur 
ncipal  ni  fur  les  arrérages  de  la  ren- 
)ut  comme  il  lui  eil  permis  de  rece- 
Je  la  caution  de  la  rente  une  fomme 
la  décharger  de  fon  cautionnement, 
1.  ibid.   q.  44 ,   pourvu   néanmoins 
lans  lun  &  lautre  cas  le  créancier, 
a  décharge  de  l'hypothèque  ou  du 
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féqiience  tenu  de  fiippléer  ce  qu  il  auroît  '" 
payé  de  moins  que  fur  ce  pied,  la  claufe^ 
lèroit-elle  valable  ?  La  railbn  de  douter^^ 
eft  qu'il  femble  que  le  créancier  pédC^' 
dire  comme  dans   Tefpece  précédente^= 
qu'ayant   eu   le   droit  de  ftipuler  unti 
rente  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  &* 
ayant  néanmoins  bien  voulu  fe  reftreint 
dire  à  une  m^oindre  rente  fur  le  pied  feu- 
lement du  denier  vingt-cinq  ^  il  a   dft 
être  en  fon  pouvoir  de  faire  dépendre 
cette  reftriction   &   diminution  de   fo»; 
droit,  de  telle  condition  que  bon  lui  feiim>  : 
bleroit.  Néanmoins  Dumoulin  ,  qutfi.  26c  \. 
décide  que  cette  claufe  ne  doit  xvdri^ 
d'effet  que  pour  l'avenir  depuis  que  le  i 
débiteur  s  eft  trouvé  en  retard  ,  &  noû-te 
pour  le  paflë  ;  la  raifon  eft  qu'il  y  a  trop  j: 
de  dureté  qu'un  débiteur  qui  s'eft  cru  î 
quitte  de  toutes  les  années  précédentes  . 
qu'il  a  payées  à  leur  échéance,  puifle^! 
être  long-temps  après  par  la  fuite  ,  pour 
n  avoir  pas  accompli  une  condition  quïï 
n  a  peut-être  pas  eu  le  moyen  d  acconi» 
plir,  twu  de  payer  im  fupplément  pour 
toutes  les  années  précédentes. 

Cette  déciiion  de  Dumoulin  eft  con- 
iorme  à  celle  de  l'Empereur  Marc  Aurele, 
qui  eft  rapportée  dans  une  efpece  fe»- 
l)la}>lç  en  la  loi  17 ,  ff.  dt  ufiw.  Qmm  ^^ 
"dfm  Kov^u.je  fuotannis  quincunus :  ufuè/ 
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ifqii  a  l'entier  amortiffement ,  la  clauis 
Toit-elle  valable  ?  La  claule  feroit  va- 
Me  dans  le  cas  auquel  la  rente  entière 
excéderoit  pas  le  taux  légitime  9  c'eft- 
dire ,  le  denier  vingt  de  ce  qui  refte  à 
lortir  du  principal  de  la  rente.  Par 
:emple  ,  fi  la  rente  a  été  créée  au  de- 
er  cinquante ,  putà ,  fi  pour  un  princi- 
i  de  mille  livres  ,  vous  m'avjez  créé 
le  rente  de  vinçt  livres,  la  claufe  fera 
ilable  ;  car  après  le  premier  paiement 
rente  entière  de  vingt  livres  le  trouve 
icore  au-deflbus  de  Tintérêt  du  denier 
ngt  des  cinq  cents  livres  reliantes  du 
rt  principal  qui  refte  à  amortir.  Mais  fi 
rente  avoit  été  créée  à  trcAs  pour  cent  ; 
:ri,  fi  pour  im  principal  de  mille  livre» 
1  m'a  créé  trente  livres  de  rente,  la 
aufe  feroit  vicieufe ,  &  après  le  pre- 
ier  paiement ,  la  rente,  nonobftant  cette 
aufe ,  foulîrira  diminution  ;  non  pas  à  la 
érité  diminution  de  moitié ,  comme  elle 
;  fouffriroit  fi  Ton  n  avoit  pas  mis  cette 
[aufe ,  mais  elle  fera  réduite  à  vingt-cinq 
ivres ,  qui  eft  le  taux  légitime ,  &  le  denier 
ingt  du  principal  qui  refte  à  acquitter. 

Ne  pourroit-on  pas  oppofer  que  1» 
ente  doit,  en  ce  cas ,  fouflrir  diminution 
e  moitié  ,  parce  que  la  clauie  étant 
ontraire  aux  loix  eft  nulle ,  &  ne  peut 
Toduire  aucun  effet  j  d'où   on  conclut 

Et 
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A  R  T  I   C  L  E      I  I  I. 
De^  Pacis  qui  concernent  le  rachat: 

92,  Les  contrats  de  conftitution  eon^ 
tiennent  fouvent  Aqs  claufes  qui  concer* 
nent  le  rachat  de  la  rente  que  le  débiteuir 
a  la  faculté  de  faire  ;.  nous  avons  vu  que 
celles  qui  tendbient  à  gêner,  en  quelque 
manière  que  ce  foit  cette  faculté ,  font 
nulles  ;  au  contraire  toutes  celles  qui  ten- 
dent à  faciliter  cette  faculté,  font  valables». 

Par  exemple ,  la  claufe  que  la  rente 
fera  rachetée  pour  une  certaine  fomme 
plus  grande  que  celle  que  le  conAituant^ 
reçue ,  ne  fera  pas  valable  ;  au  contraire 
on  peut  ftipuler  qu  elle  pourra  Têtre  pou» 
une  certaine  fomme  /  moindre  que  celle 
qu'il  a  reçue ,  pourvu  néanmoins  que  te 
conftituant  ne  îbit  pas,  lors  du  contrat  de 
conftitution,  du  nombre  des  perfonnesl 

2 ni  il  eft  défendu  à  l'acquéreur  de  la  rente 
e  donner  ;  c'eft  pourquoi  cette  claufê 
fera  valable  dans  une  conftitution  dé 
rente  que  m'auroitconftituéeun  étranger; 
mais  elle  ne  fera  pas  valable  dans  une 
conftitution  de  rente  que  ma  femme  fé- 

i)arée  de  biiens,  ou  mon  médecin  dans 
e  coiurs  d'ime  maliadie  dangereufe ,  m'au-^ 
ra  conftituée  ;  car  il  eft  évident  qu'elle 
contient  une  donation  en  cas  de  rachat 


K  de  Confiitution  y  Chap.  IV.      105 

<fe  la  rente ,  de  la  partie  du  prix  de  la; 
cofliKtution  qu'il  eft  permis  par  cette 
dfflife  au  débiteur  de  retenir. 

93.  Ce  ferôit  auffi  une  elaufe  valable 
ofi|[  que  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que  le 

lachat  de  la  rente  pourroit  fe  faire  entre 
les  mains  d'ime  certaine  pérfonne  aufIL 
valablement  qu'en  celles  du  créancier. 

94.  Il  en  feroit  de  même  de  celle  qui 
porteroit  que  le  rachat  pourroit  fe  feu-e 
en  un  certain  nombre  de  paiements  , 
pntà  9  en  dmx  paiements  >  en  trois  ,  en 
fuurt ,  &c. 

Ces  claufes  doivent  s'entendre  de  paie- 
ments égaux,  quoique  cela  ne  foit  point 
exprimé.  Voyez  le  Traité  des  Obliga- 
tions, n.  53a  C'eft  pourquoi,  s'il  étoit 
dit,  par  exemple  ,  que  la  rente  pourroit 
être  rachetée  en  trois  paiements  ,  le 
i  créancier  ne  feroit  obligé  de  recevoir  que 
!  le  tiers ,  ou  les  deux  tiers ,  ou  le  total  du 
î     principal. 

î;  95.  "Si  la  daufe  du  contrat  portoit  in- 
ï  déterminément ,  que  le  rachat  pourroit 
:  fe  iaire  en  plufieurs  paiements,  fans  dire 
:2i  en  combien  de  paiements ,  quid  juris  ?  Il 
H  peut  y  ayoir  deux  opinions  fur  cette 
is  mieftion:  la  première  eft,  qu'aux  termes- 
i-  de  cette  elaufe  ,  le  rachat  ne  peut  fe 
le  faire  qu'en  deux  paiements  égaux  j  la 
tf    laifon  de  cette  opinion  eft  que  cette  clau-. 

E  iv 
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fe ,  étant  une  claufe  qiie  le  débiteur  ■ 
fait  appofer  pour  fon  utilité  ^  c  étoit  4 
hii  à  s^expliquer  mieux  :  faute  de  rayoSf 
feit  félon  les  principes  de  Droit  ,  M^ 
claufe  doit  s'interpréter  contre  lui  :  anâ^ 
guitas  contra  jiipulatorem  ejl  ^  L.  26  ,  J|-j 
reb.  dub.  quia  potuit  apertius  Ugem  dicen^^^ 
JL.  39  ,  J?,  de  pa3.  CeA  pourquoi  cci2 
termes  de  la  claufe,  en  plujieurs paiemcms^^ 
doivent  être  reftreints  à  deux  paiementSi-- 
La  féconde  opinion  eft  que  cette  claufe'^ 
ne  doit  pas  être  reftreinte  à  deux  paie-; 
ments,  parce  que  fi  c'eût  été  Imtentioa 
àQS  parties  contraôantes ,  elles  fè  feroient 
fervies  ,  fuivant  le  commun  ufage  de 
parler ,  du  terme  de  deux ,  plutôt  que  du 
terme  de  plvjîeurs  ;  en  conféquence  qu'on 
doit  plutôt ,  en  ce  cas ,  laiffer  au  Juge  i 
régler  le  nombre  des  paiements ,  &  qu'U 
doit  les  régler  de  manière  que  chaque 
paiement  foit  dune  fomme  d'une  cer* 
taine  confidération.  La  première  opinion 
paroît  devoir  être,  dans  la  pratique ,  pré^ 
l'arable  à  la  féconde,  qui  oblige  à  avoîf 
recours  au  Juge ,  &  peut  donner  lieu  i 
procès. 

96.  S'il  étoit  porté  par  une  claufe  du 
fontrat  de  confHtution ,  que  le  rachat  de 
la  rente  poiuroit  fe  faire  en  deux  paie- 
ments é^ux ,  fans  néanmoins  qu  après  le 
prenûer  paiement  la  rente  fut  diminuée 
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jufqii'à  rentier  amortiflement ,  la  claul4 
feroit-elle  valable  ?  La  claufe  feroit  va- 
lable dans  le  cas  auquel  la  rente  entière 
n'excéderoit  pas  le  taux  légitime  ,  c  eft- 
à-dire  y  le  denier  vingt  de  ce  qiii  refle  à 
amortir   du  principal  de  la  rente.   Par 
exemple ,  fi  la  rente  a  été  créée  au  de-» 
nier  cinquante  9  pmà^  fi  pour  un  princi- 
pal de  mille  livres ,  vous  m'avpz  créé 
une  rente  de  vingt  livres ,  la  claufe  fera 
valable  ;  car  après  le  premier  paiement 
la  rente  entière  de  vingt  livres  le  trouve 
encore  au-deflbus  de  Pintérêt  du  denier 
vingt  di^s  cinq  cents  livres  reftantes  du 
fort  principal  qui  refte  à  amortir.  Mais  û 
la  rente  avoit  été  créée  à  trois  pour  cent  j 
futa ,  fi  pour  un  principal  de  mille  livres^ 
on  m'a  créé  trente  livres  de  rente,  la 
claufe  feroit  vicieufe ,  &  après  le  pre- 
mier paiement,  la  rente,  nonobftant  cette 
claufe ,  fouffrira  diminution  ;  non  pas  à  la 
vérité  diminution  de  moitié ,  comme  elle 
le  fouffriroit  fi  Ton  n  avoit  pas  mis  cette 
claufe ,  mais  elle  fera  réduite  à  vingt-cinq 
livres ,  qui  eft  le  taux  légitime ,  &  le  denier 
vingt  du  principal  qui  refte  à  acquitter. 

Ne  pourroit-on  pas  oppofer  que  la 
rente  doit,  en  ce  cas ,  fouffrir  diminution 
de  moitié  ,  parce  que  la  claufe  étant 
contraire  aux  loix  eft  nulle ,  &  ne  peut 
produire  aucun  effet}  d'où  on  conclut 

Et 
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fe,  étant  une  claufe  qiie  le  débite 
feit  appofer  pour  fon  utilité ,  c'ét 
lui  à  s*expliquer  mieux  :  faute  de  T 
feit  félon  les  principes  de  Droit 
claufe  doit  s'interpréter  contre  lui  : 
guitas  contra  Jiipulatorcm  ejl  ^  L,  l6 
rdf.  Jub.  quia  potiiit  apertius  legem  d 
i.  39  ,  Je  de  pacl.  C'eft  pourquo 
termes  de  la  claufe,  m plujimrs paw 
doivent  être  reftreints  à  deux  paien 
La  féconde  opinion  eft  que  cette  c 
ne  doit  pas  être  reftreinte  à  deux 
ments,  parce  que  fi  c'eût  été  Tinte 
des  jparties  coniradlantes ,  elles  fè  fei 
fervies  ,  fuivant  le  commun  ufag 
parler ,  du  terme  de  deux ,  plutôt  qi 
terme  de  pluficurs  ;  en  conféquence 
doit  plutôt,  en  ce  cas,  laiffer  au  J 
régler  le  nombre  des  paiements,  & 
doit  les  régler  de  manière  que  cl 
paiement  foit  d'une  fomme  d'une 
taine  confidération.  La  première  of 
paroît  devoir  être,  dans  la  pratique 
térable  à  la  féconde,  qui  oblige  à 
recours  au  Juge ,  &  peut  donner  1 
procès. 

96.  S'il  étoit  porté  par  ime  clau 
contrat  de  conftitution ,  que  le  racl: 
la  rente  pourroit  fe  foire  en  deux 
its  égaux ,  fans  néanmoins  qu'ap 
"er  paiement  la  rente  ivA  dim 


d€  Conflitmion  ^  Chap.If^^         IO7 
offert  par  le  débiteur  ?  Cette  queftion  fe 
décide  par  une  diftinâtîon  :  fi  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  eft  ifttervenue  ex  in* 
TERVALLO  depuis  le  contrat  de  confti- 
tution  &  n'en  fait  pas  partie ,  elle  eft  ab- 
folument  nulle , fiiivant  le  principe, éta- 
bli en  notre  Traité  dies  Obligations ,  n^ 
204,  qu'une  condition  contraire  aux  loix 
appoféé  à  une  convention,  emporte  la 
nullité  entière  de  la  convention  :  en  quoi 
les  aftes  entre-vifs  différent  des  difpofi- 
tions  teftamentaires  qui  ne  laiffent  pas 
Jêtre  valables ,  quoique  faites  fous  une 
telle  condition,  la  condition  étant,  en  ce 
cas ,  réputée  comme  non  écrite.  Il  feut  dé- 
cider autrement  lorfque  la  convention  i 
que  le  rachat  pourra  être  feit  en  deux 
paiements  fans  aucune  diminution  de  la 
rente ,  a  été  faite  par  le  contrat  de  conf- 
titution,  &  en  fait  partie;  car  le  principe 
qu'une  condition  contraire  aux  loix ,  ap- 
poféé à  une  convention  la  rend  nulle  , 
n'a  d'application  qu'à  des  conventions 
principales  qui  n'ont  pas  encore  été  exé- 
cutées ni  de  part  ni  d'autre  ;  mais  dans 
cette  efpece  celui  qui  a  conftitué  la  rente 
ne  l'ayant  conftituée  que  fous  la  condi- 
tion que  le  rachat  s'en  feroit  en  deux 
paiements ,  fans  quoi  il  n'auroit  pas  voulu 
la  conftituer ,  cette  condition  doit  être 
exécutée,  &  le  créancier  ne  peut  refufeç 

E  vj 
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le  rembourfement  partiel  :  le  créancier  dé  s^ 
fon  côté  n'ayant  çonfenti  à  ce  rembour-i^ 
fement  partiel,  que  fous  la  conventîcm i 
que  la  rente  n  en  fouffriroit  pas  de  dimi-^iisy 
nution ,  cette  condition  doit  être  exécutée  «i 
non  en  total  &  en  ce  qu'elle  contient  î',j 
quelque  chofe  de  contraire  aux loix,  mais  i» 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  que  le  créan-  -i 
cier  a  pu  licitement  flipuler;c'eft-à-dire,  =:e 
que  la  rente  doit  continuer  jufqu  à  co»-  ir 
ciurrence  du  denier  vingt  de  ce  qui  refte^:! 
du  capital  à  acquitter.  >  i 

5)8.   Dumoulin  ,    Traité   des    Ufures  ^  k 
qujl.  91 ,  rapporte  une  autre  efpece  de  i 
claiife ,  à  regard  de  laquelle  on  pourroît  j 
douter  fi  elle  eft  valable  ;  c'eft  celle  par  : 
laquelle  on  coiiviendroit  que  le  rachat  * 
de  la  rente  ne  pourroit  fe  faire  que  dans  \ 
la  même  efpece  de  monnoie  que  celle  i 
qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conf-  :^ 
titution.  Il  y  a  de  fortes  raifons  contre  la 
validité  de  cette  claufe  :  la  première  eft  ' 
que  les  loix  par  lefquelles  le  Prince  donnfe 
cours  dans  le  commerce  &  dans  les  paie- 
ments aux  différentes  efpeces  de  monnoie, 
font  de  droit  public  ;  la  convention  par 
laquelle  le  créancier  interdit  au  débiteur 
de  payer  dans  quelqu'une  de  ces  efpeces 
de  monnoie  ,  femble  donner  quelqu'at- 
iteinte  à  ces  loix ,  qui  veulent  qu'elles 
foient  reçues  dans  les  paiements  ;  &  par 
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conséquent  une  telle  convention  ne  peut 
être  valable ,  n'étant  pas  permis  aux  par- 
ticuliers de  donner,  parleurs  conventions, 
mcune  atteinte  au  droit  public  :  privato^ 
mm  convcnrio  Juri  pubUco  non  derogat^  Lm 

La  féconde  raifon  qu'on  peut  alléguer 
contre  la  validité  de  cette  claufe  ,  eft 
qu'elle  tend  à  gêner  la  faculté  du  rachat , 
&  que  cette  acuité  étant  de  Teffence  du 
contrat  de  conftitutîon ,  toute  claufe  qui 
tend  à  gêner  &  diminuer  cette  faculté  ne 
peut  être  valable ,  comme  nous  l'avons 
éX2i)&jfuprà^  n.  52.  Nonobflant  ces  rai- 
fons  9  Dumoulin  décide  que  la  claufe  peut 
être  admifé  fous  certaines  limitations. 

I^.  Pourvu  qu'il  ne  foit  pas  trop  dif- 
ficile au  débiteur ,  lorfqu'il  voudra  rache- 
ter la  rente ,  de  ramaffer  ces  efpeces.  Ceft 
pourquoi  fi  les  efpeces  dans  lefquelles  on 
a  payé  le  prix  de  la  conilitution  étoient 
des  efpeces  rares,  ou  qui  le  fuffent  deve- 
nues au  temps  du  rachat,  la  claufe  feroit 
de  nul  effet.  Il  en  feroit  de  même  fi  le 
prix  de  la  conflitution  avoit  été  payé  en 
quantité  de  (Hfférentes  efpeces ,  il  fufliroit 
que  le  rachat  fe  fit  en  Tune  de  ces  efpeces. 
Suivant  ce  prindpe  ,  la  claufe  de  ne 
pouvoir  rembourfer  qu'en  or  ou  argent , 
&  non  en  billon,  pourroit  être  valable  ; 
xnais  celle  de  ne  pouvoir  lembouxfer 
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qu'en  or ,  lorfque  la  fomme  qui  eft  à  renir  s- 
bourfer  eft  très-confidérable ,  ne  peut  êtrft  li- 
valable ,  n  étant  pas  quelquefois  facile  dé  s 
ramaffer  ime  grande  quantité  d'efpecescii 
d'or.  û 

2^.  Pour  que  cette  claufe  ait  effet,  *Ad 
hxxt  que  le  créancier  paroiffe  avoir  quel-  s 
qu'intérêt  d'être  rembourfé  avec  ces  et  ïi 

Î)eces  plutôt  qu'avec  d'autres  ;  comme  ^ 
orfque  le  créancier  qui  a  ftijpulé  qu'on  œ  » 
le  paieroit  qu'en  or ,  &  un  Marchand  qui  :i 
en  a  befoin  pour  aller  en  voyage  ;  fecùs  . 
s'il  n'exigeoit  cela  que  pour  gêner  Se  emr  : 
barraffer  le  débiteur.  ♦  i 

3^.  Enfin,  lorfque  cette  claufe  a  lieu,'  i 
elle  ne  doit  pas  être  exécutée  fi  rigoureux  '. 
fement ,  que  s'il  manquoit  très-peu  dies  \ 
efpecesdanslefquelîes  le  reniboimement 
doit  être  fait ,  le  débiteur  ne  Aut  être  ad- 
mis à  parfaire  en  toutes  efpeces  ce  qiu' 
manque. 

Je  doute  que  là  claufe  dût  être  admife, 
même  avec  toutes  les  limitations  qu'y  a 
apportées  Dumoulin. 

99.  Une  claufe  aujourd'hui  très-fréqueft-* 
te  dans  les  contrats  de  conftitution,  eft 
celle  par  laquelle  le  conftituant  qui  a  reçii 
le  prix  de  la  conftitution  des  efpeces 
d'or  ou  d'argent ,  s'oblige  dé  ne  pouvoir 
la  racheter  qu'en  pareilles  efpeces  fohnaii- 
tes  &  non  en  papiers  de  quelque  efpeos 
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qp*fls  foient  9  auxquels  le  Roi  jugerôit  i 
propos  de  donner  cours  dans  le  commer- 
ce, comme  monnoie. 

Quoiqu'il  femble  qu'on  pourroit  oppo- 
fer  contre  la  validité  de  cette  claufe  \qs. 
mêmes  raîfons  que  nous  avons  rappor- 
tées contre  la  précédente  ;  néanmoins  la 
grande:  défeveur  de  cette  eibece  de  mon- 
noie de  papier,  &rïntérêt  lenfible  que  le 
créancier  qui  a  payé  le  prix  de  la  conf^ 
tîtution  en  bonne  monnoie  fonnante ,  a 
d'être   rembourfé  en  pareille   monnoie 
fonnante,  peut  faire  admettre  cette  claule^ 
pourvu  que  la  loi  qui  auroit  donné  cours 
a  cette  monnoie  y  &  qui  auroit  été  enré- 
giftrée ,  n'eût  pas  une  claufe  exprefTe  qui 
dérogeât  à  toutes  les  conventions  précé- 
dentes ,  par  lefqudles  on  feroit  convenu 
qu'on  ne  pourroit  payer  en  cette,  mon- 
noie. 

Quand  même  la  loi  ne  contîendroît 
pas  cette  claufe ,  fi  le  prix  de  la  confti- 
tution  avoit  été  payé  en  papiers ,  qui 
avoient  alors  cours  comme  monnoie,  la 
claufe  que  le  rachat  ne  pourroit  fe  faire 
qu'en  elpeces  fonnantes  ne  feroit  pas  va- 
Êble,  le  créancier  ne  peut  pas  équitable- 
ment  exiger  qu'on  le  rembourfé  en  ime 
monnoie  plus  précieufe  que  celle  qu'il 
a.  donnée* 
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Article    IV. 

De  t interprétation  de  ce  qui  peut  fe  tro\ 
d^ ambigu  dans  un  Contrat  de  Conjli 
de  Rente. 

ICX).  On  doit,  pour  rinterprétation 
ambiguités   qui  peuvent   fe  rencoi 
dans  un  contrat  de  conititution  de  rente  ^ 
fuivre  les  règles  générales  que  nous  avoi  ~^ 

J)ropofées  pour  Tinterprétation  de  toi 
es  contrats ,  en  notre  Traité  des  Obli| 
tions ,  /^.  I ,  cA.  I  ,yè3.  I ,  art.  7, 

loi.  Tai  vu  cette  efpece  fe  préfenteri 
luie  perfonne  s'étoit  expliquée  en 
termes  dans  un  aûe  portant  conftituti 
de  rente  :  Je  reconnais  avoir  reçu  d^un  tî 
lafomme  de  mille  livres  y  pour  laquelle  Jf^m- 
me  Je  lui  conjlitue  quarante  livres  de  re]^\ 
au  fur  de  l'Ordonnance.  Le  créancier  prér" 
tendoit  qu'il  lui  étoit  dû  ime  rente  d» 
cinquante  livres,  parce  qu'il  étoit  dit  paf^; 
le  billet  que  le  débiteur  la  conftituoiç 
au  fur  de  t  Ordonnance^  &  que  le  fur  dç, 
l'Ordonnance  étant  le  denier  vingt ,  là  j 
rente  d'un  principal  de  mille  livres  aià, 
fiir  de  l'Ordonnance  eft  de  cinquante  ïvt\ 
Vres  ;  ce  ne  peut  être ,  (  dit-on  )  ,  que  par.  : 
erreur  de  calcul  que  le  billet  porte  qua- 
rante livres  de  rente.  Le  débiteur  répon^ 


; 
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doit  que  Terreur  qui  fe  rencontre  dans 
le  billet ,  tombe  fur  ces  termes ,  au  fur  de 
t Ordonnance  ,  &  non  fur  ceux-ci,  quxi^ 
rame  livres  de  rente.  Quoiqu'il  ait  cru  par 
erreur  qu'une  rente  de  quarante  livres 
étoit  le  fur  de  TOrdonnance  du  principal 
de  mille  livres  qu'il  a  reçues  ,  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  qu'il  ne  s'eft  obligé  qu'à 
la  preftation  d'une  rente  de  quarante  li- 
vres :  on  ne  peut  exiger  de  lui  plus  qu'il 
n'a  promis ,  &  ce  qull  y  a  d'ambigu  dans 
les  termes  du  billet,  doit  s'interpréter  en 
lafaveur ,  fuivant  la  feptieme  de  nos  règles 
générales  :  feri  fecundum  promifforem  inter^ 
pretamur  9  ^^  j  ffi  de  verb.  obi.  Ces  rai* 
fons  me  paroiffent  décifives  en  faveur  du 
débiteur. 

102.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas 
imrerfe  ?  S'il  étoit  dit  :  j'ai  reçu  d'un  tel  la 
femme  de  1000  liv.  pour  laquelle  je  lui 
conflitue  50  liv.  de  rente  au  fur  du  denier 
vingt-cinq.  On  peut  dire  d'un  côté  poiu:  le 
débiteur,  qu'ayant  formellement  déclaré 
que  c'étoit  au  denier  vingt-cinq  du  prin- 
cipal qu'il  entendoit  conftituer  la  rente  , 
on  doit  penfer  qu'il  n'a  pas  voulu  s'obli- 
ger à  davantage  ,  &  qu'il  n'a  promis 
payer  une  rente  de  cinquante  livres  que 
par  erreur ,  &  dans  la  feuffe  fuppofition 
que  cette  fomme  étoit  le  denier  vingt* 
dnq  du  principal.  On  peut  tirer  arçu^ 
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ment  de  la  règle  ci-deffus  c\tét:fcrifcc 

dùm  promijjorcm  intcrprctamur  ^  L.  99, 

On  peut  dire  d'un  autre  côté,  pour! 
créancier  ,  que  la  rente  dont  les  pa 
font  convenues  par  le  contrat  de  cor 
tution ,  eft  ime  rente  de  cinquante  lii 
les  termes  du  contrat  par  lefquels  il 
dit  que  le  conflituant  s'eft  conftitué  déixf| 
teur  d'ime  rente  de  cinquante  livres  fo 
clairs ,  formels  &  non  fufceptibles  d*a 
cune  équivoque  ^  Terreur  dans  laquel] 
il  feroit  tombé  en  croyant  feuffeme 
qu'une  rente  de  cinquante  livres  n'e 
qu'au  taux  du  denier  vingt-cinq,  eft  ui 
erreur  qui  ne  tombe  qite  fur  le  moti^< 
fon  obligation ,  &  qui  ne  la  détruit 
fuivant  les  principes  établis  en  no 
Traité  des  (Aligations^,  /z.  20.  Quoicmj| 
le  débiteur  ait  erré  en  ce  point,  il  nai 
eft  pas  moins  vrai  quil  a  conftitué  uinij 
rente  de  cinquante  livres.  j 

103.  Il  peut  fe  trouver  dans  l'aâe  dor 
conftitution  de  rente  quelque  mot  d'omis  j 
dont  l'omiffion  fait  quelque  ambiguité^ 
Par  exemple  ,  s'il  étoit  dit  :  j'ai  reçu  d'un 
tel  la  fomme  de  trois  mille  livres ,  pour  la?- 
quelle  je  lui  ai  conftitué  cinquante . . . .  da 
rente  ;  doit-on  croire  que  c'eft  le  mot  ECUS 
qui  a  été  omis,  plutôt  que  le  mot  livres^ 
&  en  conféquence  le  créancier  peut-il  pré- 
tendre une  rente  de  cinquante  écus  ,.& 
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i3^  wm  pas  feulement  de  cinquante  livres  ? 
liiaifon  de  douter  fe  tire  de  la  reele  ci- 
èfiis  citée ,  que  Tinterprétation  fe  fait 
a  fiiveiir  de  celui  qui  contraûe  Tobliga- 
i5  ton  ;  fcrh  fecundùm  promijforcm  interpréta-^ 
;  &  de  cette  autre  qui  en  eft  une  fui- 
ttlfemper  in  obfcuris  quod  minimum  cjl^fc^ 
ftimur.  L.  %  jff*  de  R.  J.. 

La  réponfe  qui  fert  de  raifon  de  déci- 
der, eft  que  les  règles  oppofées  n'ont 
lieu  que  cauris-  paribus  ^  lorfqu'il  n'y  a 
gueres  plus  de  raifon  pour  celui  envers? 
qui  Tobligation  a  été  contraûée  ,  que 
pour  celui  qui  la  contraûée.  Mais  dans 
cette   efpece  il   y  a  de  fortes  raifons 
pour  décider  en  faveur  de  celui  à  qui  la 
rente  a  été  conftituée ,  que  les  parties 
ont  entendu  une  rente  de  cinquante  écus, 
&  non  pas  feulement  une  rente  de  cin- 
quante livres  ;  ces  raifons  font  que  les 
conventions  s'interprètent  par  ce  qui  eft 
d'ufage,  fiûvant  la  quatrième  des  règles 
que  nous  avons  rapportées  dans  notre 
Traité  des  Obligations ,  n.  94.  La  confti- 
tution  doit  donc  être  entendue  d'une  rente 
de  cinquante  écus ,  qui  eft  le  taux  du  de- 
nier vingt  du  principal  de  trois  mille  li- 
vres ,  &  celui  auquel  il  étoit  le  plus  d'u- 
fage  de  conftitucr  des  rentes  au  temps  de 
cette  conftitution ,  plutôt  qu'elle  ne  doit 
être  entendue  d'une,  rente  de  cinquanta 
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livres ,  qui  feront  une  rente  au  fur  3i 
nier  fbixante ,  qui  étoit  un  fiir  entiérei 
iniblite  au  temps  de  la  conilitution.  k 
tez  que  la  conflitution  d'une  rente  ai 
nier  ioixante,  faite  dans  un  temps  < 
naire ,  feroit  une  efpece  de  donatio 
partie  du  prix  de  la  conftitution  que 
quéreur  de  la  rente  fefôit  au  conftiti 
or  c  eft  une  autre  règle  que  les  donai 
ne  fe  préfument  pas. 

Il  feudroit  décider  autrement  : 
tréancier  avoit  volontairement  rep 
arrérages  fur  le  pied  de  cinquante  li'' 
car  c'eft  de  fa  part  une  reconnoifl 
qu'il  ne  lui  a  été  conftitué  qu'une  i 
de  cinquante  livres. 

Si  le  billet  portoit  :  Tai  reçu  ith 
irois  mille  livres  ,  pour  laquelle  form 
lui  ai  conjlitué  cinquante  livres  de  rem 
chacun  an ,  les  raifons  rapportées  ci 
fus  ne  feroient  pas  fuffiiantes  poui 
le  créancier  pût  prétendre  que  le 
de  cent  a  été  omis  par  erreur ,  & 
l'intention  des  parties  contraftan 
été  de  conftituer  une  rente  de  cem 
quante  livres  ;  car  les  raifons  ci-< 
rapportées  n'ont  d'application  que 
qu'il  y  a  quelque  ambiguité  dans  le 
mes  de  l'aâe  ;  mais  loriqu'il  n'y  en  a 
oh  ne  doit  pas  s'écarter  des  termes  d 
ttt^niy  rien  fuppléer.  Quoiqu'il  pu 
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qu'on  ait  omis  le  mot  de  cent ,  Se 
e  que  cette  omii&on  ne  foit  pas  tout- 
t  hors  de  vraifemblance ,  néanmoins 

omiffion  ne  doit  pas  fe  fuppoler  : 
s  fonde  pas  un  droit ,  &  Ton  ne  réfbr- 
pas  un  aâe  fur  de  limples  vraifera- 
ces  :  c'efl  la  faute  du  crééincier  de  n  a- 

pas  lu  Taâe  9  il  doit  fe  l'imputer. 
34.  Cette  efpece  s  eft  preientée  :  il 
t  dit  par  le  billet  portant  conftitu- 

de  rente,  qu'on  avoit  conflitué  tant 
rente  payable  par  termes  :   le  créan- 

prétendoit  pouvoir  exiger  la  rente 
demi-terme  ;  c'eft-à-dire ,  de  fix  mois 
fix  mois  9  &  qu'on  devoit  croire  que 
oit  de  cette  efpece  de  terme  que  les 
ties  contractantes  avoient  entendu  par- 
,  &  non  du  terme  d'im  an,  parce 
î  les  rentes  étant  payables  par  an  fans 
i  les  parties  s'en  expliquent ,  cette  clau- 
payable  par  termes^  feroit  fuperflue ,  & 
i  fiiivant  la  deuxième  de  nos  règles 
îterprétation  en  notre  Traité  des  Obli- 
ions ,  «.  92 ,  une  claufe  devoit  s'enten- 
i  plutôt  dans  Ma  fens  qui  lui  donnoit 
elque  efFet ,  que  dans  im  fens  qui  ne 

en  donnoit  aucun.  Le  débiteur  pré- 
idoitau  contraire  que  le  créancier  n'é- 
it  pas  fondé  dans  la  prétention  :  (jue  , 
vant  une  autre  règle  d'interptétaùon , 
Iterprétation  devoit  fe  faire  en  âveur 
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du  débiteur  :  que  le  créancier  prétends 

3ue  le  contrat  renfermoit  ime  obligad 
e  la  lui  payer  tous  les  fix  mois ,  c'ét 
à  lui  à  le  juflifîer  par  des  termes  ds 
&  précis  :  que  ces  vaots^payahU  parji 
mes ,  employés  dans  Tade ,  n'étant  r 
moins  que  cela ,  ils  rie  pouvoient  fervî 
fonder  fa  prétention,  &-quildevoits'î 
puter  de  ne  s'être  pas  expliqué  plus  chi 
ment.  Je  penfequec'eft  Tufage  dulieu^ 
s'eft  feit  la  conftitution dé  rente,  oui é 
fervir  à  la  décilion  de  cette  quemon 
Tufage  eft  dans  ce  lieu  de  flipuler  di 
les  contrats  de  conftitution  de  rente, 
dans  les  autres  aâes  qui  contiennent  i 
obligations  de  payer  des  fommes  qui  pi 
duifentdes  intérêts  :  que  les  arrérages 
les  intérêts  annuels  k  paieront  par  i 
mi-terme  tous  les  fix  mois ,  ou  même] 
<]uartiers  tous  les  trois  mois  ;  ce^  HK) 
payable  par  termes^  doivent  s'entendre 
du  terme  de  fix  mois^  ou  même  du  tet 
de  trois  mois ,  fuivant  les  différents  uÊ^ 
des  lieux  ;  s'il  n'y  a  pas  d'ufage ,  la  rte 
ne  doit  être  payable  que  tous  les  as 


•¥T 


âe  Confiitiaion  f  Chap.  V.        lip 

-I  ■  I      '  ■  I  JgS 

C  H  API  TRE,  V. 

^JDt  la  nature  des  Rentes  conjlituées  ,  de 
leur  prejlation  ^  &  de  la  prefcription  d^ 
arrérages» 

Article    çrem  ier. 

De  la  nature  4^s  Rentes  conjlituées. 

.105.  /^^N  avoit  autrefois  une  idée  de 
V^la  rente  conflituée  à  prix  d'ar- 
gent très-différente  de  celle  qu  on  en  a 
aujourd'hui  :  on  croy  oit  qu'on  ne  pouvoit 
licitement  coftftituer  une  rerite  à  prix  d'ar- 
gent ,  à  moins  que  le  conftituant  ne  fjg 
deffaisît  de  quelque  héritage ,  dont  il  fai- 
fiflbit  jufqu  à  concurrence  de  la  .rente., 
celui  au  profit  de  qui  il  la  conftituoit. 

Une  rente  confl;ituée  à  pri:sc  d'argent 
étoit  donc  regardée  alors  comme  un  drojit . 
réel  &  foncier  que  Façquéreur  &  créan- 
cier de  la  rente  ^cquéroit  dans  l'héritage 
fur  lequel  la  rente  étoit  affignée. 

Conformément  à  cptteidée  qu'on  avoit 

.des  rentes ,  le  Pape  Pie  V ,  par  fa  Bulle  de 

1569,  décide  que  la  perte  ou  la  dimini^- 

jûpn  qui  furvient  dans  l'héritage  fur  lçg[uçl 
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la  rente  eft  affignée  doit  être  fupp 
par  le  créancier  de  la  rente  à  prop< 
du  droit  qu'il  a  dans  Théritage. 

Aujourd'hui  une  rente  conftituéc 
regardée  que  comme  une  fimple  ci 
perfonnelle  qu'a  le  créancier  de  la 
contre  la  perfonne  de  celui  qui.  la 
conftituée. 

C'eft  pourquoi  il  rfeft  plus  de 
aujourd'hui  que  ces  rentes  peuver 
conftituées  fans  être  aflîgnées  fur 
héritage ,  &  même  par  des  perfonu 
ne  feroient  propriétaires  d'aucun 
tage. 

io6.  Même  lorfque  la  rente  eft  \ 
tuée  avec  un  affignat  fur  quelque  \ 
ge,  cet  affignat,  comme  nous  l'avo 
fuprà^  ne  donne  au  créancier  de  h 
qu'un  droit  d'hypothèque  fur  ïhh 
&  ce  droit  d'hypothèque  n'eft  qu^ 
ceffoire  de  la  créance  perfonnelîe 
quelle  feule  confîftoit  le  droit  de 

C'eft  pourquoi  la  dettruftion  de 
tage  fur  lequel  la  rente  eft^affign^ 
furviendroit  par  la  fuite ,  n'opérei 
l'extinâion ,  ni  même  aucune  dimi 
de  la  rente. 

107.  Dans  cette  créance  perfc 
dans  laquelle  confifte  le  droit  de 
conftituée  ,  on  confidere  deux  d 
le  principal  ou  le  capital  ^  &  le$»i 


dt  Confiimlon  ,  <!hap.  V.  tlï 
«S  que  le  capital  produit  jufqu'au  reitw» 
îourietnent. 

Le  principal  ou  capital  d'une  rente 
conftituée  eft  la  fomme  que  le  créancier 
de  la  rente  a  donnée  au  débiteur  pour  le 
prix  de  la  conftitution. 

Le  créancier  de  la  rente  tfeft  pas  pro* 
prement  créancier  de  ce  capital,  pui(^ 
qu'il  ne  peut  pas  l'exiger  ;  il  Teft  néan- 
moins en  quelque  façon  en  ce  iens,  que 
jufqu'au  rembourfement  de  ce  capital^ 
que  le  débiteur  doit  toujours  avoir  la 
lÛ>erté  de  faire  quand  il  voudra ,  ce  capi« 
tal  produit  des  arrérages  qui  s'accumu- 
lent tous  les  jours ,  &  que  le  créancier 
de  la  rente  a  «oroit  ^'exiger  à  chaque  teiv 
me»  fans  que  le  paiement  defdits  arréra« 
^  ,  pendmit  quelque  long-temps  qu'il  ait 
été  fait  9  diminue  en  rien  le  capitaL 

io8.  Les  arrérages  de  la  rente  font 
la  fomme  que  le  débiteiur  s'eft  obligé  de 
payer  par  chacun  an  à  perpétuité  juiqu'au 
rembourfement  du  capital. 

Ces  arrérages  fe  divifent  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  <le  jours  dans  l'année^ 
&  ils  font  dûs  par  parties  par  chacun  jour  , 
&ns  néanmoins  que  le  créancier  puiffe 
en  exiger  le  paiement  du  débiteur,  que 
iorfque  toute  l'année  eft  due,  à  moins 
qu'il  ne  foit  convenu  d'autres  termes  de 

I  j^sôement. 

l       TomcL  f  • 
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Par  exemple ,  fi  pour  une  foimne  de  • , 
trois  cents  foixante  &  cinq^vres  qoc^^ 
vous  avez  reçue  de  moi  ,  vous  m'avez  jir 
conftitué  dix-huit  livres  cinq  fols  de  reii-  .• 
te  ^  le  principal  ou  capital  de  cette  renttfù^. 
dont  je  fuis  créancier ,  eft  la  fomme  dn  ' 
trois  cents  foixante-cinq  livres  que  vous  .i^ 
avez  reçaie  de  moi  ;  les  arrérages  foilt  Iaî||" 
fomme  de  dix-huit  livres  cinq  fols  par  chaf^, 
cun  an ,  qui  fe  divifent  en  autant  de  pàî*^J 
ties  qu  il  y  a  de  jours  dans  Tannée ,  c'eftiji^ 
à-dire ,  en  trois  cents  foixante-cinq  pai^lÇ'j 
ties ,  dont  il  m'eft  dû  par  chacun  des  jounifL 
qui  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres ,  pei>^ 
dant  tout  le  temps  que  durera  la  rentev4 
une  trois  cents  foixante  &  cinquième  pàr-'^ 
tie  qui  eft  dans  Tefpece  propofée  ^  un  "  " 
par  chacun  jour  ;  toutes  lefquelles  partie 
compofent  au  bout  de  chaque  année 
fomme  de  dix-huit  livres  cinq  fols  quC^j 
j'ai  droit  d'exiger  pour  une  année  d'azré* 
Images. 

109.  Suivant  ces  principes  9  la  : 
conftituée  eft  fufceptible  de  deux  ai 
tions,  ftiivant  quelle  eil  confidérée  ^ 
rapport  aux  arrérages  que  le  créancier^ 
a  droit  d'exiger  j  ou  par  rapport  à  fou 
capital. 

Larente  oonftltuée,,  confidérée  par  rap 
port  aux  arrérages,  peut  être  définie j 
la  créance  d'im  revenu  amiuel  &  perpé^^ 


it  Conflitution y  Chap.  V.  Ilj' 
fuel  que  le  débiteur  peut  faire  cefler  en 
iesd>ourrant  âii  créancier  la  fotnme  pour 
laquelle  il  Fa  acquife. 

Si  on  la  confidete  par  rapport  à  fon 
capital  9  la  rente  .conftituée  peut  être  dé- 
fime  une  efpece  de  créance  perfonnelle 
d'une  femme  capitale  qui  ne  peut  pas  à 
la  vérité  être  exigée  ,  mais  qui ,  jufqu  au 
paiement  qu'il  doit  toujours  être  au  pou* 
voir  du  débiteur  d*en  faire ,  produit  des 
strérages  qui  s'accirinulent  tous  les  jours, 
&  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an 
par  le  débiteur  au  créancier ,  fans  aucune 
diminution  de  la  créance  de  la  fotnme 
capitale. 

ifO.  Nous  difons  que  la  rentie  confli- 
tuée  efl  UNE  espèce  de  créance  duiie 
femme  capitale  ;  parce  que  ce  n'eft  qulm* 
proprement  que  le  créancier  d*ime  rente 
conftituée,  ett  créancier  de  la  fomme  qui 
en  fait  le  capital ,  puifqu'il  ne  peut  pas 
exiger  cette  fomme  :  elle  efl  magU  in  fa^ 
cuUatt  Udtionis  &  folutionis,  ^uàm  in  otti-^ 
gatione. 

Elle  efl  néanmoins  en  quelque  façon 
in  obligationt  ,  non  quidem  purâ  6*  /&7z- 
flid^  fid  conditiomuâ  :  lé  débiteur  de  la 
uente  conftituée  cft  débiteur  du  capital , 
non  quidem  formaUur  &  difilncH  ^  fed  effec* 
àvï  ^  conditionaliter  j  ^  ce  font  les  ex-^ 
preffions  de  Dumoulil  ) ,  c'çfl-à-dire  >  il 
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en  eft  débiteur  ccnditlonaliter ,  en   tant 
qu'il  ne  peut  faire  ceffer  lecours  desar|:é« 
rages  qu'en  payant  le  capital.  On  peut, 
donc  dire ,  en  ce  fens ,  que  le  capital  d^une  : 
rente  eft  dû ,  &  que  lorfque  le  débiteur . 
en  ofire  le  rembourfement  y  il  offire  le  < 
paiement  de  ce  qu'il  doit.   C'efl  pour-  ! 
quoi  nous  avons  bien  défini  la  rente  conit  \ 
tituée  ,  en  difant  quelle  étoit une ejpea à 
créance  d'une  fomme  capitale. 

1 1 1  •  A  l'égard  de  la  preftation  des  ar* 
rérages ,  elle  n'eft  pas  non  plus,  fuivant 
rexpreilîon  de  Dumoulin,  in  ciligaeiom 
purd  &  precifd^fed  œnditionali  &  rejoùtih 
li  ,  niji  malit  dehitor  fortcm  reddere  :  il  n'y  %■ 
que  les  arrérages  du  temps  qui  a  couni^; 
qui  foient   proprement   &   abfolumepl^ 
àviS  ;  ceux  du  temps  à  venir  ne  le  fout  | 
pas  encore  ;  ils  ne  le  feront  qu'à  mefiirp 
que  chacim  des  jours  du  temps  à  venir. 
qui  fe  fuccéderont,leur  donnera  la  naài^. 
iance  ;  &  il  eft,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient. 
nés  ,  au  pouvoir  du  débiteur  d'en  empê- 
cher la  naiftance ,  en  rembourfant  la  fosi- 
me  capitale  avant  qu'ils  naiflent. 

Les  arrérages  éçhusfont,  à  la  vérité,  dûf 
purement  &  abfolument  ;  mais  ils  n$ 
font  pas  dûs  {:omme  l'objet  principal  d^- 
la  créance,  dans  laquelle  cpnufte  la  rente^ 
/conftituée  ;  car  c'eft  le  capital  qui  cft. 
/'p^jet  principal  dp  cettç  préanpe  j  le^  gijA: 
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tt^ts  ne  font  dûs  que  comme  acceflbires 
ée  ce  principal. 

Ceft  pour  cela  que  le  créancier  qui  a 
mis  le  débiteur  en  demeure  de  lui  payer 
les  arrérages  d  une  rente  conftituée ,  ne 
peut  prétendre  aucuns  intérêts  de  la  fom- 
me  qui  lui  eft  due  pour  lefdits  arrérages, 
depuis  que  le  débiteur  a  été  mis  en  de- 
meure ;  car  ces  arrérages  n  étant  qu  une 
dette  acceffoire  de  la  dette  du  capital  de 
k  rente  9  n'étant  qu'une  efpece  a  intérêt 
de  ce  <xipital ,  il  n'en  peut  être  dii  d-in- 
lêrêts  fuivant  les  principes  de  Droit  :  ac*- 
céffio  accMonis  non  cji. 
-  IIZ,  On  a  fait  autrefois  ime  quefïion 
fiifla  nature  des  rentes  conflit  uées,  qui  eft 
de  fçavoir  fi  elles  doivent  être  rangées 
fous  la  claffe  des  biens-meubles ,  ou  Tous 
celle  des  biens-immeubles.Quelques  cou- 
tumes ,  telles  que  celles  deBlois ,  Rlieims , 
Troyes  ,  &c.  les  réputent  meubles.  La 
raifon  fur  laquelle  ces  coutumes  fe  font 
fondées ,  eft  que  fuivant  la  règle  ,  actio 
ad  mobile  efl  mob'Uis  ,  aclio  ad  immobile  eft 
immobilis  ,  les  droits  de  créance  tirent 
leur  qualité  de  meuble  ou  d'immeuble 
de  la  nature  de  la  chofe  due  qui  en  fait 
l'oDJet  ;  d'où  elles  ont  tiré  cette  conféquen- 
ce,  que  la  chofe  qui  eft  due  dans  une 
^  rente  conftituée ,  &  qui  en  fait  l'objet 
^  étant  de  l'argent ,  &  l'argent  étant  quel- 
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que  chofe  de  mobilier ,  la  rente  c< 
tuée  devoit  être  réputée  créance  t 
liaire* 

Obfervez  que  quoique  dans  ces 
tûmes  les  rentes  couftituées  foient  i 
tées  meubles ,  néanmoins  elles  pei 
être,  tnême  dans  ces  coutumes ,  gr< 
de  fubftitution  de  la  même  manière  qi 
icomeubles.  Ord.  d€  1747 ,  tit.  lyun 

Au  contraire  les  coutiunes  de  F 
d'Orléans ,  &u  qui  font  à  cet  égard  le 
•coiamun,  qui  eft  obfervédans  celk 
ne  s'en  fout  pas  expliquées ,  ont  i 
les  rentes  conftituées  dans  la  clafl 
biens-immeubles.  Les  raifonsfiirlefqi 
elles  fe  font  fondées ,  font  qu  il  y  « 
grande;  différence  entre  les  rentes  o 
tuées  &  les  créances  d'une  fomme 
gent  exigible  :  celles-ci  font  un  biei 
bilier ,  parce  qu'elles  ne  tendent  qu'à 
voir  cette  fomme  d'argent  ;  c'eu  à 
fomme  d'argent ,  qui  eft  quelque  < 
de  mobilier,  qu'elles  fe  terminent.! 
eft  pas  de  même  des  rentes  conftiti 
le  capital  d'we  rente ,  qui  en  eft  F 
principal ,  eft  à  la  vérité  une  fomme 
gent ,  mais  ce  n'eft  pas  une  fomme 
gent  exigible.  Le  droit  de  rente  conft 
ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de 
voir  cette  fomme  d'argent ,  mais  i 
.sneot  d'en^ recevoir  Içs  arrérages  par 


de  Conjtitution  ,  Chap.  V.  Wf 
Ctin  an  à  perpétuité  jufqu'au  renibourfe- 
ment  de  la  fomme  capitale,  qu'il  eft per- 
mis au  débiteur  de  raire  quand  il  vou- 
dra :  le  droit  de  rente  conftituée  ne  tend 
donc  pas  à  recevoir  la  fomme  d'argent 
.qui  en  eft  le  capital ,  il  tend  à  en  rece- 
voir à  J>erpétuité  les  arrérages  par  cha- 
cun an.  Ces  arrérages;  que  le  créancier 
d'une  rente  conftituée  a  droit  de  percevoir 
fans  aucune  altération  ni  diminution  du 
capital  de  la  rente ,  étant  quelque  chofe 
qui  reflémble  au  revenu  annuel  &  perpé- 
tuel que  les  véritables  immeubles ,  c'eft-à- 
dire  les  héritages ,  produifent  à  ceux  qui 
en  font  propriétaires  ;  on  en  a  conclu  que 
les  rentes  cônftituées  qui  tendent  à  rece- 
voir le  revenu  annuel  &  perpétuel  que 
produit  le  capital  de  la  rente  fans  aucune 
diminution  de  ce  capital^  étoient  une 
efpece  de  biens  reffemblante  aux  immeu- 
bles ,  &  qui  devoît  être  rangée  fous  la 
clafle  des  biens-immeubles. 

L'ofHnion  qui  répute  immeubles  les 
rentes  conftîtuées  ,  que  la  coutume  de 
Paris  a  embraflée ,  eft  auflî  celle  qui  a 
été  fuivie  par  les  Canoniftes.  Ceft  ce  qui 
paroît  par  la  Décrétale  Exivi ,  tït.  de. 
vtrb.Jignif.  in  CUmentin.  Clément  V  ,  asX 
Concile  de  Vienne,  déclare  par  c^te  Dé- 
crétale que  les  Francifcains  font  incapa- 
bles de  pofféder  les  rentes^  attendu  qu^el;^ 

F  iv 
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les  font  réputées  immeubles  :  quant  am 
mil  nditus  ^  dit-3  y  intcr  immobiUa  um 
fcantur  à  jure..*.  nuUa  dubuatio  cjl  quàd  fn^ 
êribus  eos  hahcre  non  licct. 

113.  Une  rente  conOituée  ne  laifle  pm 
d*être  réputée  un  bien-immeuble ,  qu<M 
qu^il  n'en  ait  pas  été  paflé  d'afle  devab 
Notaires  :  car  c'eft  de  fa  propre  natun 
qu^elle  a  cette  qualité  de  bien-immeuble. 
&  non  de  Thypotheque  fur  les  biens  é 
débiteur  que  lui  donne  Taâe  pafTé  devaa 
Notaires  ;  de  même  que  vice  vcrsd  1 
créance  d'une  fomme  exigible  ne  laifl 
pas  d'être  un  bien- meuble  ,  quoiqu^ell 
réfulte  d'un  aâe  paflë  devant  Notaires 
&  foit  en  conféquence  accompagnée  dliy 
potheque. 

Ii4v  Quoiqu'une  rente  conftituée  de 
Tienne  ex  accidenti  exigible  9  putk  ,  par  ] 
faillite  du  débiteur  ^  elle  ne  laifle  pas  d 
conferver  fa  qualité  d'immeuble  tài 
qu  elle  durera  ,  c'eft-à-dire  9  jufqu*à  < 

3 u  elle  foit  amortie  par  le  rembourfemei 
u  capitri  :  car  elle  n  eft  pas  pour  ce 
infe\aL^  créance  d'une  fomme  exigiMe 
pmfque  ce  n'efl;  qu'^^:  accidenti  &  ex  cma 
e^trinfecây  que  le  créancier  en  peut]  ei 
ger  le  rembourfement. 

115.  Les  rentes  conftituées  n^étai 
pas  un  droit  réel  qu'ait  le  créancier  dai 
^el^e  héritage  ^  mais  étaat.uae.  créa» 
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melle  refultante  de  Tobligation  que 

.oiteiir,  qui  a  conftitué  la  ttnit^  a 

^ntraâée  envers  le  créancier  de  la  rente 

a  qui  il  Ta  conftituée  ,  il  s^enfuit  que 

les  rentes  conftituées  n*ont  aucune  fi^ 

niation ,  mais  que    ce  font  des  droits 

perfonnels  qui  ne  peuvent  fe  régir  que 

par  la  loi  du  domicile  de  la  perionne  à 

[   qui  la  rente  appartient  ;  loi  à  laquelle 

'    cette  perfonne  eft  foumife  :  elles  font  par 

conféquent  réputées  meubles  ou  immeu* 

\   blés ,  luivant  que  cette  loi  les  répute  meuh 

f    Ues  ou  immeubles. 

[       Quid^  fi  le  créancier  &  le  débiteur 

{    étoîent  domiciliés  fous  diâërentes  cour- 

\  tuines ,  dont  Tune  réputât  les  rentes  meu- 

*   Mes,  l'autre  les  réputât  immeubles  ?  Ce 

;^  feroit  la  coutume  du  créancier  qui  dé* 

'^    dderoit  de  leur  nature  ;  car  lorfqu'on  de- 

^  mande  fi  les  rentes^  fontun^/ea-meuble^ 

-'   ou  un  ^/M-immeuble,  elles,  font  confidé^ 

^    rées  conune  un  bim  ;  or  c'eft  en laper^ 

:'  /onne  du  créancier  de  la  rente ,  &  à  qui 

^'^  la  rente  appartient ,  que  la  rente  eft  im 

^  \nm  ;  par  conféquent  c'eft  par  rapport  à 

«i  fa  perfonne,  &  par  la  loi  qui  régit  &  pcr- 

ï  Ibnne,  qu  on  doit  décider  fi  elle  eft  **«»- 

maitlc  ou  bicn^imm 
ac      1 16.  Une  rente 
afi  Me  qu  elle  étoit ,  dei^' 
ic£  le  propriétaire  €im 
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iine  coutume  qui  répute  immeubL 
.  rentes  ,  transfère  fon  domicile  foui 
coutume  qui  les  répute  meubles  y  ( 
versa.  .    . 

'  1 17.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la 
qui  appartehoit  à  une  perfonnefouî 
une  loi  qui  répute  les  rentes  immeu 
pafTe,  foit  à  titre  univerfel,  foit  à 
ungulier  à  un  fucceffeur  fournis  à  ui 
^i  les  répute  meublés,  &  vice  verSi 
'  Suivant  ces  principes  lorfqirun 
mois  a  laiffé  dans  fa  fucceifion  des  r 
conftitiiées,  ces  rentes  étant  dès  < 
perfonnels  qui  font  régiis  par  la  con 
•de  Rheims ,  a  laquelle  étoit  fujette  h 
•ibnne  du  défimt ,  font  confidérées' 
me  meubles  dans  fa  fucceflîon ,  &  la 
ceffion  en  eft  déférée  à  Thérkier  aux 
blés,  M^is  fi  cet  héritier  eft  un  Pari 
auffi-tôt  qu'il  aura  recueilli  cette  fu 
ûon ,  cette  rente ,  dont  il  devient  prc 
taiiije  9  devient  en  fa  perfonne  un  im 
ible  9  fuivânt  k  coutiune  de  Paris 
fégit  fes  droits  perfonnels. 
■  Cet  immeuble  fera-t-il  en  fa  péri 
impropre  ou-i» acquêt?  Laraifon 
tê^re  propfe ,  eft  que  e'eft  uuiim 
ble  advenu  à  titre  de  fuccçffion  :  la  r 
àt  décider  qu'il  n-'eft  pas  propre ,  maiî 
l^ent  acquit  y  eft  que  les  propres  1 
j^^ûpi^par  f liiii«ur«r  coutumes  ancûr 
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r^^  il  ne  fmfit  pas  pour  qu'une  rente 

^  propre ,  qu'elle  ait  en  la  peribnne  de 

ihéritier  la  qualité  d'immeuble  ou  d'^ 

Tuagt  :  il  faut  qu'elle  ait  eu  cette  qualité 

en  la  perfonne  du  défunt  :  car  fi  elle  n'a 

•commencé  à  avoir  cette  qualité  qu'en  la 

perfonne  de  l'héritier ,  on  ne  peut  pas 

dire- que' ce  foit  un  ancitn  hérUage.  Ceft 

l'avis  de  Boullcnmois ,  queft.  2 ,  12 ,  &  de 

TAnnotateiu:  de  Lebrun,  Tr.  de  la  Comm. 

L  ïjchap.  5,Z>.4,;z.37,qui  rapporte  un 

Arrêt  du  14  Mai  16979  &  une  Sentence 

des  Requêtes  du  10  Avril  17 10,  qui  ont 

confîmié  ce  fentiment. 

118.  Obfervez  que  quoiqu'une  rente,^ 
qui  étoit  immeuble  en  la  perfonne  du  pro- 
priétaire ,  devienne  meuble  par  fa  tranila- 
tion  de  domicile ,  ou  par  la  tranflation  de 
propriété  de  cette  rente  à  une  autre  per- 
fonne régie  par  une  coutume  qui  répute 
.   meubles  les  rentes  ;  néanmoins,  fi  avant 
.   la  tranflation  de  domicile  du  propriétaire 
:  de  la  rente ,  ou  avant  la  tranflation  de 
propriété  de  cette  rente ,  les  créanciers 
:    du  propriétaire  avoient  acquis  des  droits 
:    ^hypothèque  fur  la  rente  ,  ces  créan- 
;.   ciers  conferveroient  leur  droit  d'hypo- 
î  theque  fur  cette  rente ,  quoique  devenue 
:  meuble  quant  à  tous  autres  effets ,  le  pro- 
t    priétaire  de  la  rente ,  qui  leur  avoit  donné 
.    un  droit  â'hypotheqiic  fur  cette  twl^  ^ 
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n'ayant  pu  les  en.  dépouiller  en  transfé 
rant  foh  domicile  ailleurs ,  ou  en  faifui 
pafler  la  rente  à  un  autre.  C'eft  ce  qui; 
été  jugé  par  Arrêt  du  '19  Avril  1687  ,  xap 
|)orté  au  Journal  du  Palais.  \ 

1 19.  Le  principe  que  nous  avons  iXM, 
i>li ,  que  les  rentes  conflituées  n'avoiea 
pas  de  ûtuation ,  a  lieu  9  quand  mêm 
elles  feroient  créées  avec  un  affîgnatfin 
un  certain  héritage  ;  car  cet  affignat  n'd 
qu'un  droit  acceflbire  de  la  rente  ,  la 
quelle  principalitu  &  in  fe  eSi  vai  drd 
perfonnel.  .    . 

Il  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qu 
font  ceniëés  avoir  une  fituation  dans  1( 
lieu  où  le  bureau  du  paiement  eft  établi 
&  qui  font  régies  par  la  coutume  de  q 
lieu  ;  ce  font  celles  dues  par  le  RoL 

Par  exemple^  toutes  les  rentes  due 
par  le  Roi  fur  THôtel-de-Ville  de  Pam 
font  cenfées  avoir  leur  iituation  à  Paris 
&  font  régies  en  conféquence  par  la  cou 
tume  de  Paris,  où  eft  établi  le  bureau  <ft 
paiement  de  ces  rentes. 

Celles  qu'on  2i^^é[\Q  rcnus  provinciales 
créées  par  le  Roi  fur  les  tailles  des  difFè 
rentes  Provinces ,  &  pour  lefquelles  il  y  î 
uni)iireaude  paiement  établi  dans.la  çapi- 
al  e  de  chacune  de  ces  Provinces ,  doi 
^ve/it  pareillement  être  cenfées  avoir  leui 
ûtmÛQiï  oii  eil  établi  le  bureau^ 


de  ConJUtution  ,  Cfu^.  V.  rjj 
L  regard  des  rentes  dues  par  les  Etat» 
différentes  Provinces ,  la  Jurifprudence 
leur  attribue  aucune  fituation  y  8c  les 
en  conféquence  régir  par  la  loi  du 
licile  du  créancier  :  c'ed  ce  qui  a  été 
î  à  regard  des  rentes  dues  par  les  Etats 
Bourgogne,  par  Arrêt  du  z^  Février 
II 9  rapporté  dans  un  Recueil  d'Arrêts 
ables,  imprimé  en  1743. 
)n  doit  décider  la  même  chofe  à  Té- 
1  des  rentes  dlocéfaines  dues  par  le 
rgé  des  différents  Diocefes. 
20.  Il  ne  peut  pas  être  douteux  que 
Iroit  de  rente  conftituée  eft  un  droit 
ifible  :  c'eft  pourquoi  fi  le  créancier 
!e  plufieurs  héritiers  ,  chacun  d'eux 
l  créancier  que  pour  fa  part  hérédi- 
e  de  cette  rente  trouvée  en  fa  fuccef- 
L,  à  moins  qu  il  n  en  eût  été  difpofé 
rement  entr  euxr,  en  ^fant  tomber  à 
.  d'entr  eivx  cette  rente  entière  par  le 
tage  de  la  fuccefîioni 
^ice  versa  ^  fi  le  débiteur  de  la  rente 
Te  plufieurs  héritiers  ,  chacim  d'eux 
1,  en  fa  qualité  d'héritier,  tenu  de  la 
te  que  pour  fa  part  héréditaire  en  la 
:efllon  du  débiteur  ;  il  en  peut  néan- 
ins  être  tenu  pour  le  total  hypothé- 
-ement  comme  bien-tenant ,  fi  la  rente 
it  due  en  vertu  d'un  aûe  portanthypor 
que  fur  les  biens  du  déAmt*. 
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la  rente  eft  affignée  doit  être  fupp< 
par  le  créancier  de  la  rente  à  propo 
du  droit  qu'il  a  dans  Théfitage. 

Aujourd'hui  une  rente  conftituée 
regardée  que  comme  une  fimple  cxé 
perfonnelle  qu'a  le  créancier  de  la  i 
contre  la  perfonne  de  celui  qui.  la 
conftituée, 

C'eft  pourquoi  il  rfeft  plus  dou 
aujourd'hui  que  ces  rentes  peuvent 
conftituées  (ans  être  aflîgnées  fur  a 
héritage ,  &  même  par  des  perfonne 
ne  feroient  propriétaires  d'aucim  \ 
tage. 

io6.  Même  lorfque  la  rente  eft  ce 
tuée  avec  un  afiîgnat  fur  quelque  h^ 
ge,  cetaflîgnat,  comme  nous  l'avonî 
fuprà^  ne  donne  au  créancier  de  la  i 
qu'un  droit  d'hypothèque  fur  l'hérit 
&  ce  droit  d'hypothèque  n'eft  qu'iu 
cefîbire  de  la  créance  perfonnelle  e: 
quelle  feule  confîftoit  le  droit  de  r 

C'eft  pourquoi  la  deftruftion  de  V 
tage  fur  lequel  la  rente  eft.aflîgnée 
furviendroit  par  la  fuite ,  n'opérero 
l'extinftion,  ni  même  aucune  dimini 
de  la  rente. 

107.  Dans  cette  créance  perfon 
dans  laquelle  confifte  le  droit  de  i 
conftituée  ,  on  coniidere  deux  cfac 
le  principal  ou  le  capital  ^  &  le$»ai 


it  Confiltution^  Chap*  V.    .     13Ç 

^oîque  les  arrérages  échéent  &  fôient 

i  chaque  jour,  néanmoins  le  créancier 

peut  exiger  que  ceux  de  chaque  anr 

.^  qui  eft  révolue  ,  il  ne  peut  exiger 

ceux  des  jours  de  Tannée  courante  juf- 

?ik  ce  qu'elle  foit  entièrement  révolue  : 
moins  que  le  débiteur  ne  ibit  convenu 
rfi»  autre  terme  ^ptaà,  de  payer  tous. 
les  ûx  mois. 

122.  Lorfque  le  créancier  de  la  rente 
&  le  débiteur  demeurent  dans  le  même 
ïeu,  cum  funt  tjufdtm  fori^  le  paiement 
te  arrérages  doit  fé  feire  en  la  maifôn 
du  créancier  5  quoique  les  parties  ne  fé* 
foient  pas  expliquées  par  le  contrat  fuF 
fe  lieu  du  paiement.  Le  débiteur  pouvant 
en  ce  cas^ians-quil  luien  coûte,  porter 
ou  faire  porter  fon  argent  en  la  maifon 
du  créancier ,  lui  doit  cette  déférence  ;.  \ 
&  la  convention  de  payer  en  la  maifon: 
du  créancier  étant  en  ce  cas  d'ufage ,  doit 
être  fous-entendue  au  contrat. 

C'eft  Tavis  de  Dumoulin ,  Tracl.  de  ufur. 
quœfl.  9,  qui  dit  que  7?  cnditor  &  debitor 
jpnt  ujufdemfori  y  daujula  illu  ,  qudd  debitor- 
tenebitur  rcditum  afferrt  &  folverc  in  domici- 
lio  crtditoris  y  taçitl  ineft  diwimodh  rcditus 
confijlat  in  pecunia. 

123.  Quoique  le  débiteur  par  la  fuite 
aille  s'établir  dans  \m  lieu  éloigné ,  la  rente 
§x>nûnu€  d'être  paysiblç  en  la  iDûifoiv  d\x. 
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créancier,  qui  ne  doit  pas  foufirir  de  cet 
tranflation  de  domicile. 

Mais  fi  c'eft  le  créancier  ,  qui  depi 
le  contrat  va  établir  fa  demeure  dans 
fieu  plus  éloigné  ,  lé  débiteur  n'eft  \ 
obligé  de  Ty  aller  dierdier,  foit  dans 
cas  auquel  les  parties  ne  fe  feroient  i 
expliquées  fur  le*  lieu  du  paiement  ^  i 
même  dans  le  cas  auquel  il  feroit  dit  q 
le  paiement  fe  feroit  en  la  maifon 
créancier  ;  ce  qui  doit  s'entendre  de 
maifon  du  créancier  dans  le  lieu  où 
demeuroit  lors  du  contrat ,  la  tranflati 
de  fon  domicile  en  un  autre  lieu  n^ays 
pas  été  prévue. 

124.  Si  lors  ivL  contrat  le  créanc 
&  le  débiteur  avoient  leiu-  domicile 
différents  lieux,  la  rente  eft  payable 
lieu  du  donucile  du  débiteur,  felon- 
principes  établis  en  notre  Traité  des  OU 
gâtions,  n.  5 13 ,  à  moins  qu'il  ne  foit  ce 
venu  expreflément  qu  elle  feroit  paya] 
au  domicile  du  créander. 

On  a  même  mis  en  queflion  il  ce 
elaufe  étoit  valable  dans  ime  conftitud 
de  rente  faite  au  taux  de  TOrdonnan 
La  raifon  de  douter  efl  qu'il  femble  q 
ce  foit  exiger  quelque  chofe  du  débita 
au-delà  du  taux  de  TOrdonnanee ,  cejc 
ne  peut  Jamais  être  permis.  Nonobfh 
^erre ob/eâion  que  Dumoul^ife  Eût, 


dêcufe,  q.  9  9  que  la  cl^e  eft  valaUe.  S'il' 

coke  quelque  chofe  au   débiteur  pour 

.ii  fûre  tenir  fon  argent  au  domicile    du 

;j  fiéaiicier  ,  c'eft  un  coût  qui  naît  d*une 

ps  Gufe  étrangère  au  contrat  de  conftitu- 

s  i  im;  (avoir,  de  Téloignement  de  fa  de* 

pa  mire  ;  hoc  vsnit  cxtrinfccus  àr  commclu  & 

loioulùore  ,  &  natmâ  rci  ,  proptcr  condition 

m  wn  debitoris  ^  &  cafum  in  tjus  pcrfonâ  con^ 

iàingenttm  qui  non  debu  imputari  crtditori  ^ 

lue  ci  nacerc.  Le  créancier  qui  auroit  pu 

r  donner  fon  argent  à  conftitution^  à  de& 

'  gens  du  lieu,  ne  doit  pas  fouffirir  de  Té- 

Joignement  de  la  demeure  du  débiteur; 

Ceft  une  condition  encore  moins  oné- 

reufe  au  débiteiur,  que  s!il  eut  exigé  de^ 

lui  des  cautions  fur  le  lieu,  comme  il  le 

pouYoit. 

Auiiirplus,  tout  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  Traité  des  Obligations ,  Z'.  3  , 
-  fur  le  paiement  des  dettes  ,  reçoit  appli* 
cation  au  paiement  de  ces  arrérages. 

125.  Lorfque  le  Roi  pour  les  befoins  de 
TEtat  juge  à  propçs  de  lever  pendant  lui 
certain  temps  le  dixième  ou  le  vingtième 
des  revenus  de  fes  fujets ,  les  Edits  qui  or- 
donnent la  levée  de  ces  impofitions ,  per- 
:    mettent  aux  débiteurs  des  rentes  confti- 
:    tuées,  de  même  qu  aux  débiteurs  des  autres^ 
i    rentes ,  de  retenir  &  faire  déduftion  à 
,    kuts  créanciers  des  dixièmes  &  vingtie^ 
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mes  à&s  arrérages  des  rentes  qu'ils 
ytxit ,  courus  pendant  le  temps  que 
durer  Timpoûtion.  La  raifon  eft  qi 
créancier  devant  au  Roi  le  dixienu 
vîngtiejne  du  revenu  de  tous  {'t%  bien 
par  conféquent  de  la  rente  qui  lui  eft 
d'un  autre  côté  les  revenus  des  biei 
débiteur  de  la  rente  ne  devant  s'eil 
que  fous  la  déduâion  des  rentes  do: 
font  chargés;  lorfquele  débiteur  a  pa 
Roi  le  dixième  ou  vingtième  du  re 
de  fes  biens  fans  que  le  Roi  Itli  aï 
déduâion  du  dixième  ou  vingtiem 
rentes  dont  its  biens  font  chargés ,  c 
biteur  fe  trouve  avoir  payé  le  dixiei 
vingtièmes  defdites  rentes,  pour&:< 
quit  à^^  créanciers  à  qui  iT  les  doi 
il  eft  par  conféquent  fondé  à  les  re 
&  à  en  faire  déduâion  auxditscréaj 
fur  les  arrérages  qu'il  leur  doit.. 

126.  Lé  débiteur  n  étant  fondé  à  r 
a  fon  créancier  les  dixièmes  ou  vingt 
des  arrérages  de  la  rente  qu  il  lui 
qu'autant  qu  il  paroît  les  avoir  payéî 
ion  créancier  au  Roi  ;  c'eft  ime  < 
quence  qu'il  doit  juftifier  par  le  ra 
des  quittances  des  dixièmes  &  vi 
mes  qu'il  a  effedivement  payé  au  R< 
fomme  au  moins  égale  à  celle  qu'i 
retenir  à  fes  créanciers  fur  les  arr< 
de  la  rente  qu'il  lui  doit  i  &  le  cré 


de  Conjlîtiuton  ,  Chap.  V.  <  ijp 
eft  bien  fondé  à  lui  demander  le  rapport 
de  Tes  quittances. 

C'eft  pourquoi  fi  le  (kbiteur  n-a  pas 
été  employé  dans  les  rôles  des  dixièmes 
ou  vingtièmes ,  foit  parce  qu  il  ne  poflede 
aucuns  héritages ,  foit  parce  que  ceux  qu'il 
poflede  ne  fontpas  venusà  la  connoiffance 
de  ceux  qui  ont  fdot  les  rôles ,  il  ne  pour- 
ra rien  retenir  à  fon  créancier  pour  les 
dixièmes  &  vingtièmes  des  arrérages  de 
la  rente  qu'il  lui  doit ,  ne  pouvant  pas 
dire  en  ce  cas  qu'il  les  a  payés  pour  ion 
créancier  9  tf ayant  rien  payé  du  tout. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  débiteur  de 
la  rente  eft  à  la  vérité  employé  dans  les 
rôles  des  dixièmes  ou  vingtièmes ,  mais 
pour  uaefomme  moindre  que  celle  à  la^ 
quelle  montent  les  dixièmes  &  vingtie- 
taes  des  arrérages  de  la  rente  qu  il  doit , 
il  ne  pourra  retenir  au  créancier  de  cette 
rente  une  pl>is  grande  fommé  que  celle 
pour  laquelle  il  a  été  employé  dans  lefdits 
rôles. 

Lorfque  quelqu'un  eft  débiteur  de  plu- 
fieurs  rentes ,  il  ne  peut ,  par  la  même 
laifon,  retemr  fur  les  arrérages  de  toutes 
le(dites  rentes  une  plus  grande  fomme , 
que  celle  à  laquelle  il  eft  impofé  pour  les 
mdemes  &  vingtièmes  de  fes  biens. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  eft  débiteur 
enYOrs  un  créancier  d'unç  rente  de  cent 
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livres,  &  de  dçux  autres  rentes  cfei 
quante  livres  chacune  envers  deux  ; 
créanciers,  &  qu'il  ne  foit  employé^ 
pour  vingt  livres  pour  tés  trois  v4r^ 
mes  de  fes  biens  ,  il  ne  doit  pas  dé 
fur  la  rente  de  cent  livres,  celle  de 
livres  à  laquelle  montent  les  troig 
tiemes  d  une  rente  de  cent  Hvres  ;  &  i 
chacune  des  rentes  dç  cinquante 
celle  de  fept  livres  dix  fols  à  laque 
montent  ïes  trois  vingtièmes  d'une  i 
de  cinquante  livres  :  car  il  fe 
retenir  à  fes  créanciers  trente  livres ,  i 
dant  qu'il  n'en  a  payé  que  vingt  au  1 
il  doit  donc  en  ce  cas  retenir  feulei 
dix  livres  au  créancier  de  la  rente  dé 
livres,  &  cent  fois  à  chacim  des 
des  rentes  de  cinquante  livres. 

Mais  le  débitem:  ne  peut  être  fotdbX 
rendre  cette  juftice  à  fes  créanciers ,  qq 
dans  le  cas  auquel  tous  lefdits  créanoiai 
fe.  préfenteroient  enfemble  pour  êti^ 
payés  de  leurs  arrérages  :  hors  ce  cas , 
z^Vusi,  juftice  que  le  débiteur  doit  à  fa 
créanciers  eft  laiflTée  à  fa  confcience  ;  A 
lun  des  créanciers ,  à  qui  ce débiteiu: voa 
droit  retenir  les*  trois  vingtièmes  pour  £ 
total  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  lu 
doit ,  ne  feroit  pas  reçu  à  demander  à  jul 
tifier  que  fon  débiteur  doit  d  autres  rente 
à  d'autres  j^  &  qiie  les  fômmes  auxquellc 


) 
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3  eft  employé  pour  les  trois  vingtièmes 
Je  fes  ]>iens ,  ne  montent  pas  à  beaucoup 
près  aiix  trois  vingtièmes  des  arrérages 
de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  ;  car  il  ne 
doit  pas  être  permis  à  un  créancier  d'en- 
trer dans  le  fecret  des  affaires  de  fon  dé- 
biteur. 

127.  Lorfqu'une  rente  conftituée  eft  af- 
fignée  fur  un  certain  héritage  ,  pour  que 
le  débiteur  foit  fondé  à  retenir  en  entier 
les  vingtièmes  de  cette  rente ,  il  n'eft  pas 
aéceflaire  que  la  fomme  à  laquelle  il  eft 
impofé  pour  les  vingtièmes  de  l'héritage 
fur  lequel  la  rente  eft  aflignée,  foit  au 
moins  égale  à  celle  à  laquelle  montent  les 
vingtièmes  àts  arrérages  de  la  rente  ;  i| 
fiifit  que  ce  qu  il  paie  pour  les  vingtiè- 
mes de  tous  ces  biens ,  excède  ou  au  moins 
égale  cette  fomme  ;  car  la  rente  qu  il  doit  ^ 
quoiqu'ailignée  fur  im  certain  héritage  y 
n'eft  pas  une  charge  feulement  de  Théri- 
tage  fur  lequel  elle  eft  aftignée ,  elle  eft 
lUie  charge  de  tous  ies  biens. 

1x8.  Lorfque  les  Edits  qui  ordonnent 
la  levée  des  dixièmes  &  vingtièmes  des 
revenu»  des  fujets  du  Roi  pendant  un  cer- 
tain temps,  comprennent  les  revenus  de 
rinduftrie ,  un  débiteur  de  rentes  confti- 
tuées ,  qui  n  apas  d'héritages  pour  lefquels 
il  foit  impofé  aux  rôles  des  dixièmes  ou 
yii^emes  des  biens  fonds  ^  mais  qui  ^ 
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trouve  impofé  aiix  rôles  de  Findiii 
peutTetenir  à  fes  créanciers  les  dixi 
&  vingtièmes  des  arrérages  <ie  rente 
leur  doit ,  jufqu  à  concurrence  néant 
de  la  fomme  pour  laquelle  il  efi  in 
au  rôle  d'înduftrie, 

iip.  Les  Communautés  Eccléfiaft: 
peuvent-elles  retenir  à  leurs  créar 
les  dixièmes  &  vingtièmes  des  t 
qu'elles  leur  doivent?  La  raifon  de  d< 
le  tire  de  ce  que  nous  avons  établi  < 
débiteur  de  rente  conftitiiée ,  ne  peu 
fondé  à  retenir  à  {^s  créanciers  les  d 
mes  &  vingtièmes  des  arrérages  de  : 
qu'il  leur  doit ,  qu'autant  qu'il  efl 
même  impofé  pour  fes  biens  au± 
des  dixièmes  &  vingtièmes  ;  car  ce 
teiur  ne  peut  pas  dire  à  iès  créanciers 
a  payé  pour  eux  les  dixièmes  ou  ^ 
tiemes  des  rentes  qu'il  leur  doit ,  lor 
n'a  rien  payé  du  tout  ;  or  il  eft  no 
que  les  Communautés  Eccléfiaftiqu^ 
font  pas  impofées  pour  leurs  biens 
rôles  des  dixièmes  &  vingtièmes 
femble  donc  qu'elles  ne  peuvent  f 
retenir  à  leur  créancier.  La  réponli 
fert  dfe  raifon  de  décider  eft  que  le 
n'ayant  exempté  le  Clergé  de  l'impol 
^s  dixièmes  &  vingtièmes  de  fes  bi 
<ju'â  la  charge  d'un  don-gratuit ,  qi 
jCIeigé  s'^û  obligé  de  payer  au  Roi, 
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]^(îtion  de  ce  don -gratuit  tient  lieu 
des  dixièmes  &  vingtièmes  auxquels  les 
gens  d'Eglife  auroient  dû  être  impoi'és 
pour  leurs  biens  ;  &  les  Communautés 
Ecdéfiafliques  débitrices  de  rentes  cons- 
tituées, étant  cenfées  avoir  payé  les  di- 
xièmes &  vingtièmes  du  revenu  de  leurs 
biens  ,  par  \ç,s  fommes  auxquelles  elles 
font  knpofées  dans  les  rôles  de  ce  don- 
gratuit,  elles  font  bien  fondées  à  les  re- 
tenir liir  les  arrérages  de  rentes  qu  elles 
doivent  à  leurs  créanciers. 

130»  Si  lesEdits  qui  ordonnent  la  levée 
des  dixièmes  ou  vingtièmes  dés  revenus 
des  fujets  du  Roi  pendant  im  certain 
temps,  portoient  une  exception  pour  les 
biens  d'Églife,  ou  fi  l'exemption  de  cette 
impofition'  étoit  impofée  au  Clergé  par 
quelque  loi  intervenue  depuis  TEdit ,  qui 
eût  été  enrégiftré  dans  les  Parlements  ; 
€0  ce  x:a$  ,  il  n  eft  pas  douteux  que  ceux 
qui  doivent  des  rentes  à  des  Communau- 
tés Eccléfiaftiques  ou  à' d'autres  gens  d'E- 
glife,  ne  feroient  pas  fondés  à  leur  rete- 
nir les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  arré-* 
lages  -des  rentes  qu'ils  leur  doivent.  Car 
un  débiteur  ne  peut  être  fondé  à  les  rete- 
mr  a  fon  créancier  qu'autant  qu'il  peut 
ètee  vcenfé  les  avoif  payés  au  Roi  en  ac- 
I  qoit  de  fon  créancier  ;  or  il  eft  évident 
I  cp'il  ne  peut  pas  être  cenfé  les  avoir  payés 
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n'ayant  pu  les  en  dépouiller  en  transfiSni 
rant  foh  domicile  ailleurs  j  ou  en  fai^ 
pafler  la  rente  à  un  autre.  C'eft  ce  quii 
été  jugé  par  Arrêt  du  19  Avril  1687 ,  i^ 
porté  au  Joiutial  du  Palais^  > 

119.  Le  principe  que  nous  avons  éta; 
bli ,  que  les  rentes  conftituées  n'avoienj 
pas  de  ûtuation ,  a  lieu,  quand  mênic 
elles  feroient  créées  avec  un  affignat^fui 
un  certain  héritage  ;  car  cet  affignat  h*efi 
qu'un  droit  acceflbire  de  la  rente  9  Isb- 
quelle  prinàpaUtcr  &  in  /i  eft  un  droit 
perfonnel.  '       . 

Il  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qui 
font  ceniéés  avoir  une  iituation  dans  le 
lieu  où  le  bureau  du  paiement  eft  établi» 
&  qui  font  régies  par  la  coutume  de  ce 
lieu  ;  ce  font  celles  dues  par  le  Roi.    : 

Par  exemple^  toutes  les  rentes  dues 
car  le  Roi  fur  môteWe-Ville  de  Parb  j. 
{ont  cenfées  avoir  leur  iituation  à  Paris,, 
&  font  régies  en  conféquence  par  la  coik 
tume  de  Paris,  où  eft  établi  le  bureau  <fe 
paiement  de  ces  rentes. 

Celles  qu'on  vli^^qWq  renus  provinciales  ^ 
créées  par  le  Roi  fur  les  tailles  des  diffé- 
rentes Provinces  ,  &  poiir  lefquelles  il  y  « 
im  bureau  de  paiement  établi  oans.la  çapi<^ 
al  e  de  chacune  de  ces  Provinces,  doi- 
^veiit  pareillement  être  cenfées  avoir  leuif 
Htaaûon  ok  eil  établi  le  bureau* 
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pour  Te  faire  décharger  des  vingtietnes 
«s  arrérages  qui  doivent  aux  gens  d'E- 

fes  ;  iavoir ,  celle  ci-defiiis  expliquée 
la  requête  ^ux  Intendans  ,  d  autant 
£'il  eft  notoire  que  ks  Intendans  font 
}it  fur  ces  requêtes. 

131.  Le  débiteur  d'une  rente  conflituée 
ne  peut  rien  retenir  au  créancier  fur  les 
arrérages  ,  que  pour  raiibn  des  impofi- 
tions  générales  que  le  Roi  juge  à  propos 
<k  &ire  iîir  les  revenus  de  tous  les  biens 
lie  its  fujets  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
oient  ;  telles  que  font  les  impofitions  à^^ 
îngtiemes  &  dixièmes  :  il  en  eft  autre- 
lent  des  impofitions  particulières  qui 
îroient  faites  fur  les  héritages  fur  lef 
uels  la  rente  conftituée  eft  aff  gnée  ;  tel- 
»  que  font  les  impofitions  qui  feroient 
dtes  fur  les  héritages  d  une  Paroiffe  pour 
»  réparations  de  lEglife  ou  du Presby- 
are  ;  celles  faites  i'ur  les  héritages  voi- 
ns  d'un  grand-chemin  ^  pour  la  réfec- 
ion  de  ce  chemin ,  &  autres  femblables. 
-e  créancier  d^une  rente  conftituée ,  quoi- 
[u'aflignée  fur  quelqu'un  defdits  hérita- 
ges, n  eft  tenu  de  contribuer  en  rien  aux- 
iites  impofitions  ,  &  le  débiteur  de  la 
•ente  qui  a  acquitté  lefdites  impofitions  , 
le  peut  lui  rien  diminuer  fur  les  arrérages 
le  la  r^nte  :  en  cela  les  rentes  conftituées , 
quoiqu'avec  aflignat  fur  un  héritage,  font 
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ditférentes  des  rentes  foncières  ;  le-  créa 
cier  d'une  rewe  fbndere  étant  tenu  ij 
contribtierpour  laxente  qui-  lui  jeft  duc 
;auxdites  impoÊtions ,  s'il  n'y  a  pas  m 
ictaufe  par  le  baille  laFfiticelui  fetapayil 
franchement.  La  raifon  de  cette  àoÊ 
rence ,  e&  qu'itn  droit  de  rente  £3nciei 
«fl  un  droit  dans  Théntage  fur  lecpiel  dU 
eft  à  prendre  ;  l'héritage  étant  ceniié  sf 
partenir  en  cpielqiie  façon  jiiiqu'à  conçu 
rence  de  la  rente  au  Sei^eor  de  rem 
foncière  ,  c'eft  une  coniéquence  qa- 
.doiye  contribuer  aux  charges  de  Vakt. 
tage,  &  par  conféquent  à  ces  ifflpoi 
lions  :  au  contraire  le  droit  de  rente  cool 
tituée  5  eft  un  droit  perfonnel  9  &  itt 
«créance  contre  la  perionne  qui  l'a  cpflAi 
tuée ,  plutôt  au'un  droit  dans  le  fonda 
lequel  elle  eu  aifîgnée  ;  &  Taflignat  ft 
renferme  qu'une  nypodieque  fpéptle 
f  onune  nous  l'avons  vu. 

S-  II- 

^es  prefcriptions   contre  les  arrimgi$  à 
rentes  conjlimies. 

132.  Une  première  efpecc  de  prefcr^ 
*k)n ,  qui  eft  commune  aux  rentes  confti 
tnéQs  Sa  aux  autres  rentes ,  eft  que  k 
i^uittances^des  trois  aiuiées  ÇQoftcutivif 
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tTarrérages ,  forment^  une  j>r)éromptlon  d^ 
paiement  des  années  précédentes  ,&  ope- 
ic  en  conféqueiice  une  présomption  ou  fin 
Je  non-recevoir  contre  la  demande  qu'ea 
feFoit  le  créancier.  Voyez  notre  Traité 
4es  Obligations  ^n.  845. 
.  133.  Il  eft  particulier  aux  arrérages  des 
^rentes  conftituées ,  que  fi  le  créancier  en 
laifle  accumuler  plus  de  cinq  années  5  il 
ne  peut  exiger  que  les  cinq  dernières ,  & 
^*il  y  a  une  prefcription  acquife  au  dé« 
Uteur  pour  le  fiirplus. 

Cette  prefcription  procède  de   TOr- 
âonnance  de  Louis  XI 9  de  Fan   1510^ 
art.  71.  Il  efi  dit  en  cet  article  :  Quil  arn- 
^oii  Jbuvent  que  les  créanciers  de  ces  rentes  ^ 
-  tifrhs  avoir  laijje  accumuler  beaucoup  d^arré^ 
rages  qui  excidoient  le  capital  ^faifoient  ven^ 
drepouren  avoir  le  paiement  ^  les  biens  de  leurs 
débiteurs  quils  réduifoient   à  la  mendicités 
Et  il  ajoute  enfuité  :  Nous  confidérant  tels 
ïontrats  être  odimx  6*  à  reflreindre^  ordon^ 
fions  que  les  acheteurs  ,  (  c'eft- à-dire  ,  les 
créanciers  ^^  de  telles  rentes  ne  pourront  dù^ 
mander  que  les  arrérages  de  cinq  ans  ou  moins  ; 
&  fi  outre  iuux  cinq  ans  aucune  année  fut 
échue  9  dont  neujfentjfait  queftion  ne  demande 
ta  jugement ,  en  feront  déboutés  par  fin  de 
non-recevoir  y&  en  ce  ne  font  comprifes  les 
^  u     nntes  foncières  portant  direBc  ou  cenfive. 
".^       JJ  paroit  par  les  termes  de  cette  Or-; 

Gij 


148  'Traite  du  Contai 

donnahce  ,  îpiç  >la- prefcription  qu'elle 
accorde  au-  œbîtetié  d'ime  rente  confti?-' 
tuée  ,  contre  ce  qui  lui  feroit  demandé- 
pour  arrérages  au-delà  des  cinq  années, 
n'efjt  pas  fondée  fur  une  préfomption  dç^ 
paiement  de  ce  furplus  ;  mais  qu'elle  e^ 
feulement  établie  pour  fubvenir  au  dé- 
biteur ,  &  pour  punir  la  négligence  dtf 
créancier  qui  a  laiffé  accumuler  trop  d'ar»- 
rérages.  Ceft  Au:  ce  principe  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  23  Juillet  17 12',  rap^î 
porté  au  fixieme  volume  du  Journal  des 
Audiences  9  que  le  créancier  à  qui  09 
oppofe  cette  prefcription  de  cinq  ans  ^ 
n'étoit  pas  admis  à  déférer' au  débiteur 
le  ferment  fur  le  paiement  du  furplus  ; 
car  en  fuppofant  qu'il  ne  Tauroit  pas 
payé ,  le  créancier  n'en  eft  pas  moins 
fujet  à  cette  prefcription  en  punition  de 
fa  négligence. 

134.  Cette  prefcription  ne  décharge 
le  débiteur  que  dans  le  for  esrtérieur;  il 
eft  dans  le  for  de  la  confcience  débiteur 
de  tous  les  arrérages  qu'il  n'a  pas  payés{ 
rar ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notrt 
Traité  des  Obligations ,  /z.  676 ,  les  pref- 
rriptions  n'éteignent  pas  la  nette ,  &  elles 
ont  feulement  l'effet  de  faire  perdre  an 
-créancier  ladion  qu'il  avoit  pour  con- 
traindre le  débiteur  au  paiement. 

135.  Il  y  a  néanmoms  quelques  ca$ 
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éU  Conflitution  ,  Chap,  V.  14^ 
dans  lefquels  la  prefcription  de  cinq  ans 
décharge  le  dôbiteur  ,  même  dans  le  for 
de  la  confcience. 

Le  premier  cas  eft ,  lorfqiie  le  débiteur 
de  la  rente  eft  un  mineur  ou  un  interdit 

iii,  par  rinfolvabillté  de  ion  tuteur  ou  de 
Ion  curateur ,  ou  par  la  compenfation  qui 
a  été  faite  de  fes  revenus  avec  fes  aJi- 
mens  ,  n  a  pas  profité  de  la  fomme  qui 
eût  dû  être  en^loyée  au  paiement  des 
arrérages  de  la  rente  ;  car  ce  débiteur 
mmeur  ou  interdit ,  qui  n  a  pu  payer  par 
Itti-m-^e  les  arr-5rages  de  la  rente  par 
lui  due  9  à  Tegard  defquels  la  prefcrip^ 
tien  de  cinq  ans  efl  acquife ,  ne  doit  pas 
fouffiir  de  la  négligence  du  créancier  qui 
ne  s'eft  pas  fait  payer  des  arrérages  9 
comme  il  le  devoit ,  par  le  tuteur  ou  le 
curateur; 

Le  fécond  cas  eft,lorfqu'une  débitrice 
de  la  rente  eft  une  femme  fous  puiflance 
de  mari  &  en  communauté  des  biens  avec 
lui ,  avec  laquelle  elle  a  renoncé.  Elle 
ne  doit  pas  être  tenue  ,  même  dans  le  for 
de  la  confcience ,  des  arrérages  courus 
pendant  le  mariage  pour  lefquels  la  pref- 
cription de  cinq  ans  efl  acquife  ;  car 
n'ayant  pu  les  payer  elle-même  pendant 
qu'elle  étoit  fous  puiflance  de  mari ,  elle 
ne  doit  pas  foufïnr  de  la  négligence  du 
Créancier   qui,  en  laifTant  ^c^iiérir  au 
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naf  i  la  prefcription  de  cinq  ans ,  Ta  piî^^ 
vie  du  recours  contre  la  iucceffion  de 
fon  mari  qui  devoit  l'en  acquitter. 
•  Si  la  fenwBe  a  accepté  la  commimaiité, 
eHe  eft  teiitie  dans  le  for  de  la  confcience 
pour  moitié  de  ces  arrérages  pour  lef- 
quels  la  prefcription  eft  acquife  ;  car  ces 
arrérages  font  non  une  dettecivile ,  mais- 
une  dette  naturelle  de  la  communauté  , 
dont"  elle  eft  telîue  pour  moitié ,  &  juf- 
qu'à  conctirrence  de  ce  qu'elle  amender 
de  la  communauté. 

156.  Lorfque  le  débiteur  d'une  rente,, 
qui  en  doit  être  acquittée  par  une  autre- 
perfonne ,  putii ,  par  ime  perfonne  à  vfà,  yk. 
a  vendu  quelque  héritage  à  la  charge  de 
pette  rente  ,  étoit  lui-même  en  pouvoir 
tSen  payer  lesarréiages,  eft-iî,dans  le  for 
de  la  confcience ,  déchargé  par  la  pref-- 
cription  de  cinq  ans  ?  Ce  e^-ci  fouflSre 
beaucoup  plus  de  difficulté  que  les  précé-*- 
dens  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  dans  ce 
cas-ci  ,  comme  on  peut  dire  dans  les: 
précédens  ,  que  e'eft  par  le  feid  fait  dit 
créancier,  &  par  la  négligence  qtte  le 
créancier  a  eue  à  ne  paA  exiger  fon:  paie» 
ment  &  l^flbr  courir  le  temps  de  la  pres- 
cription, que  ce  débiteur  fe  trouveprîvé 
de  fon  recours  contre  la  personne  qui  de-^ 
voit  l'acquitter  ;  c'eft  autant  par  fd  pro-^ 
pre  négligeace^^  par  ceUe  du  créancier^ 
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e  débiteur  eft  privé  de  Ton  recours , 
auroit  pu  avoir  en  payant  avant 
\  prescription fîit accomplie,  comme 
pouvoit  :  puîfqtie  nous  lîippofons 
étoit  en  fon  pouvoir  de  le  faire  j 
nme  il  le  devoit ,  puifqu  il  étoit  le 
îur  perfonnel  &  principal  de  cette 
Je  penfe  qa  on  peut ,  fur  cette  quef^ 
ufer  d'ime  dilHnftion  :  fi  le  débitciur 
:  que  la  personne  chargée  d  acquit- 
rente  à  la  décharge,' ou  nelacquit- 
is  ;  OU'  m5me  feuJement  s'il  avoit  fu- 
n  douter  ,  il  c:T:  en  fente  de  n  avoir 
lyé  lui-m}me,  &  en  conféquence 
!s  rai:cMTS  ci-defliis  rapportées  ,  il 
>as  dans  le  for  de  la  conlcience  dé- 
\  par  la  prefcription  de  cin^  ans. 
S  le  débiteur  avoit  im*  jufle  %et  de 
que  la  perfonne  chargée  d'acquit- 
*ir  lui  la  rente ,  Facquittoit  eflfeflft- 
Vi^piuà.^  parce  qu'elle  Tavoit  déjà  . 
tée  pendant  un  temps  confidér^Ie , 
Lit  foutenir  en  ce  cas  que  le  débi- 
ft  chargé  dans  le  for  de  la  conf- 
!  par  la  prefcription  dé  cinq  zxv^  ; 
que  c'eft  le  créancier  qui  lui  a  fait 
\  fon  recours ,  &  Ta  induit  en  er- 
en  ne  lavertifl&nt  pas  que  la  per- 
chargée  d  acquitter  la  r^ite  ne 
ittoit  pas. 

\  Lorique  plufiews  ibnt  débiteurs 
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folîdaires  (Fune  rente  ,  chacun  cTeux  ne  j 
s^étant  obligé' au  total  quà  la  charge  que  /: 
le  créancier  lui  cédera  fes  aâions  contrç^^jj 
{ç,%  codébiteurs  ;  le  créancier  s'étant ,  par^  *t 
la  prefcription  de  cinq  ans  qu'il  a  lai'"^* 
s'accomplir ,  mis  hors  d'état  de  pouV( 
les  lui  céder  ,  chacun  des  débiteurs  eft^ 
par  la  prefcription ,  même  dans  le  for  de» 
la  confcience ,  déchargé  pour  les  parts  de 
i^s  codébiteurs  ,  des  arrérages  pour  leCrJ: 
quels  la  prefcription  eft  acquiie ,   &  il'B 
demeure  obligé  naturellement  pour    fii-^ 
part  feulement.  '\ 

Par  la  même  raifônune  caution  eft,  pat  ^ 
la  prefcription  de   cinq  ans  ,  déchargée  i 
même  dans  le  for  de  la  confcience  ,  ne 
$*étant  obligée  qu'à  la  charge  que  lorfqull 
payeroit ,  le  créancier  lui  céderoit  fet 
actions  contre  le  débiteur  principal. 

138.  Cette  prefcription  a-t-elle  lieu  à*, 
regard  de  toutes  les  rentes  conftituées ,, 
mcm3  à  l'égard  de  celles  conftituées,  pour 
le  prix  d'un  héritage  par  le  contrat  4e 
vente  qui  en  a  été  fait  ?  Il  y  a  de  pmf* 
fautes  raifons  pour  les  excepter  de  la  W 
qui  a  établi  cette  prefcription  ;  on  peut 
dire  que  le  motif  de  cette  loi  y  étant  efrl 
prime  en  ces  termes  :  Noiis  confidiranl^ 
tels  contrats   être  odieux  &  à  rejlreindrt  ^  ' 
la  loi  ne  doit  concerner  que  les  conftitu* 
fions  de  rentes  faites  à  purs  demers  ^l^. 
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quelles  9  àcaufe  de  la  reflemblance  qu^ellès 
ont  avec  le  prêt  à  intérêts  ,  font  aSis 
odieux  &  à  rejireindrc  ;  mais  lès  conflit 
tutlons  de  rente  faites  par  Tacheteur  d^utx 
héritage  pour  le  prix  de  l'héritage  qu'oa 
lui  vend ,  n'ont  rien  de  défavoràle  :  ce^s 
conflitutions  font  entièrement  en  faveur 
.du  conftituant  :  s'il  n'eût  pas  fait  de  conf- 
.titution ,  il  eût  dû  les  intérêts  du  prix  du 
jpur  qu'il  eft  entré  en  jouiflance  de  l'hé- 
ritage ,  lefquels  n'auroient  pas  été  fujets  à 
cette  preicriptipn  de  cinq  ans  :  la  facilité 
qu'a  eue  le  créancier  de  confentir  l'alié*. 
nation  du  prix  9  ne  doit  pas  le  rendre  de 
pire  condition ,  en  le  rendant  fiijet  à  cette 
prefcription  à  laquelle  il  n'eut  pas  étéfu- 
jet ,  s'il  n'eût  pas  confenti  cqtte  aliénation. 
Enfi.i  l'équité  ne  permet  pas,  qu'à  la  fa- 
veur de  cette  prefcription ,  l'acheteur  ait 
tout-à-la  fois  lajouiflance  jde  l'héritage, 
&  celle  du  prix  qu'il  n'a  pas  encore  payé. 
D'un  autre  côté  on  dit  que  la  déraveur 
des  contrats  deconftitntion  à  purs  deniei;s 
A  pu  dbnner  occafion  &  fervir  de  motif 
pour  porter  là  loi  ;  mais  la  loi  ayant  ét;é 
portée  ,  &  étant  une  loi  générale  ,  elle 
comprend,  foui  la  généralité  de  fes  ter- 
mes, tous  les  xîontrats  de  çonftitution  , 
ceux  faits  pour  U  prix  d'iia  héritage  aufli- 
bi^nque  lesautresj;  lev^nvbut  de  rhérL- 
tage,  en  conTentant-qaoa  lui  conlUtuii; 
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une  rente  pour  te  prix  de  fon  héntagr^ 
s'eft  fournis  aux  règles  dés  contrats  ife 
^onilitution,  &  par  conféquentà  la  pref- 
cription  de  cinq  ans  ;  la  loi  n'a  entendir 
ikire  exception  d'auame  èfpece  derenteS' 
conftittRes;  ce  qui  paroit  par  lesdemieis^ 
fermes  :  tn  u  non  compris  ks  rentes  fon^ 
ciefts.  Ce  dentier  fentimenf  parok  auto* 
!rifé  par  un-Arrêt  du  13  luih  1679  >  '^ 
]^Otté  au  journal  çki  Palais  ;  &  nous  IV- 
Vons  toujours  fuivi  dan»  la  pratique  ant 
Châtelet  d'Orléans.  La  queftion  loufie 
-grande  difficulté. 

139.  Cette  prefcription  a  lieu  contre 
lès  créanciers  des  rentes  conftituées  qûefc 
qu'ils  foient ,  contre  les  mineurs  ,  les  iih- 
terdits  ,  contre  une  fucceffion  vacante, 
contre  ITglîfe  ,  les  Communautés  ,  1» 
Hôpitaux  ,  &C.  ;  fauf  le  recours  de  ctt: 
perfonnes  contre  leurs  tuteurs ,  curatemsi 
ou  autres  adnrihiftrateurs  qui  nont  pft 
feît  les  diligences  qu'ils  dévoient  faite 
contre  les  débiteurs.  Lepreflre  ,  l  jff 
cite  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  cette  m* 
eriptîon  a  lieu  contre  les  mineurs.  Bote-; 
chel  verbo ,  arrérages ,  en  cite  un  du  pre: 
jDÛer  Juin  Ï54JS. 

14G.  Qttid ,  fi  le  mineur  n'avoit  pas  & 

recours ,  foit  par  Tinlblvabilité  de  Ion  t* 

teur ,  '  foit  parce  qu'il  en  étoit  deftitué  î 

•7^  M  peitfe  pas  qu'elle  ptdâc  en  ce  où 


de  CmfUtêuion^  Chap.  V.  15^ 
Im  être  oppofee  ;  car  cette  prefcripcion 
eftune  peine  qui  ne  peut  être  portée  par 
Bn  laineur  qui  n*eft  pas  en  faute  :  cette 
Drefeription  peut  à  la  vérité  lui  être  oppo- 
se loriqu'il  y  a  un  tuteur  contre  lequel 
il  a  recours  ;  car  au  moyen  de  ce  recours 
k  peine  que  renferme  cette  prefcriptioa 
le  tendbe  pas  fur  ce  mineur  qui  n'eft  pas 
m  faute  9  elle  tombe  iur  fon  tuteur,  qui^ 
étant  en  faute  de  n'avoir  pas  f^t  payer  les 
arrérages  dus  à  kin  mineur  9  doit  porter 
eette  peine.  Mais  dans  le  cas  aucpiel  la 
^eine  que  renferme  la  prefcripcion  txMn« 
»eroit  fur  le  minein*  faute  de  recourt  , 
elle  ne  peut  pas  lui  être  oppofée,  n'étant 
pas  juf1:e  qu'il  porte  ime  peine  n'étant  pas^ 
soi^able.  En  vain  oppofe't-on  que  le 
iébîteur  ne  doit  pas  fouflfrir  de  ce  qu« 
^n  créancier  eft  un  mineur  qui  n'a  pas^ 
ie  tuteur  ;  car  on  ne  peut  pas  propre- 
ment dire  que  le  débiteur  fbufSre  quel- 
que chofeen  oppofant  pas  la  prescrip- 
tion ;  il  m^qiie  plutôt  de  gagner  la  dé^ 
rfaarge  que  cette  pre!criptio4l  lui  auroit 
wocurée  d'arrérages  qu  il  doit  eiTeôivc* 
nent ,  urtat  de  lucro.  Au  contraire ,  le 
créancier  mineur  certat  de  damno ,  puif- 
(uelaprecription,  lorfqu'elle  lui  eftop- 
joféeylui  fait  perdre  des  arrérages  qui  lui 
ont  dûs  efFcftivement.Lacaufe  ducréan^ 
ier  mineur  qui  eenat  de  ddmno  »  &  à  qiu 

Gvj 
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on  ne  peut  reprocher  aucune  faute ,  doit 

donc  prévaloir  pour  le  défendre  de  eette 

^  prefçription  ,  à  la  caufe  du  débiteiu:  qui 
urtat  de  bicro  ,.&  qui  rfeft  pas  fans  quel- 

'  que  ^ute  ,  de  n'avoir  pas  payé  ce  qu'ii 
favoit  devoir.  Il  faut  néanmoins  avouer 
que  la  queftion  fouffre  difficulté,^ 
î  14K' Cette  prefçription  de  cinq  ans  ^; 
ide  môme  que  les  autres  prefcriptions  ^ 
s'interrompt  par  ime  interpellation  judi- 
ciaire feite  par  le  créancier  au  débiteur 
de  k  rente  y  d'en  payer  les  arrérages  ;, 
&  en  ce  cas  le  créancier  peut  exiger  non- 
feuiement  cinq  années  courues  depuis- 
l'interpellation  ,  mais  cinq  autres  années, 
courues  avant  chaque  interpellation. 
:  Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Tjaité 
des  Obligations ,  /z.  696 ,  697  &  698 ,  dfe. 
l'effet  de  l'interpellation  judiciaire,  reçoit 
ici  l'application  :  nous  y  renvoyons  pour 
ne  pas  répéter. 

142.  Lorfque  les  biens  du  débiteur, 
font  faifis  réellement ,  cette  prefcriptioii 
ne  court  pas  pendant  tout  le  temps  que 
dure  la  faifie ,  contre  le  créancier  qui  eft 
faififfant  ou  oppofant  :  fa  faifie  ou  foa 
oppoûtion  eft  une  interpellation  judidair 
re  9  toujours  fubfiftante. 

143.  La  promeffe  que  le  débiteur  fait 
par  écrit  de  payer  les  arrérages  à  l'égard 
JîefquQls  lapreicriptionn'étoit  pas  encore 
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acquife  ,  en  arrête  &  empêche  la  pre(- 
cription  dont  le  temps-  ne  commence  à 
courir  que  du  joiu:  de  cet  écrit.  Cela  effi 
indiftinâement  vrai  vis-à-vis  du  débiteur 
oui  a  feit  cette  promeffe;  mais  vis-à-vis 
aes  tiers ,  lorfque  la  promeffe  n  a  été  faite 
que  par  un  aàe  fous  fignature  privée  , 
elle  n'a  d^effet  que  du  jour,  que  la  date 
en  a  été  conftatée,  foit  parle  contrôle, 
foit  par  la  mort  de  quelqu'un  de  ceux  qui 
ont  foufcrit  Taûe  ;  &  en  conféquence 
elle  n'interrompt  la  prefcription  vis-à-vis 
des  tiers  que  Aqs  arrérages  à  l'égard  def- 
quels  la  prefcription  n'étoit  pas  encore 
acquife  lors  du  jour  auquel  la  date  a  été 
conftatée. 

Par  exemple,  fi  un  ancien  créancier 
de  rente  conftituée,  dans  Tordre  du  prix 
des  biens  du  débiteur  vendus  par  décret , 
vouloit  être  colloque  pour  plus  de  cinq 
années  dWrérages  courus  avant  fon  op- 
pofition  au  décret  ;  quoiqu'il  rapportât 
des  reconnoiffances  &  promeffes  de 
payer,  faites  par  des  aûes  paffés  fous 
ugnature  privée  du  débiteur  ,  par  lef- 
quelles  il  prétendroit  que  la  prefcription 
des  anciens  arrérages  antérieurs  aux  cinq 
années  auroit  été  interrompue ,  lescréaa- 
ciers  poftérieurs  feroient  bien  fondés  à 
l'empêcher ,  ces  aûes  d'interruption  ne 
olifant  pas  foi  de  leiu:  date  vis-a-vis  des 
liers. 
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144.  Cette  pre  bription  non-feulefnefllj 
peut  être  interrompue  ,  elle  peut  wfi 
le  couvrir  à  Tégard  des  arrérages  courns 
avant  les  cinq  dernières  années  contai 
le/miels  elle  étoit  acquife;  mais  il  y  a  œttp 
difierence  qu'elle  peut  s^interrompre  |P 
même  contre  un'  débiteur  mineur  &  iih* 
terdit,  au-lieu  que  quand  elle  a  été  11110 
fois  acquife,  elle  ne  peut  fe  courrirqae^ 
par  un  débiteur  majeur  &  ufant  de  fk» 
droits;  car  un  débiteur  qui  n'a  pas  la  h^ 
bre  difpoiition de  fes  droits,  ne  peutj^ 
renoncer  au  droit  de  la  prefcriptioa  ^fà. 
lui  eft  acquiSii- 

145^  Cette  prefcription  fé  côuvcevfinài 
parle  paiement  que  le  débiteur  fiât  def 
arrérages  à  l'égard  defquels  la  prefcrnpK 
tion  étoit  acqmfe  ,  foit  par  k  promew; 
qu'il  a  faite  de  les  payer  ;  mais  cette  prÎK 
meffèn'a  d'effet  &  ne  couvre  laprefcrip-rl 
tion  que  vis-à-vis  du  débiteur  qui  l'a  fiûte|. 
&  non  vis-à-vis  de  (es  codébitseurs  o«>- 
cautions ,  ni  des- tiers.  Voyez  dans  nom.: 
Traité  des  Obligations,  n.  6(97,  ce  qoe . 
iious  avons  dit  fur  la  manière  dont  k\ 
couvrent  -es  prefcriptions. 

146.  Gbfervez  que  le  débiteur  d'B«r^ 
rente  conflituée ,  s?il      majeur ,  peut  Irifl»  ^ 
renoncer  au  droit  que  lui  aacquislapref^ 
cription  de  cinq  ans  pour  les  anse 
échus  ^contre  lefquels  ceitct|prefcri 
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t  acqiufe  ;  car  il  eft  permis  à  un  cha- 
de  renoncera  fon  droit ,  lor qull  a 
ibre  difpQfition  de  fes  biens  ;  mais  la 
irentiofi  par  laquelle  le  débiteur  con- 
idroit  y  foit  par  le  contrat  de  confti* 
on ,  foit  par  un  autre,  afte  fait  tx  ta-- 
lUo  avec  le  créancier ,  de  ne  pas  ufer 
:ette  prefcription  à  Fégard  des  arré-- 
îsà  venir,  ne  feroit  pas  valable:  car 
prefcriptions  étanr  oe  droit  public , 
s  ne  peuvent  être  empêchées  par  les- 
ventions  des  particuliers  :  pnvatirum 
\io  juri  puUico  non  derogai:û  Tonavoit 
rd  à  une  pareille  convention,  elle  de- 
ndroit  de  ftyle  dans,  les  contrats  de 
tftîtution ,  &  la  loi  de  Louis  XII ,  qui 
une  loi  li  fage  &  û  falutaire  ^  feroit 
ijcnirs  éludée. 
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CHAPITRE    VL 

Comment  s'établit  U  droit  de  Rmu  confikui^ 
à  prix  d^argtnt  :  &  fi  une  rcnu  dans  U 
doute  tfi  préfumic  tdU.  -  « 

S   ï' 

Comment  s'établit  U  droit  de  Rente  confiîuk 
à  prix  d^ argents 

147.  Ty  OuR  établir  le  droit  <ïe  rentt 
JL  conftituée ,  dont  on  fe  préteiifj 
créancier  d'une  perfonne",  il  n  eft  p^ 
toujours  néceflaire  de  rapporter  le  tit« 
primordial ,  c'eft-à-dire  ,  Taûe  par  lequa 
la  rente  a  été  conftituée  ,  qu  on  appelle 
le  contrat  de  conflitution. 

Au  défaut  du  contrat  de  conilitutioa» 
qui  eft  le  titre  primordial  ,  le  droit  peut 
s'établir  par  les  titres  récognitifs  ,  c'eft-i? 
dire  ,  par  les  aftes  de  reconnoiflance  & 
déclaration  d'hypothèque  qui  en  ont  éti 
paflTés  pa-  les  héritiers  du  d^^biteur,  01 
par  les  tiers  détente  ir j  des  héritages  qid 
y  font  hypothéqués. 

148.  Il  faut  à  cet  égard  faire  la  diftinc- 
tion  que  nous  ayons  faite  d'après  Dur 


it  Conjtîtutïon  ^  Chap.  VL  l6l 
[in  en  notre  Traité  des  Obligations, 
4 ,  chap.  ly  an.  4^  entre  les  ades  de 
tinoiflÊuices  que  cet  Auteur  :  in  Conf. 
§.  VIII  ^  n.  88  &  fuivans  ,  appelle 
rtâfcuntiâ  ,  in  forma  fpeciali  &  dif- 
va  y  &  ceux  qu'il  appelle  informa 
luni. 

;s  reconnoiflances  ex  certâ  fcientid  ^ 
celles  dans  lefquelles  la  teneur  du 
rat  de  conftitution  eft  exprimée  : 
font  appellées  ex  cznâ  fcitntiâ  , 
e  que  le  reconnoiffant  eft  préfumé 
r  eu  une  parfaite  connoiflance  du 
,  puifque  la  teneur  en  eft  exprimée 
'aàe  de  reconnoiflance  ;  &  en  con- 
ence ,  il  eft  cenfé  s'être  obligé  pré- 
lent  ,  purement  &  ûniplement  à  la 
ation  de  la  rente ,  comme  ayant  ime 
le  connoifl&nce  qu'il  en  étoit  débi- 
.  Ceft  pourquoi  ces  reconnoiflances 
aufli  appellées  in  forma  fptciaU  & 
yjidvâ. 

ne  reconnoiflance  de  cette  efpece , 
qu'unique  ,  fait  au  défaut  du  titre 
lordial,  contre  le  reconnoiflant  &fes 
tiers ,  une  pleine  foi  de  la  rente  telle 
l'a  reconnue ,  &  fuSt  pour  établir 
■oit  de  celui  qui  s'en  prétend  créan- 
contre  le  reconnoiflant  &  fes  héri- 
i ,  pourvu  que  le  reconnoiflant  foit 
perfonne  majeure  ,  &  qui  ait  la  dif- 
Ltion  de  fes  droits. 
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Le  rèconnoifîant  qui  prétendroît  qti'tf.L 
y  a  erreur  dans  la  reconnoiSance  qu'il  *•  j; 
paffée  ,  peut  Seulement  exiger  que  le.:.- 
cr.  ancier  rapporte  le  titre  prlmordiial  qiifc\ 
ef>  le  contrat  de  confiitution  ,  ou  qu'itff 
fe  purge  par  ferment  qu'il  ne  fa  pas ,  flif\K 
qu'il  ne  le  retient  ni  direâement  ni  indH>.L 
reûeiiient.  r 

149.  Ces  reconnoifTances  9  quand  m^ntf  L 
il  y  en  aiiroit  plufieiirs  ,  ne  font  foi  de  fj 
ce  qui  y  eft  contenu  qu'à  défaut  du  ti'i'*  ^ 
Ire  primordial  ,  c'eft-à-dire  ,  du  contrflllj:  ^, 
de  conflitutlori.  S'il  étoit  rapporté  ,  fic-i  * 
qu'il  pariit  que  les  reconnôiflances  re»»^  \ 
ferment  quelque  chofe  de  plus  que  O^  ^ 
qui  eft  porté  par  le  contrat  de  conâv»^^  ,. 
tutlon  ,  foit  pour  la  quantité  de  la  rente,^  ^ 
foit  pour  les  conditions  ,  ce  qu'il  y  a  ^'^ 
plus  doit  être  cenfe  s'être  gliffé  par 
dans  ces  reconnoifiiinces ,  Se  quelque  à 
cicnnes  qu'elles  ibîent,  elles  n'obligerti; 
point  à  ce  plus  celui  qui  les  a  pafléeSrJ 
il  doit  rtiême  avoir  la  répétition  de  ce^ 
qu'il  juftifîeroit  par  î^%  quittances  a 
payé  de  plus  que  ce  qui  eft  porté 
le  contrat  de  conftitution  depuis  tr< 
ans.  La  rai  bn  eft  quil  eft  de  la  nai 
de  ces  aâes,  que  celui  qui  les  pai'e,  ci 
cenfé  n'avoir  d'autre  intention  que 
confirmer  les  obligations  portées  par 
titre  primordial ,  &:  0^  d'en  co: 


de  Conltittuion^  Chap.  F'L         îé^ 
mVelles.   Fidetn  de   eo  facit  ;  non 

illud  in  aliqtio  auget  vtl  txundit  : 
\  illud  œmmtnfuratiir  ,  ad  ejus  fines 
tites'  njhingitur.  Molin.  d.  n.  88^ 
ïterpommtun  yàîit  ailleurs  Dumoulin  ^ 
/I  par.  §.  XVIII  ^  gi»  I ,  n.  ig  ,  ani^ 
ciendà  nova  cbligationis  ,  fed  folùm 
-  recognofcendi  ,  tmde  fimpUx  eitulus 
non  efi  difpofttorius. 
y.  An  contraire,  lorfc^ue  ces  recoiK 
Àces  contiennent  moins  que  ce  qui 
>rté  par  le  contrat  de  confîitution  : 
en  a  plufiews  conformes  acceptées 
B  créancier ,  &  qu'elles  remontent  à 
mps  de  trente  ans  &plus,  quieille 
s  requis  pour  la  preîbription  ,  le 
tcîer  ne  peut  exiger  la  rente  que  telle 
te  eft  reconnue  par  ces  reconnoif- 
s-,  la  pre/cription-  étant  acquife  an 
car  contre  lui  pour  le  furplus  de  ce 
ft  porté  parle  contrat  de  conftitution. 
!•  A  regard  desaâes  de  reconnoil- 
î  de  la  féconde  e'pcce,  qu'on  ap- 
\  in  forma  communi ,  qui  'ont  ceux 
e'quels  quelqu'un  en  qualité  d'hérî- 
oti  en  qualité  dacqu'^reur  d'un  tel 
age/e  décharge  de  la  prédation  d  une 

rente ,  ^ans  que  la  teneur  du  con- 
ie  conlitution  y  foit  exprimée  ,  ils 
>nt  pas  une  pleine  foi  de  la  rente 
ce  celui  qui  a  paiTé  laâie,  &  unade 
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de  cette  efpece  n'eft  pas  fuffifant  pomr 
obliger  celui  qui  Ta  pafl*é  à  la  preftation 
de  la  rente  ,  s'il  eft  unique  &  fi  le  créan- 
cier n'établit  pas  fon  droit  par  d'autres 
aâes.  La  raifon  eil  que  ne  paroiflant  pas 
par  ces  aâes  dans  lel'quels  la  teneur  du 
contrat  de  conftitution  n  eft  pas  expri- 
mée que  la  partie  ait  eu  une  pleine  con^ 
noifTance  de  ta  rente ,  elle  doit  être  ceiv- 
fée  ne  s'en  être  chargée  que  cond'uionath  ^ 
dans  la  iuppofition  que  la  rente  prétenT- 
due  eft  due  ,  &  autant  feulement  quiî 
fera  établie  qu  elle  eft  due. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin,  n.88, 
hoc  interefl  imer  confirmationem  in  forma 
commtmi^  &  confirmationem  ex  certâ  fcien^ 
tiâ  :  qîiod  Ula  tanquasn  œnditionalis  & 
jfrafuppojztiva  non  proBct  confirmatum  :  hac 
taîiqitani  pura  &  certa  fidem  de  eo  façit.  Et 
plus  bas  :  dicitur  confirmatio  facia  informa 
eommuni  quando  non  exprunitur  ad  longum 
ténor  confirmati  z-  fed  confirmons  (^  le  ré-^ 
connoiftant  )  fe  référé  ad  illud  ^  Jicutfim 
pravitate  vd  ficut  jujle  &  légitimé  obttntum 
&  poiïeffumfuït  y  tune  non  apparet  confirmant 
tem  hahere  animumpuri  &jimpliciter  appro^ 
bandiy  fed  folùm  prafuppojîtiyh  &  condition 
naliter^fî  itafit. 

iji.  Néanmoins  lorfque  le  créancier 
produit  trois  de  ces  reconnoiffances  ou 
tui  plus  grand  nombre  paiTées  par  des  pec;^ 


de  Conjlitution  ,  CJiap^  VI.  iS^ 
fennes  qui  fe  font  fuccédées  lune  à  Tau- 
;tre ,  il  eil  d'ufege  qu'elles  f^f^ent  foi  de  la 
rente  :  deux  même  pourroient  fuffire  , 
félon  les  circonftances ,  fur-tout  lorfqu  é- 
tant'paffées  à  un  temps  éloigné  lune  de 
l'autre .,  elles  établiflentime.pofleffionde 
trente  ans ,  laquelle  efl:  par  elle-même 
fuffifante  pour  établir  un  droit  de  rente 
conftituée ,  comme  nous  le  verrons  infri. 
153*  Quelque  précife  &  quelque  dé- 
tûUée  que  foit  la  reconnoiflance  de  la 
rente  par  un  afte  qu'a  fait  celui  qu'on  en 
prétend  le  débiteur ,  cet  aûe  /eul  ne  fait 
une  pleine  foi  de  la  rente  contre  lui, 
qu'autant  que  cet  afte  eft  par  lui-même 
un  afte  de  recnonoiffance  de  la  rente  , 
&  qui  a  été  paffé  par  celui  qu'on  en 
prétend  débiteur ,  principalement  pour 
la  fin  de  reconnoitre  la  rente  &  de  s'y 
obliger.  Mais  fi  l'aâe  qui  contient  la  re- 
conhoifiance  de  la  rente ,  n'a  pas  été  fait 
principalement  pour  la  fin  de  la  recon- 
noitre 8f  de  s'obliger  à  là  continuer  , 
fflws  pour  une  autre  fin ,  &  que  ce  ne  foit 
qùlhdécemment  que  cette  reconnoiflance 
s'y  trouve,  en  ce  cas,  fuivant  la  doûrine 
de  Dumoulin,  cet  afte  ne  fait  pas  feul 
me  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui 
quia  feit  parcet  afte  cette  reconnoiflance, 
au  moins  quant  à  l'effet  que  cet  aâe  dans 
lequel  le  jugement  du  pétitoire  puiflSi 
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être  jugé  fuffii'ant  pour  le  faire  condata^ 
:iier  à  la  continuer.  C'eft  ce  que  Dumou- 
lin établit  en  fon  Traité  dt  Ujur.  quaJL  aq, 
n.  I20  ,  à  regard  d'ime  quittance  qiiî  au- 
^oit  été  donnée  par  le  prétendu  créancier 
de  la  rente  à  celui  mi'on  prétendroit  le 
-débiteur ,  par  laquelle  quittance  il  feroit 
.<lit  qu  un  tel  a  payé  la  femme  de  tant,  pour 
tant  d-^inées  d'arrérages  d'une  rente  per- 
pétuelle de  la  fomme  de  tant  par  chacua 
an  y  conflituée  au  profit  d-un  tel  par  con* 
trat  de  conftitution  j^aflë  en  tel  temps. 
Quoique  rien  ne  foit  plus  formel  que 
xette  reconnoifiance  contenue  dans  cette 
quittance  ,  quoique  la  quittance  qui  la 
contient  foit  fignéepar  celui  qu'on  en  pré- 
tend être  débiteiu:  ,  néanmoins  fuivant 
Dumoulin,  cette  quittance  feule  ne  doit 
pas  faire  une  pleine  foi  de  la  rente  con- 
tre celui  à  qui  elle  a.été  donnée,  à  Ve&î 
de  l'obliger  à  la   continuer  à  Tavenir; 

{>arce  que  laâe  n'ayant  pas  été  f^t pour 
a  fin  de  reconnoitre  la  rente  &  de  s'y 
obliger  pour  l'avenir  ,  mais  -feulement 
pour  conilater  le  paiement  qu'on  avoit 
fait  des  arrérages  ;  cet  aâe  ne  fait  foi  d« 
la  rente  que  poiu:  le  fait  du  paiement  des 
arrérages  dont  on  a  donné  quittance  par 
cet  aÛe  ,  à  leffet  feulement  que  celui 
qui  les  a  payés ,  ne  puifTe  répéter  par 
il^âion  conditio  indébiti  la  fomme  qu'il  a 


it  Conftimtion^  Chap.  IV.  ifiy 
,  ou  du  moins  à  TefFet  de  f  ejetter 
i  la  charge  de  prouver  que  cette 
înétoit  pas  due,  mais  non  Aie  Fet 
Jiger  pour  I  avenir.  C  eit  ce  qu'il 
le  par  ces  termes  énergiques  ;  i]uia 
olutionis  non  eji  ordinutiis  ad  hune 
.•  •  •  • .  Hi^z  confzjjlj  cil  pirfuncioria 
s  &  minus  dellhrata  ,  non  propter 
adfincm  pmjudicandi  pcrpuuo  ,  Jid 
id  finwi  prajudicandifuper  ifij  aclu 
\ant(z  jconfzjjionis.  On  peut  bien,  dit 
Dumoulin ,  tirer  du  paiement  que 
>er."onne  a  fait  ,  &  ae  la  rccciv- 
ce  qu  elle  a  laiffé  insérer  dans  la 
ice ,  la  confcquence  que  cette  per- 
rroyoit  eâeûiytment  devoir  cette 
lor.'qu  elle  en  a  payé  les  arr^ra- 
:  qu  elle  croyoit  qu  elle  avoit  été 
uée  de  la  manière  dont  elle  a  Ibuf- 
:  on  rerprimàt  par  la  quittance  ; 
»n  n  en  doit  pas  conclure  qu'elle 
du  la  reconnoître  &  s  y  •  obliger 
avenir.  Il  a  pu  lui  être  furvenu 
s  connoifTances  qui  laient  dé- 
:e  de  la  croyance  en  laquelle  elle 
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connoifîance  ,  fi  elle  ne  fait  feule  ui* 
pleine  foi  de  la  rente  ,  parlesraifonsâ- 
-deffus  rapportées ,  au  moins  elle  ne  doive 
})eaucoup  contribuer  à  en  établir  la  preii* 
Te  9  lorfqu'elle  eft  jointe  à  d'autres  do^ 
cumens. 

154,  Une  telle  quittance,  quoiqu'elle' 
ne  foit  pas  fuffifante  pour  établir  au  pé- 
titoire  &  définitivement  le  droit  de  rente,! 
foit  conftituée ,  foit  de  telle  autre  naturfti 
qu  elle  foit  prétendue  ,  eft  néanmoini^ 
uijfifante  au  poffeffoire  poiu:  foire  acco^^ 
der  par  provifion ,  &  pour  faire  coff- 
damner  par  provifion  celui  contre  qui 
ont  produit  cette  quittance ,  à  continuer 
la  rente  jufqu  au  jugement  définitif.  Ceft 
la  doôrine  de  Dumoulin  ,  quajt.  20 , 
n.  205).  Non  negamtis  quin  vel  cx.undcoilr 
fatâ  Jolutiont  œnjlituatur  recipUns  in  quaf 
pojftffiont  juris  cnunciatL  Ceft  pourquoi 
en  ce  cas ,  comme  il  eft  dit  peu  après  1 
celui  qui  fe  prétend  créancier  de  la  rente/ 
efi  infuâ  quajî  pojfej/ione  tuendus ,  fed  (  i 
moins  qu'il  n'établiflfe  fon  droit  d'ail- 
leurs )  in  petitorio  fuccumbet ,  &  advcrfaniis 
abfolvuur» 

155.  Remarquez  qua  cet  égard  k 
conteftation  au  pétitoire, entre deuxpar- 
ties  qui  fe  di/putent  la  propriété  d'un 
héritage  ,  ou  même  d'une  rente  dont 

Texiftence 


ie  Conjluudon ,  Chap.  Vï.  I^ 
1*e»ftence  n'eft  pas  conteftée ,  &  que  ïe 
débiteur  convient  devoir  à  Tune  des  deux 
parties  qui  fe  la  difputent,  eft  différente 
de  la  contêftation  qui  eft  au  pétitoire 
tlans  cette  efpece  ,  dans  laquelle  c'eft 
Texiftençe  même  de  la  rente  qui  eft  con- 
4:eftée  entre  celui  qui  s'en  prétend  le 
créancier  ,  &  celui  qui  difconvient  d'en 
être  débiteur. 

Dans  la  première  efpece  ,  celui  qui  a 
^é  une  fois  reconnu  poffeffeiur  de  l'héri- 
tage ou  de  la  rente  ,  dont  la  propriété  eft: 
conteftée ,  n'a  plus  rien  à  prouver  dans  la 
caufe  fur  le  pétitoire  :  pour  qu'il  obtienne 
au  pétitoire  &  que  la  chofe  lui  demeure  > 
il  mffit  que  fon  adverfaite  ne  juftifie 
pas  que  l'héritage  ou  la  rente  qui  eft  en 
■conteftation  lui  appartient.  La  raifon  eft  ^ 
qu'y  ayant  dans  cette  efpece  un  héritage 
ou  une  rente  ,  dont  Fexiftence  n  eft  pa» 
tronteftée ,  il  faut  que  quelqu'un  en  foit 
réputé  le  propriétaire  ,  nz  dominia  nrum 
fint  in  incerto  ;  &  dans  le  doute  celui  qui 
s^n  trouve  être  le  poffefleur  ,  doit  être 
préfumé  en  être  le  propriétaire  plutôt 
xpi'aucun  autre. 

Au  contraire ,  lorfque  la  conteftation 
;au  pétitoire  eft  fur  l'exiftence  même  du 
droit,  entre  celui  qui  s^n  prétend  le 
créancier,  &  celui  qui  difconvient  d'être 
débiteur ,  comme  dans  notre  efpece  ,  il 
Tom€  1%  H 
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faut  que  celui  qui  prétend  ce  droit  è»  '^ 
jtiftifie  pleinement  Texiftence ,  quoiqu^d  „ 
ait  déjà  fur  quelque  commencement  de  •! 
preuve  obtenu  la  provifion  :  iînon  on  .  ' 
doit  donner  congé  de  fa  demande  ,  &  tt  '"^ 
doit  être  condamné  à  k  reflitution  des  r* 
arrérages  qui  lui  ont  été  payés  par  pro?  ^ 
vifion  pendant  le  procès.  ^ 

1 56.  A  l'égard  de  ceux  qui  lui  ont  été  f 
fayés  volontairement  avant  le  procès  ^  ^ 
celui  qui  les  a  payés  n'en  a  pas  la  répé-  j^ 
tition,  à  moins   quil  ne  juftifie  que  la  ; 
reirte  tfétoit  pas  due  ^putà ,  en  rapportant  3 
vnaâe  d'amortiffement  qui  en  auroit  été  r 
fait  avant  le  paiement  qu'il  a  fait  des  »•  ^ 
cérages  ;  faute  de  cela ,  le  paiement  vo- 
lontaire qu  il  a  fait  ,  forme  contre  lui 
4me  préfomption  qui  n  eft  pas  à  la  vérité 
fuffifante  pour  faire  préfumer  la  rente 
due  pour  Tavenir ,  &  pour  Tobliger  à  k 
continuer,  mais  qu'il  lefl:  affezpour  faire^ 
préfumer  dû  ce  qu'il  en  a  payé ,  &  poii 
lui  en  faire  dénier  la  répétition. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin,  d.  q.  lu, 
n.  7.10  y  ipfa  JîmpUx  folutio  quantumcumqUi 
caufata  probat  reditum  muntiatum  debefi 
<quantum  ad  effecbim  folutionis  ,  ut  non  poffi 
repeti  :  fed  non  probat  pro  cœteris  folmioni^ 
bus  ,  ut  creditor  exigere  poj/it.  i 

157.  Quelquefois  le  droit   de  rentf  1 
cofrft'tuée  s'établir  même  au  pétitoir< 
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fois  le  titre  primitif  &  fans  aucunes  dé- 
clarations d'hypothèque ,  par  le  rapport 
(de  fimples  aôes  probatoires  de  la  pref- 
tation  des  arrérages.  Il  faut  à  cet  égard 
diftinguer  trois  cas  :  le  premier  cas  eft 
lorfque  celui  qui  fe  prétend  créancier  de 
la  rente ,  juftine  d'une  preftation  des  ar- 
rérages qui  lui  en  a  été  feite  par  celui  qu'il 
prétend  en  être  le  débiteur  ou  par  fes 
auteurs ,  pendant  un  temps  de  dix  ans  & 
plus,  qui  ne  va  pas  néanmoins  jufqu'à 
trente. 

Cette  preftation  pendant  dix  ans  '& 
J)lus ,  n'eft  pas  à  la  vérité  fuffifente  pour 
faire  acquérir  le  àroit  de  rente  par  prçf- 
tription  à  celui  à  tiui  ks  arrérages  en  ont 
été  payés ,  mais  elle  fuffit ,  fuivant  la  doc- 
trine de  Dumoulin  ,  pour  établir  même 
au  pétitoire  luie  préfomption  que  la  rente 
eft  due  à  celui  qui  en  a  reçu  les  arréra- 
ges pendant  ledit  temps,  fi  celui  qui  les  a 
payés  ne  juftifie  le  contraire  ,  putà  ,  en 
rapportant  l'afte  d'amortiffement  qui  en 
auroit  été  fait  ;  œnjlito  de  prajèationibus 
caufatis  ,  dit  Dumoulin  ,  d.  qiuzfl.  20  , 
tu  2jà6  9  juffidunt  decem  continiiomm  an-* 
norum  prajlat^ones.  .....  advcrte  tamen 

diUgenUr. quàd  nulbis  ejl  hoc  cafu 

frwfcriptioni  locus  contra  ipfum  dcbitorem  , 
fti  bmt  contra  tcrtium  cnditortm  :  fid  cji 
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hoc  cafu  legalis  duntaxat  prafumptio  tîtul^^ 

quœver'uati  cedit  y  Ji  probetur. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  efl  fondée 
fur  la  loi  S^princ.  &  %.,!  ^  ffl  de  ufur.  où.  • 
il  eft  dit  que  la  preflation  des  intérêts  l 
ifaite  longo  eempore  fait  préfumer  la  dette  l 
de  la  fomme  principale  ;  or  ce  qu'on  ap-  " 
pelle  en  Droit  longum  tenipus ,  c'eft  diz  ^ 
ans ,  à  la  différence  de  celui  de  trente  ans  I 
qui  eft  appelle  longiffimum  tempus.EHeeA  ,^ 
auffi  fondée  fur  la  loi  littibus  ,  cod.  à  I 
Agric.  &  cenf.  Les  décifions  de  ceç  loix,  ^ 
étant  un  droit  purement  arbitraire ,  au-  ^ 
quel  nous  ne  fommes  pas  affujettis  dans  ^ 
ces  Provinces ,  la  préfomption  réfultaitte 
d'une  preflation  des  arrérages  pendant 
dix.ans  que  Dumoulin  juge  comme  f\iffir  ^ 
fante  pour  établir  au  pétitoire  la  rente , 
foufFre  difficulté. 

1 58.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  celui  qid 
fe  prétend  créancier  de  la  rente ,  juftîne 
de  la  preftation  des  arrérages  qui  lui  en 
a  été  laite  pendant  trente  années  &  plus 
par  une  perfonne  majeure  ,  ou  par  fe* 
auteurs  auffi  majeurs.  Cette  preftatioa 
opère  contre  celui  qui  a  payé  les  arréra- 
ges pendant  im  auffi  long  -  temps  ,  non 
comme  dans  le  cas  précédent ,  une  fimple 
préfomption  que  la  rente  eft  due  ,  non 
une  préfomptiom  qui  peut  fe  détruire  par 
des  preuves  contraires ,  mais  un  droit  diî 
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prefcrïption  qui  donne  à  celui  à  qui  on 
a  payé  les  arrérages  p'  ndant  ce  temps ,  un 
droit  de  propriété  de  la  rente  daiit  il  a 
joui ,  &  dont  il  a  reçu  les  arrérages  pen- 
dant ce  temps. 

Contre  cette  prefcription  on  n'admet 
plus  la  queftion,  fi  la  rente  dont  on  payoit 
les  arrérages  étoit  efFeftivement  due  ou 
non  ;  car  quand  même  la  rente  dont  on  a 
payé  les  arrérages  n  auroit  pas  exiflc  5  la 
prefcription  peut  lui  donner  Texiftence. 
Je  peux ,  comme  nous  lavons  obfervé  en 
notre  Introduftion  fur  le  titre  14  de  la 
Coutume  d'Orléans ,  /z.  ^ ,  non-feulement 
acquérir  par  la  prefcription  des  rentes , 
&  autres  droits  qui  exiftoient  &  qui  ap- 
•partenoientàd^utres  perfonnes ,  lorfque 
j'çn  ai  joui  pendant  le  temps  de  trente 
ans ,  mais  je  peux  encore  acquérir  des 
rerîtes  ou  autres  droits  qui  ne  doivent 
leur  exiftencie  qua  la  prefcription ,  lorf- 
que j'en  ai  été  fervi  pendant  ledit  temps. 

(^t&  la  diflférence  qu'établit  Dumou- 
lin entre  ce  cas -ci  &  le  précédent,  au 
fieudéjaci-defTùs  cité,  ou,  après  avoir 
parlé  dé  la  preftation  de  dix  ans  &  de  la 
pnéfomption  qui  en  réfulte ,  qui  peut  ctre 
détruite  par  une  preuve  contraire  ,  il 
ajoute  :  fuus  dico  fi  ejjint  prxflatioms  cal- 
fates tanquam  de  nditu  perpetuô  œntinuatz 
vtrtrîsinta  annos  à  maiorc  &  fie  per  lon^lf* 

H  uj 


f 

Je 


^74  Traite  du  Contrat 

Jîmum  tempus;  quia  tune  ereditoraUegarepê 
Hjletiamfc  ufueepijje;  id  ejl  non  folumpro 
bationtmftu  prcefumptiorum ,  fed  juris  no% 
acqmjîtionem  ;  &Jîc  non  débet  ampliàs  admiti 
debitor  adprobandum  de  errore  vd  de  indehito 
vel  de  alio  pmterito  vitio ,  &c. 

Suivant  ces  principes ,  quand  même  1 
débiteur  qui  a  payé  les  arrérages  pendar 
le  temps  requis  pour  laprefcription,  rap 
porteroit  im  ade  de  r^mbourfement  de  1 
rente  qui  en  aurait  été  fait  anciennemen 
par  {^s  auteurs  ,  il  ne  devroit  pas  moifî 
être  condamné  à  continuer  la  rente  don 
il  a  payé  les  arrérages  ;  car  la  prefcriptio: 
qui  réiultede  ce  paiement  continué  pen 
dant  le  temps  requis ,  en  a  formé  une  :  : 
fuffit  pour  cela  qu  il  foit  poflible  que  de 
puis  Taûe  de  rembourfement  qui  eft  ra| 
porté ,  il  ait  été  conftitué  ime  autre  rent 
pareille  entre  les  mêmes  parties. 

I  <c),  Dumoulin ,  après  avoir  dit  que  1 
prefcription  empêche  le  débiteur  a  êti 
reçu  à  la  preuve  de  indehito  ,  vel  de  oL 
praterito  vitio  ,  ajoute  de  fuite  ,  niji  vell 
probare  de  vitio  ufurario  ;  car  c'eft  un  prie 
cipe  qu'il  établit ,  qt^fi.  17 ,  que  le  vie 
de  Tufurene  peut  fe  couvrir  par  quelqu 
temps  que  ce  foit ,  non-feulement  par  1 
temps  de  la  prefcription  de  trente  am 
.  mais  pas  même  par  le  temps  de  cent  ar 
jQU  de  deux  cent$  amj  Se  bki;!  loin  que  ] 
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•^temps  pendant  leqiiel  une  rente  uiu- 
a  été  payée ,  en  puiffe  purger  le  vice^ 

fert  qu  à  l'augmenter  :  quanta  magis 
umfœnus  contïnuatur  ,  dit  Dumoulin  ^ 

pcccatîun  grovius  ejl  j&  fie  htmquam 
\tur  ,  ftd  magis  âuguur  tcmport ,  cap^ 
c.  dt  confuetud.  C'eft  pourquoi ,  quand 
e  le  créancier  produiroit  une  norn^* 
le  quantité  de  quittances  imiformef 
emonteroient  à  plus  de  trente  ans  , 
ême  de  cent  ans ,  &  qui  porteroient 
1  tel  a  reçu  d  un  tel  la  fomme  de  tant 

arrérages  tf  une  rente  perpétuelle  , 
ituée  en  tel  temps  au  pront  d'un  tel 
ici  tel  ;  fi  le  débiteur  produit  le 
rat  de  conftitutîon  de  la  rente  énour 
)ar  les  quittances  ,  &  qu'il  paroiiTe 
î  contrat  que  la  rente  a  été  conftituée 
tau^  illicite  ,  ou  Tans  aliénation  du 
ipal ,  en  ce  cas  ,  bien  loin  que  la 
ition  des  arrérages  de  cette  rente 
;  fervir  de  fondement  au  créancier  à 
s  ont  été  payés  pour  en  demander 
itinuation ,  au  contraire  le  débiteur 
x)ndé  à  imputer  fur  le  principal  tous 
"rérages  qu'il  juftifïera  en  avoir  été 
s,  &  a  répéter  ce  qui  auroït  été^payé 
loins  depuis  trente  ans  au-delà  du 
ipal.  C'eil  un  des  cas  de  cette  maxi- 
e  Droit,  que  le  défeut  du  titre  vaut 
X  qu;m  titre  vicieux  ;  mctiàs  e/t 
Hiv 
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non  hahert  titulum ,  qnàm  haiere  vitiofum^ 
Car  lorfqu'il  n  y  a  aucun  titre  du  droit 
de  rente  que  je  demande  ,  la  prefcrip- 
tion  peut  donner  Texiftence  à  ce  droit 
de  rente  ;  parce  qu'il  eft  pofiible  que 
cette  rente  que  je  demande  ait  été  conf- 
tituée  à  mon  profit ,  ou  au  profit  de 
mts  auteurs  ;  mais  lorfque  le  titre  de  la 
rente  que  je  demande  eft  rapporté  ,  & 
qu'il  fe  trouve  infefté  d'un  vice  dufure^ 
je  ne  peux  rien  oppofer  contre  ce 
rice. 

i6o.  Pour  que  le  créancier  puifle  par 
les  quittances  qu'il  produit ,  établir ,  loit 
la  preflation  de  dix  ans  de  la  rente  quit 
demande,  qui,  félon  Dumoulin  ,  formet 
une  préfomption  qu'elle  eft  due ,  foitcet 
le  de  trente  ans  qui  forme  la  prefcrip* 
tion  ,  il  faut ,  fuivant  l'expreffionde  Dit* 
moulin ,  qu'elles  foient  càufata  tanquam 
de  reditu  perpétua  ,  c'eft-à-dire  ,  il  faut 
qu'elles j)ortent  que  la  fomme  a  été  payée 
pour  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  ; 
{ans  cela ,  quand  même  ces  quittances  fe* 
roient  toutes  imiformes  d'ime  même  fom- 
me tous  les  ans ,  ces  quittances  n'étant 
point  caufées ,  ne  peuvent  établir  la  pref- 
tation  des  arrérages  de  la  rente  que  le 
créancier  demande  ;  les  femmes  portées: 
par  ces  qiuttances ,  ayant  pu  être  par  lui 
reçues  poiir  toute  autre  caufe  ,  foit  pour 


Conflitution  ^  Chap.  VI.  Vfj 
e  libéralité  qu'on  lui  faifoit, 
us  voulez,  pour  paiement cTar- 
une  rente,  mais  d'une  rente 
)it  n  être  qu'une  rente  viagère 
relie ,  &  qui  a  pu  être  éteinte, 
mort  de  la  perlonne  fiir  la  tête 
e  étoit  créée  ,  ou  par  Fexpira- 
mps  qu'elle  devoit  durer.  C'eft 
lit  Dumoulin,  quctjt.  20, n.  zoS 

n'eft  pas  néanmoins  abfolu- 
îflaire  que  la  cauie  foît  expri- 
toutes  les  quittances  qu'on  a 
,  &L  que  chacune  d'elles  porte 
tnme  a  été  reçue  en  paiement 
s  de  tant  de  rente  perpétuelle  ; 
ette  caufe  eft  exprimée  dan!5 
de  ces  quittances ,  fur-tout  dans 
ncienncs ,  on  peut ,  félon  les  cir- 
s,  la  foiis-entendre  dans  les  au- 
;  lefquelles  on  a  onlis  de  l'expri- 
ft  ce  qu  enfeigne  Dumoulin  , 
,  72,  2//.  Licèt  caufa  non  appareat 
,  &  rcpctita  in  JinguUs  prcBjtatio* 
m  contlnuorum  annorum  ;  (i  tamtn 

conjtcturis  colligi  pofflt  dcbitorum 
tintaxat  causa  fiihptr  folviffe  ,  & 
aufam  tacite  repuitam  vel  fuiirp^ 
^uiffe^fatis  eji. 

eft  encore  moins  néceflaire  que 
e  la  rente  foit  relaté  dans  c«4 
Hv 
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qnittOTces ,  putà  ^  qu'il  {oit  dit  que  laibflk 
me  a  été  reçue  pour  arrérages  d'une  tdle^ 
rente  ,  conftituée  au  profit  d'un  tel  par- 
un  tel  en  tel  temps  :  il  fuffit  qu^il  foit  dit^ 
en  général  que  la  fomme  a^  été  reçue  pour  ' 
arrérages  dune  rente  peipétuçlle.  Cdt- 
encore  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  j  d.ju^ 
211.  U fuffit ,  (Utril ,  qfiod prajlatioj^t^facri 
ta  6r  continuata  ^prejjîm  jure  obligatiom< 
perpétua  ,  fivc  tanquam  reditus  annus  Çt} 
perpétuas  débitas  àfplyente  ^^etiamji.  numqaam  ■ 
dicatur  quo  titulo. 

1^3.  Ces  quittances  par  lefquelles  le-  '• 
créancier  établit  la  preflation  qui  luia' 
été  faite  des  arrérages  de  la.  rente  qull 
demande  ,  ne  peuvent  gueres  être,  que 
des  quittances  paiTées  devant  Notaires.^ 
dont  le  créancier  auroit  eu.  la  précaution, 
de  faire  refier  minute.  Celles  qui  ont" 
été  données  ou  fous  la  fignatiure  privée 
du  créancier  ,  ou.  même  pardevant  NOf^ 
taires  en  brevet  ,  étant  en  la.  pofleffion 
du  débiteur ,  le  d^^biteurà  qui  on.  deman- 
de la  continuation  de  la  rente,  ne  les  pro* 
duira  pas.  contre  lui.  Néanmoins  fi  après, 
la  mort  du  débiteur,  il  s'étoit  trouvé  pai>- 
mi  les  papiers  de  fa  fucceflion  ime  lon- 
gue fuite  de  ces  quittances. ,  &  que  cela 
fivt  conftaté  par  l'inventaire  des  papiers 
dans  lefqueU  on  les  auroit  comprifes ,  ou 
que  par  quel^'autre  événement  que  cc[ 

•  ■  j 


de  Çonfiltution  ,  Chap.  Vh  179 
fut ,  il  fut  conftaté  que  cette  longue  fuite 
de  quittances  s'eft  trouvée  en  la  poflef- 
fipn  du  débiteur ,  elle  pourroit  fervir  au 
créancier  à  établir  la  preuve  de  la  pref*. 
tation  qui  lui  a  été  faite  des  arrérages. 

164.  Cette  preftation  d'arrérages ,  lorP 
que  la  rente  eft  prétendue  par  une  Com- 
munauté ou  par  un  Hôpital ,  dont  les 
comptes  fe  rendent  devant  le  Juge ,  pour- 
roit peut-être  s'établir  par  tef£ts  comp- 
tes y  dans  lefquels  les  paiemens  qui  ont 
été  faits  des  arrérages  de  cette  rente ,  fe 
trouvent  portés  en  recette  :  car  il  n'eft 
pas  vraifemblable  que  le  receveur  en  eût 
compté  &  s'en  fut  chargé ,  s'il  ne  les  eût 
efFeâivement  reçus.  C'efl  la  Jurifprudence 
*    du  Châtelet  d'Orléans ,  cpii  me  paroit  rai* 
fonnable^  &  qui  n'eft  pas  néanmoins  fans, 
fifficulté. 

165 .  Lorfqiie  le  créancier ,  au  défaut  du 

titre  primordial ,  &  de  déclaration  d'hy- 

potheqiie,  établit  par  des  quittances  unî 

preflation  i&s  arrérages  de  la  rente  qu'il 

demande  ,  qui  remonte  à  cent  ans  ou 

plus  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  cette  poif- 

feffion  immémoriale  en  laquelle  il  eft  de 

.     percevoir  les  arrérages  'de  la  rente  qu'il 

:     demande  ,  établit  fon  droit ,  puifque  la 

s    feule  preftation  de  trente  ans  eft  fuffifante 

i    pour  l'établir.  La  feule  différence  que  Du- 

!     moulin  ,  ibid^  n.  Z06 ,  obferve  entre  ç« 

Hv> 
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cas  -  cl  &  le  précédent ,  eft  que  dans  celui^ 
ci  il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  quittan-^  ■ 
ces  expriment  que  la  fomme  a  été  reçue 
poiu:  paiement  d'arrérages  d'une  rent& 
perpétuelle  ;  il  fuffit  qu'elles  foient  unifor- 
mes d'une  même  fomme  dont  le  créan- 
cier ait  donné  quittance ,  comme  d'ime 
fomme  qui  lui  étoit  due ,  fans  s'expliquer 
pour  quelle  caufe,  Prœjlatio  inforrms  non 

probat nijî  forte  uniformiter  contintia^ 

tur  m  débita  à  tempore  iminemoriali  ;  quo^ 
cafu  non  ejl  necejfe  allegare  vel  probare  oÛam 
caufam  ,  quia  tanti  temporis  obfervatio  habe^ 
9fim  conjiitutu 

§.  II. 

Une  Rente  dans  le  doute  ejt"  elle  préfumie 
conJlitiUe  à  prix  d! argent  Gr  rachetable  , 
&  fur  quel  pied  ? 

l66.  C'ëft  ime  queftion,  fi  lorfqu'on 
ignore  la  nature  d  une  rente ,  elle  doit  être 
préfumée  conftituée  à  prix  d'argent ,  Se 
fi  en  conféquence  le  créancier  eft  obligé 
d'en  fouffirir  le  rachat  que  le  débiteur  of- 
fre de  faire,  Dumoulin,  ibid.  quceji.  20  ,, 
n.zi^y  tient  la  négative  :  (qs  raifons  font^ 
l^.  que  n'y  ayant  que  les  rentes  confti-.. 
tuées  à  prix  aargent  qui  foient  racheta-^  " 
Jples  de  levu:  nature  ^  y  ayant  au  çonti;akc;:i 


de  ConJTitutîon  ,  Chap.  VI.  igi 
::oup  d'autres  efpeces  de  rente  qui 
:  font  pas ,  telles  que  font  celles  qui 
créées  par  bail  d'héritage  ,  ou  pour 
ir  de  partage  ou  d'échange ,  ou  pour 
!  de  donation ,  de  legs,  de  dot ,  &c.. 
'  a  pas  lieu  de  préfuiner  que  la  rente 

le  débiteur  offre  le  rachat,  foitpré- 
lent  de  l'efpece  des  rentes  confti- 
5  à  prix  d'argent ,  plutôt  que  de  tou- 
es  autres  efpeces  :  lo*  C'eft  celui  qui 
)bligé  de  mettre  quelque  chofe  en 
3our  le  fondement  de  fa  prétention , 
îft  chargé  de  la  preuve  du  ftit  qu'il 
incé  ,  fuivant  cette  règle  ;  d  incunéit 
uio  ,  qui  dicit ,  non  qui  negat»  L.  z^ffl 
ojuit.  Cefl:  donc  au  débiteur  qui,  pour 
ement  du  droit  qu'il  prétend  avoir 
acheter  la  rente  ,  allègue  qu'elle  eft 
lituée  à  prix  d'argent ,  à  prouver  ce 
qu'il  avance  :  3^.  Perfonne  de  droit 
mun  n'étant  obligé  de  fe  défaire  de 
[ui  lui  appartient  ,  un  créancier  ne 

pas  être  obligé  à  fouffrir  le  rachat 
a  rente  qui  lui  appartient ,  fi  on  ne 
Liftifîe  qu'elle  eft  rachetable.  Nonobf- 

ces  raifons  ,  l'opinion  contraire  a 
''alu ,  &  l'on  ne  doute  plus  aujourd'hui 
ne  rente  dans  le  doute  ne  foit  préfu- 

conftituée  à  prix  d'argent ,  &  qu'en 
féquence  le  débiteur  ne  doive  être  ad- 
à  la  racheter ,  à  moins  que  le  cré^n* 
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ne  puiffent  être  préfumées  conftîtuées  à 

prix  d'argent ,  ni  par  conféquent  rache- 

tables. 

Notre  décifion  foufFre  une  féconde  ex- 
ception à  l'égard  des  rentes?  qui  font  pluy 
anciennes  que  le  temps  auquel  les  rentes^ 
eonftituées  ont  commencé  d'être  en  ufage 
en  France.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu  elles  n'y 
ont  été  ufitées  qu'au  feizieme  fiecle ,  ou 
vers  le  déclin  du  quinzième  ;  car  il  pa- 
roît  par  les  décrétales  Regimini ,  qu  auL 
commencement  du  quinzième  liecle  ,  ce 
n'étoit  qu'en  Siléfie  ,  ou  dans  quelques- 
autres  Provinces  d'Allemagne  qu'elles 
étoient  en  ufage. 

168,  Le  créancier  qui  ,  pour  fe  déj 
feridre  du  rachat  de  la  rente  qui  lui 
OjTert ,  oppofe  quelle  n'eft  pas  conftitij 
à  prix  d'argent, /?z^/iï  ^  qu'elle  eft  foncie 
G:  cré'e  par  bail  d'héritage  5  peut,  au*' 
faut  du  titre   primordial  ,  juftlfier  de'. 
namre  de  la  rente  par  des  reconnoi^ 
CCS  ou  par  d'autres  documensp 

Une  leule  d^ns  laquelle  le  titre  de^ 
tion  de  la  rente  feroit  relaté ,  nie  pî' 
fuffifante   contre  le  reconnoifiant  & 
héritiers,  puià  ,  s'il  ét<3it  dit  quun  tel 
reconnu  être  débiteur  d'une  telle  réiîtl 
créée  par  bail  ^t  d'héritageiren  tel  ter 
■par  uîl'teî  à  un  tel ,  le  reconnoifiant 
a  kUfë  tfiérer  cette  énonçiatioft 


de  Confluntion  ,.  Chap.  VI.  l8f 
connoiflance ,  eft  préfumé  avoir  eu 
oiflance  du  titre. 

9.  Elle  ne  fait  pas  pareillement  foi 
•e  les  codébiteurs  de  ce  reconnoif- 
,  fi  une  pareille  énonciation  ne  fe 
/e  pas  dans  les  reconnoiffances  qu  ils 
Daflees  ,  ou  s'ils  aen  ont  pas  paiTé  : 
créancier  qui  nauroit  que  cette 
î  à  leur  oppofer ,  ne  pourroit  pas 
îr  le  rachat  de  fa  rente  ,  fi  c'étoient 
qui  le  lui  ofFriffent. 
le  ne  fait  m-3me  preuve  contre  le  re- 
coiffant ,  qu'autant  qu  elle  n  eft  pas 
redite  par  d'autres  titres* 
ro.  Lorfque  le  titre  de  création  n'eft 
é  dans  aucune  reconnoiflance  ,  & 
la  rente  y  eft  feulement  qualifiée  fon* 
î ,  c'eft  une  opinion  affex  commune ,. 
faut  au  moins  trois  reconnoiffances 
•  juftifier  de  la  foncialité  de  la  rente, 
ette  opinion  doit  fur-  tout  avoir  lieu  y 
produifoit  plufieurs  reconnoiffances  9 
u'il  n  y  en  eût  qu'une  où  la  rente 
[ualifîée  de  rente  foncière  ;  car  en  cô- 
;e  filence  des  autres  reconnoiffances. 
aqualité  de  la  rente  ,atténueroit  beau- 
)  la  preuve  rétiiitante  de  la  quidifi' 
)n  de  foncière ,  qui  lui  a  été  aonnée 
reconnoiffance.  Mais  fi  la  re- 
lance dans  laquel le  la  rente  eft  qua- 
re^étoit  la  feule  (^lu  ^ , 
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ne  pmffent  être  préfiimées  conftîtuéesi  a  ± 
prix  d'argent ,  ni  par  conféquent  rache-  '2 
tables.  ^ 

Notre  décifion  foufFre  une  féconde  éxr  i 
ception  à  Tégard  des  rentes  qui  font  plujî^: 
anciennes  que  le  temps  auquel  les  rentes^j 
eonftituées  ont  commencé  d'être  enufagci 
en  France.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  n'y  ^ 
ont  été  ufitées  qu'au  feizieme  fiecle ,  o»  ^ 
vers  le  déclin  du  quinzième  ;  car  il  pa*  ;{ 
roît  par  les  décrétales  Reglmini ,  qu'ait,  > 
commencement  du  quinzième  liecle  ,  ce  , 
n'étoit  qu'en  Siléfie  ,  ou  dans  quelques 
autres  Provinces  d'Allemagne  qu'elles  '. 
étoient  en  ufage. 

168.  Le  créancier  qui  ,  pour  fe  dé- 
fendre du  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft  1 
oîTert  5  oppofe  qu'elle  n'efl:  pas  conftituéç . 
à  prix  d'argent, /7//r^  ,  qu'elle  eft  foncière 
&  crée  par  bail  d'héritage,  peut,  au  dé- 
faut du  titre  primordial  ,  juftifier  de  la 
nature  de  la  rente  par  dès  reconnoiflao- 
CCS  ou  par  d'autres  documens. 

Une  feule  dans  laquelle  le  titre  de  créa- 
tion de  la  rente  feroit  relaté ,  me  paroît 
fuffifante  contre  le  reconncifiant  &  fes 
héritiers ,  pmà  ,  s'il  étoit  dit  qu'un  tel  a 
reconnu  être  débiteur  d  une  telle  rente , 
créée  par  bail  fait  d'héritages  en  tel  teffipi 
par  un  tel  à  un  tel ,  le  reconnoiffant  ^ 
a  laifTé  ipférer  cette  énonciaàon  datl>j 


de  Conjlitution  y  Chap.  Vî.  \%^ 
(a  reconnoiflance ,  eft  préfuni,é  avoir  eu 
connoiflance  du  titre. 

169.  Elle  ne  fait  pas  pareillement  foi 
contre  les  codébiteurs  de  ce  reconnoif- 
fant ,  fi  une  pareille  énonciation  ne  fe 
trouve  pas  dans  les  reconnoiffances  qu'ils; 
ont  paffées  ,  ou  s'ils  n!en  ont  pas  paiTé  :. 
&  le  créancier  qui  nauroit  que  cette? 
pièce  à  leur  oppofer ,  ne  pourroit  pas 
éviter  le  rachat  de  fa  rente  ,  fi  c'étoient: 
eux  qui  le  lui  offriflent. 

Elle  ne  fait  même  preuve  contre  le  re- 
connoifTant ,  qu'autant  qu  elle  n'eft  pa$. 
contredite  par  d'autres,  titres* 

170.  Lorfque  le  titre  de  création  n'eft 
relaté  dans  aucune  reconnoiflance  9  & 
que  la  rente  y  eft  feulement  qualifiée  fon- 
cière ,  c  eft  ime  opinion  aflex  commune ,. 
qull  feut  au;  moins  trois  reconnoiffances, 
pour  juftîfier  de  k  foncialité  dé  la  rente,. 

Cette  opinion  doit  fur- tout  avoir  lieu  >. 
fion  produifoit  plufieiurs  reconnoiffances ,. 
&  qu'il  n'y  en  eût  qu'une  où  la  rente 
fut  qualifiée  de  rente  foncière  ;  car  en  c^- 
cas  fe  filence  des  autres  reconnoiffances. 
fiir  la  qualité  de  la  rente  ,atténueroit  beau- 
coup la  preuve  réfuitante  de  la  qualifi- 
cation de  foncière ,  qui  lui  a  été  donnée 
4mis  cette  reconnoiffance.  Mais  fi  la  re- 
connoiffance  dans  laquelle  la  rente  eft  quar 
fifîée  foncière,  étoit  la  feule  qui  fôt  pro- 
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ëuite ,  laqueftion  foiiffiriroit  plus  de 
tulté. 

Lorfque  le  créancier  eii  produit 
fieurs  ,  &  qu'elles  donnent  toutes 
fente  la  quaUté  de  foncière,  la  fonci 
cft  fuffifamment  juftifîée. 

Lorfqii'il  en  paroît  plufieùrs  dont 
unes  qualifient  foncière  la  rente ,  les 
très  fe  taifent  fur  la  qualité  de  la  r© 
foit  en  difant  fimplement  que  le  rec 
rioiffaiit  fé  reconnoit  débiteur  drae 
te  de  tant ,  foit  en  diiarit  qu'il  fe  rccon 
débiteur  d'une  rente  de  tant  de  la  na 
qu'elle  eft  due  ;  en  ce  cas  £  les  re 
noiflàncesdanslefquelles  la  rente  eft  i 
Ëfiée  foncière ,  font  les  plu^  ànâeni 
te  doute  que  les  dernières  coniidé 
feides  &  en  elles-mêmes  Uifioiënt 
la  qualité  de  la  réntfe  ,  doit  être  fevé 
les  anciennes  où  la  qualité  eft  êi 
mée  :  les  anciennes  étant  paffées  dan 
temps  plus  yoiiin  de  la  Création  d 
rente ,  les  parties  doivent  être  préiîiil 
en  avoir  eu  la  mémoire  plus  frakl 
&  être  plus  mftruites  de  la  qualité  i 
rente. 

Par  la  raifon  contraire  ,  fi  ce  fort 
dernières  reconnoiflances  qui  donnd 
îa  rente  la  qualité  de  foncière ,  le  fil< 
que  gardent  les  anciennes  fur  la  qu; 
de  la  rente  ^  doit  rendre  fufpefte  la  i 


it  Conjlitutlon ,  €hap.  VI ^  î^f 
lité  de  fenciere  qui  lui  eft  donée  par  le» 
nouvelles. 

171 .  Par  la  même  mforr  lorfqu'ilne  pa-- 
roit  aucimes  reconnoiflances  de  la  ren-^- 
te  ,  qui  n  eft  établie  que  par  une  longue 
preftation  qui  a  été  faite  des  arrérages  ^ 
juftifîée  par  les  quittances  qui  en  ont  été 
données  ;  fi  toutes  ces  quittances^  donnent 
à  la  rente  la  qualité  de  foncière ,  elles  font 
preuve  de  la  nature  &  de  la  foncialité 
de  la  rente  ,  de  même  qu'elles  font  preuve 
de  fon  exiftence.  Si  les  unes  lui  donnent 
la  qualité  de  foncière  ,  les  autres  fe  tai- 
fent  fur  la  qualité  de  la  rente  ;  on  peut 
faire  la  même  (Uftindlion  que  nous  vei- 
nons de  faire  à  Tégard  des  reconnoi^ 
fànces. 

172.  La  foncialité  de  la  rente  peutaufS 
$'étaJ>lir  par  d'autres  documens.  Par 
exemple  ,  fi  f ai  plufîeurs  reconnoiffea-* 
ces  d'une  rente  de  cinquante  livres  ,  à 
prenidre  fur  un  tel  héritage ,  qui  ne  le 
cpialifient  pas  de  rente  foncière ,  &  que 
je  rapporte  un  ancien  inventaire  Sait, 
dans  ma  femille ,  dans  lequel  feroit  énon- 
cé un  bail  à  rente  fait  de  cet  héritage  par 
un  de  mes  ancêtres  pour  cinquante  livres 
de  rente ,  je  penfe  qu'il  y  a  lieu  en  ce  cas 
de  préfumer  que  la  rente  de  cinquante 
livres  qui  m'eft  due  ,  eft  celle  créée  par 
le  bail  à  rente,  énoncé  par  Tinventairç^ 
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Car  quoique  cet  inventaire  foit  un  afte 
où  les  débiteurs  de  la  rente  n  étoient  pas 
parties ,  il  ne  laiffe  pas  de  prouver  ,  fiii-^ 
vant  les  principes  de  Dumoulin  ,  établis 
en  notre  Traité  des  Obligations  ,  tz.  738 , 
contr'euxrem  //^/7z;c'eft-à-dire,  il  prou- 
ve qu  efFeftivement  au  temps  de  cet  in- 
ventaire le  bail  à  rente  qui  y  eft  invento- 
lié ,  s'eft  trouvé  &  a  été  vu  par  le  Notai- 
re qui  a  reçu  Taâe ,  &  par  les  témoins.  Or 
ce  bail  inventorié  étant  de  la  même  fem- 
me de  rente  que  celle  dont  je  fuis  en 
poffeffion  5  étant  du  même  héritage  fur 
lequel  il  eft  dit  par  mes  reconnoiflances 
que  ma  rente  eft  à  prendre ,  étant  fait  par 
«n  de  mes  ancêtres ,  dont  je  fuis  l'héritier 
par  moyen  ;  il  y  a  tout  lieu  d'en  conclure 
que  ma  rente  eft  la  mêlne  que  celle  qui 
a  été  créée  par  ce  bail  ^  &  parconféquent 
une  rente  foncière. 

173.  Il  nous  refte  la  qiieftion  de  fa- 
voir  fur  quel  pied  eft  rachetable  ime  rente 
dont  le  créancier  ne  juftifie  pas  la  fonciar 
lité ,  lorfqu  on  ignore  pour  quelle  femme 
elle  a  été  confîituée  ?|La  ve^e  femper  in 
obfcuris  quod  minimum  eft  fequimur  ci-def- 
fus  citée,  doit  fervir  à  la  décifion  de  cette 
queftion.  Suivant  cette  règle  on  doit  pré- 
fumer que  la  rente  a  été  conftituée  aii 
taux  du  denier  vingt ,  qui  eft  le  moindre 
•]f>xix  pour  lequel  depuis  TEdit  de  l66j  » 


de  Conflitution  ^  Chap.  VI,  l%^ 

on  peut  conftituér  les  rentes ,  &  par  con- 
féqiient  elle  doit  être  rachetable  fur  ce 
pied. 

S'il  paroiffoit  qiie  la  rente  exiftok 
avant  TEdit  de  1665  ,  qui  a  mis  le  taux 
des  rentes  au  dernier  vingt ,  la  rente  de» 
vroit  être  rachetable  fur  le  pied  du  taux 
qui  avôit  lieu  lors  de  la  plus  ancienne 
exiftence  connue  de  la  rente.  Par  exem- 
ple ,  fi  les  titres  &  documens  de  la  rente 
remontoientplus  haut  qu'à  Tannée  1665, 
temps  de  l'Editquia  mis  létaux  des  ren- 
tes au  denier  vingt ,  &  qu'elles  ne  remon- 
taffent  pas  néanmoins  à  un  temps  plus  an- 
<:ien  que  l'année  1634  ,  temps  de  l'Edit 
qui  a  mis  le  taux  des  rentes  au  denier  dix- 
huit  ,  la  rente  ierpit  rachetable fur  le  pied 
du  denier  dix-huit.  S'ils  remontoient  plus 
Haut  qu'à  ladite  année ,  elle  feroit  rache- 
table fur  le  pied  du  denier  feize  ;  &  s'ils 
remontoient  plus  haut  qu'à  Tannée  1601 , 
tenjps  de  TEdit  qui  a  fixé  le  taux  au  de- 
nier feize  ,  je  penfe  que  la  rente  devroit 
être  i:a.chetabl^  ûur  le  pied  du  denier  douze, 
-quoique  Dumoulin ,  d.  quœjl.  20,  veuille 
qu'elle  ae  le  ibit  que  fur  le  pied  du  denier 
quinze.  * 

Ce  fentiment  dç  Dumoulin  pourroit 
ftre  fiiivi ,  fi  Ton  pouvoit  juftifier  qu'au 
l^smçs  auquel  la  conftititfiona  été  faite  , 
ie  taux  ufité  dans  rçe  lieu  étoit  déjà  çeljiû 
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cas  -  cl  &  le  précédent ,  eft  que  dans  celui- 
ci  il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  quittan- 
ces expriment  que  la  fonune  a  été  reçue 
poiu:  paiement  d'arrérages  d'une  rente 
perpétuelle  ;  il  fuffit  qu'elles  foient  imifor- 
mes  d'une  même  fomme  dont  le  créan- 
cier ait  donné  quittance ,  comme  d'une 
fomme  qui  lui  étoit  due,  fans  s'expliquer 
pour  quelle  caufe.  Prœjlatio  informis  non 

probat nijî  forte  uniformiter  continua^ 

tur  ut  débita  à  tempore  imincmoriali  ;  qua- 
cafu  non  ejl  necejfc  allegare  vel  probare  aliam? 
caufam  ,  quia  tanti  tanporis^obfcrvatio  habe^ 
9fim  conjiituti. 

§.  II. 

Une  Rente  dans  le  doute  ejf"  elle  prifumis^^ 
conjlituée  à  prix  d! argent  Gr  rachetable  > 
&  fur  quel  pied  ? 

l66.'C'ëft  ime  queftion,  fi  lorfqu'on 
ignore  la  nature  d  une  rente ,  elle  doit  être 
préfumée  conftituée  à  prix  d'argent ,  &. 
fi  en  conféquence  le  créancier  eft  obligé- 
d'en  fouffirir  le  rachat  que  le  débiteiu"  oî^ 
fre  de  feire,  Dumoulin,  ibid.  qucefi.  20  ^ 
/ï.  a/j ,  tient  la  négative  :  (es  raifons  fbnt^ 
I^,  que  n'y  ayant  que  les  rentes  confti- 
tuées  à  prix  aargent  qui  foient  racheta- 
t^les  de  levu:  nature  ^  y  ayant  au  contraire 


ât  Confiîtution ,  Chap.  VIL  îpt 
;  verrons  fiir  ce  rachat  dans  im 

•  Article ,  par  qui  il  peut  être  fait^ 
1  fécond ,  à  qui  il  peut  être  fait, 
n  troifieme ,  fi  le  créancier  de  la 
eut  être  obligé  à  fouifirir  le  rachat 
ties  ,  &  quel  eft  Teffet  du  rachat 

Dans  un  quatrième  ,  ce  qui  eft 
pour  être  reçu  au  Jacliat.  Enfîa 
1  cinquième  Article  ,  nous  traite^ 

différentes  efpeces  du  rachat. 

RTICLE      PR£M€£R. 

ir  qui  le  rachat ptiu^U êtn fait} 

Non-feulement  le  débiteur  ïuî- 
>u  i^s  héritiers  peuvent  obliger  le 
er  de  la  rente  à  en  fouffi-ir  le  ra- 
>us  ceux  qui  font  tenus ,  de  quelque 

*  que  ce  foit ,  de  la  reitte ,  foit  per-» 
ement  comme  cautions  &  garans 
)lvabilité  du  débiteur ,  foit  nypo- 
ement  comme  détenteurs  de  Dien$ 
font  hypothéqués  ,  peuvent  pa- 
ent  obliger  le  créancier  à  ce  ra« 
iquel  ils  ont  intérêt  ;  car  cette  fa- 
â  inféparable  de  Fobligation  de 
z  conftmiée ,  &  appartient  à  tous 
nfoi^  tenus  de  cette  obligadon  ^<k 
e  manière  ^lls  le  ibient  :  le  créan- 

— "- ^  oMigé  à  les  fiihroger  à  jaw 


III 


l8o  Traité  du  Contrat 

cas  -  cl  &  le  précédent ,  eft  que  dans  celui- 
ci  il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  quittan-^ 
ces  expriment  que  la  fonune  a  été  reçue 
poiu:  paiement  d'arrérages  d'une  rente 
perpétuelle  ;  il  fuffit  qu'elles  foient  imifor- 
mes  d'une  même  fomme  dont  le  créan- 
cier ait  donné  quittance ,  comme  d'ime 
fomme  qui  lui  étoit  due ,  fans  s'expliquer 
pour  quelle  caufe,  Prœjlatio  informis  non 

probat nïji  fortï  uniformiter  continua'^ 

tur  ut  débita  à  temporc  imirumoriali  ;  quo' 
cafu  non  ejl  nucjjc  aJUegare  vtl  proharc  aliamt 
caufam  ,  qtda  tanti  tcmporis  obfervatio  habe^ 
Vim  conjlitiu'u 


•j 


§.  II. 

Une  Rente  dans  le  doute  ejf"  elle  préfumièr 
conjlituée  à  prix  d! argent  6r  rachetable 
&  fur  quel  pied  ? 

l66.'C'éft  ime^queftion,  fi  lorfqu'on 
ignore  la  nature  d  une  rente ,  elle  doit  être 
préfumée  conftituée  à  prix  d'argent ,  &, 
fi  en  conféquence  le  créancier  eft  obligé* 
d'en  foufirir  le  rachat  que  le  débiteiu"  oî^ 
fre  de  faire,  Dumoulin,  ibid.  qucefi.  20 
/ï.  a/j ,  tient  la  négative  :  {qs  raifons  fbnt^ 
l^.  que  n'y  ayant  que  les  rentes  confti* 
tuées  à  prix  aargent  qui  foient  racheta-  | 
yks  de  levu:  nature  ^  y  ayant  au  contraire  | 


I 
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Hé  ConjfUtaion  ,  Chap.  FIL       î0 
'Sur  ce  droit  qu'a  un  créancier  hypo- 
thécaire poftérieur  de  payer  le  créancier 
antérieur  pour  être  fubrogé  en  fon  lieu* 
Voyez  la  Loi  20  ^S.tpupot.;  les  Loix  1 9 

Îy  cod.  d.  tii^  L.  4  9  ^^^  ^^  9^  i^  prion 
..  11  y  cod.  depign.  h^hypothu.  &paffim. 

178.  Ce  n'eftque  pour  affurer  la  ctéan» 
ce  OL  le  eage  du  créancier  poftérieur  que 
les  loix  mi.permettent  de  rembourfer  ce* 
lui  qui  le  précède.  Il  fuit  de-là  que  le  cré^i  <' 
cier  antérieur  peut  éviter  le  rachat  de  fa 
rente  qui  lui  eft  offert  par  le  créancier 
poftérieur  ,  en  mettant  ce  créancier  pof* 
térieur  hors  d'intérêt ,  &  en  offrant  pouf 
celas  à  ce  créancier  poftérieur  de  lui  ra* 
cheter  la  r«ite  qui  lui  eft  due. 

Quand  même  le  créancier  poftérieur 
n'auroit  pas  offert  à  T-antérieur  le  rachat 
de  fa  rente ,  le  créancier  antérieur  peut 
racheter  la  rente  due  au  créancier  pofté- 
rieur ;  car  le  créancier  poftérieur  ayant 
e   droit  ,   fuivant  notre  Jurifpnidence 
'rançoife,  de  faiiir  réellement  les  héri- 
iges  du  débiteur,  le  créancier  antérieur, 
>ur  la  fureté  de  fon  hypothèque ,  a  m- 
•et  de  racheter  la  rente  du  créancier 
llérieur  ,  pour  Tempêcher  de  cofom^ 
r  en  frais  le  gage  par  une  faifie  réelle. 
70.  Le  créancier  étant  obligé  de  re- 
>ir  de  toutes  ces  pei4bnnes  le  rachat 
a  rente  ,  &  de  les  ful^^^é^er  en  tous, 
TomtL  i 
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fes  droits  y  c'eil  une  conféquence  qii'll 
Ibit  pareillement  tenu  de  leur  remettre 
en  ce  cas  la  grofle  de  fon  contrât ,  pour 
qu'elles  poiflent  les  exercer  contre  le 
débiteur  9.  &  autres  qtii  font  tenus  de  la 
jente. 

.    180.  A  l'égard  de$  perfonnes  étran- 
gères qui  n'ont  pas  d-intérct  au  rachat  de 
la  rente  ,  elles  peuvent  bien  ,  en  cas  de 
pourâ-ûtes  faites  par  le  créancier  de  la- 
tente contre  le-  débiteur  ,  offrir  pour  le 
débiteiir  au  créancier  les  tiriOragcs  pour 
lefquels  les  pourfttites  font   faites  ,  & 
l'obliger  à  les  recevoir  ;    mais  elles  ne 
peuvent  pas  l'obligef  à  recevoir  le  ra-- 
chat  de  la  rente  ,  fi  ce  n  eft  qu'elles  vou* 
luffent  lefaire  pour  en  décharger  le  débi- 
teur &  éteindre  la  rente  ,  &  non  pour 
la  faire  revivre  à  leur  profit, 
i    Obfervez  qu'en  ce  cas  la  grofle  du  con- 
trat doit  être  rendue  au  débiteur  de  la 
rente, &  nonà ces  perfonnes  qui  en  fbrif 
le  rachat  pourltti,.atttoinfS  qu  elles  rfetof- 
fentpouvoiï'pmitcela  du  débiteur.  Voyez- 
Molm.  quœjt.  45, 

181.  Un  créancier  faris  hypothèque  ne 
difiere  pas  ofdinairteient  à  cet  égard  des. 
autres  perfonnes  étrangères;  il  ne  peut, 
pas  plus  qu'elles  obliger  le  créancier  a  re- 
cevoir le  râchatde  la  rente  >  Se  à  le  fiibro- 
^  en  fes  droilsii  dar  on  ne  peut  pas  dire 


ii  donptutîohyChap.  P'îï.       f^^^" 
'<:ômmeà  l.égard  dun  créancier  hypothé- 
caire 5  qu  il  at  intérêt  à  ce  Tachât  ut  con^ 
firmet  fuum  pigmis  ,  pitifqu'on  le  fuppofç 
créancier  diirogràpiiàiré'  &  fiùfe  '  hypo-  - 
theque. 

11  y  a  néanmoins  ttn  cas  atiquef  il  peut . 
obliger  le  créancier  à  receroît  le  rachat  ' 
de  fa  rente  &  à  le  fubrogeit  ;  c'e^ift:  celui 
auquel  le  créancier  chirbgraphàiit  .ne 
prourroit  exiger  fa;idette  qtf  au  bôrit  d'un  ' 
long  terme  accordé  au  débiteur  cbmmun  ^ 
pendant  lequel  il  y  auroit  lieu  de  craih- 
dre  que  les  arrérages  de  la  rente  due  à  ' 
l'autre   créancier  ne  s'accumùkflbrit  & 
n'abforbaffent  tellement  le  bien  dû  débi-^ 
teur  conmiûn  ,  qu'il  ne  ireftât  plàs   de^ 
quoi  payer  ce  Créanciet  chirbgiâphaire.- 
n  eft  évident  cpieti  ce  cas  il  â  grand  in-^ 
térêt  au  rachat  de  la  rente  pour  là  confer- 
vation  de  fà  dette  ;  c'eft  pourquoi  il  eft 
de  l'équité  qu  il  puiffe  y  obligçt  le  créan- 
cier. Moliri.  qiiafi.  48. 

Ces  queftions  à  l'écari  '  dû  Cteaticièi^ 
diirogtaphaire  ,  font  plus  théoriques  que- 
pratiques  ;  car  dans  notre  Droit  Français, 
lin  créancier  chirographaire  peut ,  quand 
il  veut ,  devenir  créancier  hypothécaire  , 
en  fkifant  prononcer  en  Juftice  la  recon- 
lioiffance  de  Taôe  fous  fignatiire  privëêi 
de  fa  créance  ;  &  en  le  fkuant  il  fiut  ce^ 
ier  ces  quéftionsw  "      ..    * 
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.    A  R   T  1   CL  E      IL 
^A  qui  le  rachat  deJRaue  dok^U  ,étn  fait  ? 

t8a.:-Le  cachât  ou  rembourfemeat  de 
la  rçntë  ^  pour  qu'j^  I  ioit  vajable  &  qu  il 
s'éteigne.,  pe  peut  être  fait  quau  créan- 
cier de  la  rente,  qui  a  la  libre  difpofition 
de  fes  droits,  pu  a  quelqu  lui  qui  ait  ppa- 
voir  Je  lui. 

ïSj.  Si  c'eft  un  mineur  ou  un  inter- 
dit, le  rachat  doit  être  fait  à  fon  tuteur 
ou  à  fbn  curateur.  Lorfque  c'eft  une  fem- 
me fous  puiflajiice  de  mari ,  il  eft  évident 
que  le;rachat  .ou  rembqurfement  de  la 
rente  ne  peut  lui  être  fait.,  à  moins  qu'elle 
ne  foitautoriféeàxet  effet,  &  ait  pouvoir 
4e  fon  mari.  Mais  c'étoit  une  queflion 
de  {avoir  fi  le  rachat  d'une  rente  propre 
die  la  femme  pouvoit  être  valablement 
fait  au  mari  feul ,  fans  que  la  femme  y 
imeiîvint  :  la,  raifon  de  douter  eij  que  le 
rachat  contient  ^une  aliénation.;  fur  ce 
fondement  quelques  Arrêts  ont  jugé  né-^ 
ceflTaire  la  préfence  de  la  femme  ,  le 
mari  ne  pouvant  pas  ians  elle  aliéner 
fes  propres.  Néanmoins  le  fentiment  le. 
plus  comnum  efl  que  le  rachat  fait  ^xk^ 
mari,  quoique  hors  de  la  préfeijice.^  ù^ 
l'intervention  &  le  eoi^fentem^  .Jç  % 


dt  Conjiuution  ^  Chap»  VIL  l^ 
femme  9  eft  valable.  Et  j'apprends  qu'if  a 
été  confirmé  par  un  Arrêt  rendu  confuUis 
dajphuù  La  raifon^ft  que  cette  aliénation 
ne  pouvant  être  empêdiéê  par  la  femme 
poiur  quelque  caufecpie  ce  foit  ,  &  les 
deniers  du  rachat  devant  être  remis  au 
mari,  la  femme  ne  peut  avoir  aucun  in-^ 
térêt  d'être  préfente  au  racliat  ;  ce  rachat 
eft  donc  un  aâe  qui  ne  patTe'  pas  les  boi<- 
nes  de  radminiftrafion  des  propres  de  la 
renraie;  adminiftration  qui  eft  confiée  a{i 
mari.  Imrt>duction-  aU  TitrcX  de  ia  Coutume. 

i84.  Quoique  la  femme  foit  féparée  de 
biens ,  elle  ne  peut  tecevoir  le  rachat  de 
ia  rente  propre,  fans  l'autorifationde  fon 
mtiri ,  (|m  a*  intérêt  de  veiller  à  l'eniploi 
des  demers  du  rachat ,  les  biens  de  la  fem- 
me devant  répondre  des  charges  du  ma- 
riage :  fi  lé  mari  reftrfc  de  l'autorifer ,  elle 
doit  l'être  par  le  Juge ,  qui  doit  ordonner 
le  dépôt  des  deniers  entre  les  mains  du 
débiteur  ou  d'un  Notaire ,  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  troittvé  un  emploL 

i8y.  Le  rachat  des  rentes  due  à  des 
Corps  ou  Communautés  ,  Fabriques  , 
Hôpitaux ,  peut  fe  faire  à  ceux  qui  ont 
l'adminiffaration  des  biens  defdits  Corps , 
Communautés  ,  Fabriques  &  Hôpitaux. 
.  l86.  Lorfque  la  propriété  de  la  rente 
i9Facticatâ4niê.p^       »  &  l'ufufruit  à 


*  l^i  Traité  du  6ùntrat 

'  we  autte  qui  4  fait  conhoître  au  débiteur 

jde  la  çeate  fon  ckpit  dWuftiùt ,  le  débi- 

:teur  de  la xentedolt  feirQ  Je  rembourfe- 

r  vent  de  la  rente  aii'propriétaire,,  &  y  ap- 

iptlter.rufufruitier  :  fautç de ry«ppeller, 

:il  ne  jferoit  pas  Kbéré  de  la  rente  envers. 

IWui&aiitier  quipourroit  exiger  du  débi- 

■teur:àacontinuatiQn  de  la  rente ,  pendant 

tout;  le  temps  que  doit  diurer  fon  ufufruit , 

:lÉiuf  au  tKbiteur  rfoft  recours  contre  te, 

propriétaire  pow  en  être  acquitté.- i 

187.  Pareillement  lorfqu  un  créancier 
du  créancier  de  la  rente  en  a  arrêté  le  fond 
entre  leis  nwins  du  débiteur ,  le  débiteur- 
-n'en  peut  faire  le  tembourfement  au 
créancier  propriétaire  de  la  rente ,  que» 
appellant  à  Taâe  de  rembourfement  l'ar- 
rêtant ;  ifaute  de  quoi  la  rente  ,  quoique 
xemboiurfée  &  éteinte ,  feroit.çeitfée  vis-, 
à-vis  de  cet  arrêtant  fubfifter  ,  &  pour», 
roît  être  par  lui  faifie  réellement. 

L'ufufruitier  &  le  créancier  appelles  au; 
xèmbourfement  de  la  rente ,  peuvent  arrê- 
ter les  deniers  pour  refter  entre  les  mains , 
foit  du.  Notaire  ,  foit  du  débiteur  ,  par- 
forme  de  dépôt ,  jufqu  à  ce  qu'il  s'en  faffe 
un^  emploi  en  quelque  héritage  ou  rente 
qui  fera  fujetaux  mêmes  droits,  foit  du- 
iiifniits  ,  foit  d'hypothéqué  ,  auxquels, 
étoit  fujette  la  rente  qui  a  été  rembourfée. 
i§§.  lln^eft  p^§  éefoin  d'appeller  aa. 


di^  ConJIïtution  f  Chap.  V.  19^ 
rembourfement  les  créanciers  hypotTC-r 
caires  dit  propriétaire  de  la  rente  ,  lojrf' 
qu'ils  n'en  ont  pas  arrêté  le  fond  entre  le* 
mains  du  débiteur:  le  radiât  qui  en  eft  fait 
en  éteignant  la  rente ,  éteint  auffi  leur  hy- 
pothèque qui  s'éteint  rd  obligatct  intérim^ 
Nous  n'en  dirons  pas  davantage  :  ce  que 
nous  avons  dit  en  notre  Traite  des  Obli-- 
gâtions,  part;  3  ,  chap.  I ,  art. z,  </e  ceux 
à  qui  U  paiemmt  doit  être  fait  ,  reçoit  ap* 
plication  au  rembourfement  des  rentes  r 
îa  matière  y  a  été  amplement  traitée  , 
nous  y  renvoyons*r 

A  R  T  I   C   L  E     I  I  L  • 

Si  U  créancier  de  la  renie  peut  être  oblige  à 
fou^rir  U  rachat  de  la  renu  par  parties  & 
de  f  effet  du  rachat  partiels 

Si  le  créancier  peut  être  obligé  à  fouffrir  U 
rachat  par  parties. 

189.  Il  eft  de  l'eflence  dès  rentes  conf- 
titiiées  que  le  rachat  puiffè  toujours  s'en 
faire  ;  mais  il  doit  fe  faire  pour  le  total: 
Je  créancier  n'eft  pas  obligé  à  fouffrir  le 
rachat  pour  partie  ,  s'il  n  y  a  confenti , 
foit  par  une  claufe  du  contrat  de  conftita- 
tion  ,  foit  par  une  convention  intervei 
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nue  deipuis.  Voyez  ce  que  nous  avoitt 

dit  fur  ces  conventions  ^  chap.  4.  §.  3. 

190.  Quoique  la  rente  par  la  mort  dtr 
débiteur  q[ui  Ta  conftituée^  ait  été  divifée 
enti^fes  héritiers  ,  &  que  chacun  d'eux 
ne  foit  perfonnellementtenu  de  la  payer 
&  continuer  que  pour  fa  part  héréditaire , 
liéanmoins  chacun  de  ces  héritiers  ne  peut 
obliger  le  créancier  à  en  fouffrir  le  rachat 
£  ce  n'eft  pour  le  total.  L'obligation  de 
payer  les  arrérages  de  la  rente  échus  ,  & 
tous  ^eux.  qui  écherront  jufqu'mi  rachat , 
fe  divife  à  la  vérité  entre  les  héritiers  du 
débiteur ,  qui  ne  fuccédant  aux  droits  & 
obligations  du  défunt  que  pour  la  part 
qu  ils  ont  en  fa  fucceflion ,  ne  peuvent 
être  tenus  que  pour  cette  part  de  cette 
obligation.  Mais  il  nlen  eft  pas  de  même 
du  principal  de  la  rente  ;  car  le  principal 
n'eft  pas  proprement  dfi  ;  il  n  eft  pas  //r 
obligMiom  ,  il  r{Q{iq\xeinfacuUat€  Luitionis- 
é*  ndimpûonh  ;  il  ne"  fe  divife  donc  pa«, 
entre  les  héritiers  du  débiteur  comme  fe 
divifent  les  obligations.  C'eft  pourquoi 
Dumoulin  ypacl.  it  divid.  &  îndivid.  p*  '}  9 
n.  xy ,  comprend  parmi  les  différentes  ef- 

Î>eces  d'indivifibilité  la  faculté  de  rachat  ; 
a  raifon  eft  que  par  ladivifion  qui  fe  fait 
entre  les  héritiers  du  débiteur  de  la  rente  ^ 
il  ne  fe  fait  pas  plufieurs  rentes  :  il  n'y  a 
toujours  qu'une  rente  dont  chacun  de& 


dtConJUttuion^  Chap*  FIL       201 
héritiers  du  débiteur  e&,  tenu  pour  fa  part  ; 
&  nonobftant  la  divifion  de  robligation 
de  la  rente ,  cette  rente  conferve  (a  nature 
&  fes  qualités  réfiiltantes  de  fa  conftitu** 
tion ,  ayant  été  créée  fous  la  faculté  du  ra- 
chat par  le  rembourfement  du  total  de  la 
fomme  par  laquelle  elle  a  été  conitituée  : 
la  qualité  de  cette  rente  eft  d*etrerarhe* 
table  à  la  vérité  ,  mais  feulement  par  le 
rembourfement  de  toute  la  fomme.  pouc 
laquelle  elle  a  été  conftituée ,  &  elle  con- 
ferve cette  qualité  nonobftantla  divifioiï 
qui  s'eft  feite;  car  ce  n  eft  que  Tobligation 
de  payer  la  rente  qui  s'eft  divifée ,  mais  la 
rente  ne  peuj:  fouflrir  de  divifion  dans  fa 
nature  &  dans  fes  qualités.  Ajoutez  que  le 
rachat  d  une  rente  conftituée  eft  la  réfolu-r 
tion  du  contrat  de  conflitutioij.  Ôr ,  Du- 
moulin ,  tracl^  dû  divid.  &  individ.  p.  1  ^ 
n.  209  5  rapporte  entre  les  différentes  ef- 
peces  d'indivifibilité   la  réfplutiQn  des 
aâes  en  ce  (ens ,  qu^on  n'eft  pas  c^ligé  de 
la  foufFrir  pour  partie.  FolUrus  ,  en  fon 
Traité  de  Contr.  Çenf.  qui  eft  dans  la  grande 
CoUeâion  de  Venife  ,  torm  6  9  pare.  1 1  ,> 
feuille  ï  51  ^  verfo  ,  eft  d*avis  contraire  ;  & 
il  pehfe  qu'un  héritier^ ,  poupîpaf  tie^  9  P^^ 
obliger  le  crv.^ancler  à  fouflrir  Iç  rachat 
pour  fa  part ,  à  mpins  quil.ny  .aiç*clauf<3^ 
^xprefle  quil  ne  pourra  le  feire  que  po^r 
k  total>U  convient,  d'ailleurs  qiie  l'opté 
' l  V 
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jiîon  coinmuneeft  contraire  à  la  fiènne-;: 
&rii  n'eil  cionnë  (Tautre  raifon ,  finon  que 
k  créancier ii'cn  fouflrepas  de  préjudice.. 
Mais  il  eft  évident  que  cette  raifon  eft 
fkufle  ;  &  qu^un  créancier ,  iuivant  la  fi-- 
tuation  de  fes  affaires ,  peut  fouvent  avoir 
intérêt  de  ne  recevoir  le  rembourfement 
de  fa  rente  qu  en  une  feule  fois  ,  plutôt, 
que  de  le  recevoir  en  différens  temp^. 
par  parties. 

U  en  férçit  autrement  fi  la.  rente  avoit.: 
été  divifée  de  la  part  du  créancier  qui  au-, 
roit  laiflë  plufieurs  héritiers  :  l'un  de  ces  ; 
héritiers  à  qui  Ton  offre  le  rachat  de  la. 
rente  pour  la  part  qui  lui  appartient  ^, 
17'ayant  aucun  intérêt  qu'elle  foit  auffira-. 
çhetée  pour  les  parts  de  {ts  cohéritiers. j^ 
ne  peut  pas  refufer  le  rachat  de  fa  part  ^, 
tant  qu'il  n'efl  propriétaire  de  la  rente  que 
pour  cette  part.  Mais  fi  en  faifant  lacqui- . 
litioii  des  parts  de  its  cohéritiers  ,  il  de- 
▼enoit  propriétaire  de  la  rente  pour'  le 
total ,  il  rie  feroit  plus  obligé  d'en  fouffrir 
le  t^dbat  que  pour  le  total.  Voyez  le  Traité 
des  Obligations ,  /;.  2 ,  cA.  4 ,  art.},  »  §.  ^. 

191.  Lôrfque  par  im  même  contrat , 
je  compté  à  plufieurs  une  fomme  d  argent 
Wite  pkkagent  éntr'èux ,  &  pour  laquelle 
îîà  inè  oériftituerit  ime  rente  chacun  pour 
leur  part  ;  quoique  cela  fe  f^fre;pai/  mi 
j^êffîi^  contiât  ;  j-'aequiers  autant  db  Tente 


de  Conjiittuion  y  Chap.  VIL  20) 
qri'il  y  a  de  débiteurs,  ^  chacun  peut  ra- 
cheter la  iienne ,  fans  racheter  les  autres* 
Voyez  le  Traité  des  Obligations ,  ibid. 

192.  Le  créancier  d'une  rente  ne  peut  * 
la  vérité  être  obligé  de  recevoir  pour  par- 
tie le  rembourfement  du  principal  qui  lui 
feroit  offert  par  Tun  des  héritiers  ou  dé« 
Biteur  qui  eft  débiteur  pour  partie  4^ 
cette  rente  ;  mais  lorfque  le  principal 
devient  exigible  par  le  fait  de  Tun  de  ce$ 
débiteurs  ,  putà  ,  par  fa  feillite  ,  il  ne  le 
devient  que  pour  la  part  dont  ce  débitent 
eft  tenu  ,  &  le  créancier  de  la  rente  ne 
peut  en  exiger  le  principal  &  les  arrérages 
que  pour  cette  part  ;  car  ce  ti'eft  que  la 
acuité  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le  à^an- 
cier  au  rachat  qui  eft  quelque  chofe  d'in- 
divifible;  l'obligation  de  la  rente ,  tant  en 
arrérages  qu'en  principal ,  dans  le  cas  au- 
quel le  principal  devient  exigible ,  eft 
une  obligation  divifible  ,  de  même  que 
toutes  les^  autres  obligations  qui  ont  pour 
objet  une  fomme  a  argent  ,  ou  quel- 
-qu'autre  chofe  de  divifible  ;  &  par  con- 
féquent  le  principal  ne  peut  âtrç  exigé 
d'un  débiteur  pour  partie  de  la  rente ,  que 
gour  la  part  dont  il  eft  tenu  de  la  rente- 
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S.  II. 

De  T effet  du  rachat  partiel. 

193.  Le  rachat  d'une  rente  conftîtuéê 
qui  eft  feit  pour  line  partie  ,  foit  que  le 
créancier  ait  bien  voulu  le  permettre  par 
grâce ,  foit  que  telle  fut  la  loi  portée  par 
le  contrat  de  conftitution ,  éteint.la rente 
pour  cette  partie  feulement  ;  la  rente 
lubfifte  poiu:  le  fiuplus  telle  qu'elle  étoit. 

'  Suivant  ce  principe  ,  lorfque  la  rente 
étoit  due  par  quatre  débiteurs  folidaires  ,. 
&  que  le  créancier  a  bien  voulu  permet- 
tre que  Tun  d'eux  lui  en  fit  le  rachat  pour 
ain  quart ,  la  rente  eft  éteinte  pour  le 
quart ,  &  continue  de  fubfifter  pour  le 
iurplus.  C'eft  pourquoi  le  débiteur  qui  a 
fait  le.  rachat  du  quart ,  étant  fuppofe  dé- 
biteur folidaire  ,  ne  laifle  pas  d'être  tenu 
de  ce  furplus  folidâirement  avec  ces  co- 
débiteurs ,  fauffon  recours  contre  eux 
pour  l'en  acquitter,  à  moins  que  le  créan- 
cier 5.  en  recevant  le  rachat ,  ne  Ten  eût 
déchargé. 

194.  De^là  naît  la  queftion  de  favoir 
«quand  le  créancier  eft  cenfé  l'en  avoiç.  dé- 
chargé. Cette  queftion  fe  décide  fuivariit 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  n.  277.  Si  la  quittance  porte 
Sypreffément  que  le  créancier  a  reçu  d'wk 


de  Confiitution^  CKap.  VIL  20Ç: 
tel  la  fomme  de  tant  pour  le  rachat  de 
la  part  y  ou  pour  le  rachat  du. quart  j  dont 
Udu.  tel  ejl  tenu  de  ttiU  rente  ;  en  ce  cas  le 
créancier  eft  cenfé  Tavoir,  déchargé  du 
fiirplus ,  fuivant  la.  décifiomde  la  loi^ 
creditores  j  iS^.codi^  de.paSL  à  moins  qu^il 
ne  fe  fut  expr effément ,  par  ladite  quit- 
tance ,  céfeiyé  la^folidité.  Mais  fi  la  quit- 
tance porte  feulement' que-le:  créancier  a 
reçu  d'uni  tel  la  fomme  de  tant  pour  le  ra- 
chat.du  quart  de  la  rente  ^  le  créancier  n^eft 
Eas  cenfé  en  ce  cas  l'avoir-  déchargé  de 
ifolidité.  Voyez  la  raifonxle  la  différence 
m  notre  Traite  des  Obligations,  lococitato. 
19  c.  De-là  naît  une  autre  queftion,  fi 
le  créancier  qui  a  permis  à  l'un  des  débi- 
teurs de  racheter  la  rente -pour  fa  part, 
eft  cenfé  l'avoir  permis  pareillement  aux 
autres  ?  Il  faut  tenir  la  négative ,  fuivant 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations  9 /z.  278. 

Article    I  v;^ 

De  u  qui  ejl  requis  pour  être  reçu  au  raàuttr 
de  la  Rente. 

196-  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut 

.  être  reçu  au  rachat,  qu'il  ne  paie  avec  le 

principal  tous  les  arrérages  qui  en  font 

dus  ,  &  qui  ont  couru  jufqu!au  jour  du 

,fachat  î  (^  les  .  arrérages-^  d'une  rente 
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conftitué  font  ad  injlar  des  intérêts  cptv 
û>ntàvLS  d'une  fomme  principale ,  lorfqu'il 
eft  permis  d'en  ftipulen  Or  il  eft  de  la 
nature  des  intérêts  (à  l'exception  des  in- 
térêts moratoires  )  de  devoir  être  payés.- 
avant  le  principal  ;  &  c'eft  pour  cette- 
raifon  que  l'imputation  de  ce  qui  eft  payé 
fe  feit  fur  les  intérêts  avant  que  de  fe  faire' 
fur  le  principal,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traité  des  Obligations, ;z.  570  ,, 
quoiqu'il  fïit  plus  avantageux  au  débi- 
teur qu'elle  fe  fit  fur  le  principal. 

197.  Lorfque  par  ime  clauiè  du  con-;- 
trat ,  la  rente  eft  rachetable  en  deuî  paie— 
mens,  fuffit-il  au  débiteur  pour  être  reçu 
au  rachat  de  la  moitié  de  la  rente  ,  de 
payer  les  arrérages  de  cette  moitié?  Je 
penfe  qu'il  n'y  doit  être  reçu  qu'à  la 
charge  de  payer  tous  les  arrérages  du 
total  de  la  rente  ;  car  quoique  cette  rente 
ibit  rachetable  en  deux  paiemens,  cène 
font  pas  deux  rentes  qui  font  dues  ,  il 
n'en  eft  dû  qu'une  dont  les  arrérages  , 
fuivant  le  principe  ci-deflus,  doivent  être 
acquittés  avant  qu'on  entamé  le  capital. 

Le  débiteiu:  ne  peut  pas  être  reçu  à  fom- 
iner  le  créancier  de  Satisfaire  à  l'obliga- 
tion qu'il  a  contraftée  par  la  loi  du  con^ 
trat  ,  de  recevoir  le  rachat  de  la  renfiî 
^  lui  eft  offert ,  tant  que  le  débiteur  n'eft 
'^  jM!ét  ^e  i9n  côté  à  s'acquitter  ém 
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fiënnes  ,  &  qu'il  n  offre  pas  le  paiement 
de  tous  les  arrérages  dont  il  eft  débiteur^. 

II.  en  feroit  de  même.  fi.  cétoit  un 
étranger  qui  offrit  le  rachat  de  cette  por- 
tion pour  en  faire  donation  au  débiteiu:;, 
i^ar  faifant  ce  rachat  pour  le  débiteur  & 
çn  fa  place ,  il  doit  être  tenu  aux.mêmes , 
çhofesque  lui:. 

198.  U  en  fëroît  autrement  fi  celui- 
qui  offre  le  rachat  de  la^  moitié  de  la 
rente  qui,  fuivant  la  loi  du  contrat,  eft 
rachetable  par  parties  ,  n.en.  étoit  débi- 
teur que  pour  cette  moitié ,,  putà ,  sll  étoit 
héritier  pour  moitié  de  celui  qui  Ta  conf-' 
tituée.  Il  doit  fuifire  en  ce  cas  qu'il  paie 
les  arrérages  de  la  moitié  de  la  rente  dont 
il  ofire  le  rachat  :  n'en  étant  débiteur  que 
pour  cette  moitié ,  il  remplit  toutes  fes 
obligations  ,.  &  le  créancier  ne  peut  être 
fondé  à  exiger  de  lui  le  paiement  des  ar- 
rérages de  Tautre  moitié  dont  il  n  eft  pas. 
débiteur ,  &  dont  il  ne  fait  pas  le  rachat. 

25)9.  Lorfque  la  rente  eft  rachetable  en 
un  feul  paiement ,  cet  héritier  ,  qui  neft 
débiteur  que  pour  moitié  de  la  rente ,  doit- 
il  être  reçu  au  tachât  du  total ,  lorfqu'îl 
offire  de  payer  les  arrérages  pour  la  moitié 
feulement  dont  il  eft  ten\i  ?  La  taifon  dé 
douter  eft  qve  rfétarit  débiteur  des  ar- 
iérage^  que  pour  c^ç  moitié ,  il  rem- 
•plit^t<mj:es4es  payant 
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pour  cette  moitié.  La  réponfe  efï  qtfîE 
s*enfuit  feulement^  quïl  n'eft  pas  tenu 
à  davantage  y  tant  qu'il  ne  veut  pas  faire 
le  rachat  de  la.  r^nte  ;.  mais  lorfqu'il  veut 
i&ire  ce.  rachat ,  il'  doit  payer  tous  leS' 
arrérages  ;  car  étant,  comme  nous  Tavons 
établi  ci-deffus^de  la^  nature  des  arréra- 
ges ,  de  devoir  être  acquittés  avant  le 
principal ,  le  créancier^  ne  peut  être  obligé 
a  recevoir  le  rachat  du  total  de  la  rente 
lans  en  recevoir  tou&.les  arrérages» 

Article:    V. 

D^ts  différentes  efpeccs  de.  rachats. 

200.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée* 
peut  fe  faire  ,  i^*  par  le  rembourfement 
ou  paiement  réeLdu  principal:  2^.  par  la; 
confignation  après  les  offres ,  lorfque  le 
créancier  a  été  refiifant  de  recevoir  : 
3<>.  par  la  compenfation  que  le  débiteur 
peut  offrir  au  créancier ,  de  ce  que  c^ 
créancier  lui  doit... 

§.  r. 

Du  rembourfement  ou  paiement  réel2 

201.  Le  rachat  de  la  rente  fe  fait  eir 
payant  &  rembourfant  au  créancier,  le 
pnncipal  de  la  rente ,  c'eff-à-dire ,  la  fonir 
me  qu'il^a  payée  poiu:  le  ptix  de  la^con^ 
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fîtutîon.  Pour  que  ce  paiement  ou  rem- 
bourfement  opère  le  rachat  &  l'extindlion 
de  la  rente,  il^  faut  qull  foît -valable  ; 
&  futivantles  principes  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations  ,  n.  495  &  540  , 
il  ne  peut  Têtre  s  il  n'a*  pas  transféré  au 
créancier  la:  propriété  <fes  deniers  qui 
lui  ont  été  donnés  en  paiement. 

C*eft  pourquoi  ,  ff  le  débiteur    de  la< 
rente  en  fait  le  rembourfément  avec  des- 
deniers  qui  ne  lui  appartiennent  pas ,  fans 
le  confentement  de  celui  à  qui  ils   ap- 
partiennent, le   débiteur  n'ayant  pu  en 
ce  cas  en  transférer  la  propriété  au  créan- 
cier qui  les  a  reçus  ,  le  paiement  n  eib 
pas  valable  ,  &  ne  peut  opér^rle  rachat 
&  Textinîlion  de  la  rente  qui ,  nonobf- 
tant  un  tel  rembourfément,  continuera  dfe 
courir.  IVfais  fi  depuis  le  créancier  avoit. 
de  bonne  foi  employé  ces  deniers  qui 
ont  été  payés  ,  la  paiement  devenant  en 
ce  cas  valable  pzr  confutnptionem  honâ  fidi 
facthm  qux  reconciliavit  folutiomm  ^  Traité 
des  Obligations,  /2.  45)7 ,  la  rente  feroit 
éteinte:  &  ce fleroit  de  courir  du  jour  que^ 
te  créancier  auroit  employé  les  deniers 
qui  lui  ont  été  payés. 

202.  Quid^  fi  le  rembourfément  avoit 
été  fait  avec  les  propres  deniers  ducréan* 
WV  }  finge  y  le  débiteur  d'une  rente  qui 
a^Toit.cbjezlui  un  fac  d'argent  appartenant 
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au  créancier  qui  le  lui  avoit  donné  en= 
dépôt  bu  à  fon  père  ,  prend  cet  argent 
pour  faire  lé  rembourfement  de  la  rente 
qu'il  doit  à  fon  créancier  qui  le  reçoit  y 

3"  jnorant  que  ce  foit  le  fien  qu'il  a  mis  e» 
épôt  chez  fon  débiteur ,  &  donne  quit- 
tance de  la  rente  en  principal  &  arréra- 
gés. Il  femble  que  dans  ce  cas  on  doit 
dire  indiftinûement  que  le  rembourfe- 
ment qui  a  été  fait  au  créancier  ne  pou- 
vant être  valable  ,  puifqu  il  n  a  pas  pu  lui 
transférer  la  propriété  d  un  argent  qui 
étoit  déjà  à  lui ,  ni  rien  d  equipoUent ,  il 
na  pu  opérer  le  rachat  &  lextinûion  de 
la  rente  qui  y  nonobftant  ce  rembourfe^ 
ment ,  a  dû  continuer  de  courir.  Nous^ 
avons  déjà  décidé  fuprà  ,  quun  contrat 
de  conftitution  de  tente  étoit  nul ,  lorf* 
(]^ue  Iç  paiement  du  prix  de  la  conftitu^ 
tibn  avoit  été  fait  au  çQnftîtuant  avec  d^ 
l'argent  qui  lui  appartenoit ,  fans  qu  ilpût 
en  ce  cas  devenir  valable  ,  per  conump- 
tionempecuniœ ,  il  femble  que  par  la  même 
raifon  le. rachat  doit  être  nul,  lorfquil  a 
été  fait  au  créancier  avec  de  1  argent  qiiî 
lui  appartenoit.  Diunoulin ,  qui  traite  au^ 
long  cette  queftion,  tracl.  de  iifur.  qu.  44, 
nonobflant  ces  raifons  qu'il  allègue  com- 
me raifons  de  douter,  ufe  d'une  diftinc- 
tion  :  il  convient  que  lorfque  ce  rembour- 
fement a  été  fait  de  mauvaife.foi  pat  la 


de  êbnJUtmîon^  Chàp.  VTI.  irt 
débiteur  qui  avoit  connoiflancé  que  Faiv 
geçt  dont  il  s'eft  fervi  pour  le  feire  ,  ap^ 
partenoit  au  créancier  ;,  les<  raifons  ci- 
deffus  alléguées  militent,  &  qu  il  n  eft  pas 

.  douteux;  eaçe  cas ,  que  fans  avoir  égard 
au  remhôurfem^ent  qui  doit  être  déclaré 
nul ,  o;i  doit  juger-que  la  rente  a.  toujours 
continué  de  courir ,  foit  qiie  l'argent  que- 
k  créancier  a-  reçu,  foit  encore  chez  lui , 
foit  quil  Tait,  employé;  Maislorique  le 
lîembourfemènt  a  été  fait  de  bonne  foi , 

.futà^y  fi  le  débiteur  qui  Ta  fait  n'étant  pas 
celui  à  qui  le  créancier  de  la  rente  a  mis  le 
fac  en  dépôt ,  mais  feulement  Théritier 
du  dépolitaire  a  ignoré  que  cet  argent 

J&tiin,^4^ot).&  a,  cru  de  bonne  foi  qu'il 
dépendoit  de  la^  fueceflion*  Dumoulin 
penfe  qu'en  ce  cas  le  rembourfement  qui 
a  été  ûit  avec  de  l'argent  qui  appartenoit 
au  créancier  de  la  rente ,  doit  être  réputé 
comme  fait  avec largent  du  débiteur ,  en. 
çonfervant  au  créiancier  fon  aâion  pour- 
la  répétition  de  la  fonmie  par  lui  dépo- 
fée,  & -qu'en  conféquence  le  rembourfe- 
ment  doit  opérer  le  rachat  &  l'extinâion 
4e  la  rente>, 
-  La  raiibn  eft  qu'un  office  d*àmi  ne  doit: 
Qaufer  aucim  préjudice  à  celui  qui  le  rend  > 
^i  à  fes  héritiers  ,  ofîcium  fuum  naninu. 
débet  ejfz  damnofum  :  or  fi  l'on  décidoit  que 
te.  r.^mbp.urfement  fait  par  le  débitew; 
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avec  les  deniers  du  créancier  qiie  le  détî-^ 

teur  ignoroit  avoir  été  mis  en  dépôt ,  n*a^ 

{>as  éteint  la  rente ,  ii  fe  ti'ouVeroit  que 
e  dépôt  qui  eft  un  office  d'atni  que  le  dè- 
poiitaîre  a  rendu;  attroit  caufé  un  très- 

Srand  préjudice  à  l'héritier  dit  dépofitaire 
ébitcur  de  la  rente  par  l'erreur  dans  la- 
quelle il  Ta  induit  ;  car  ce  débiteur  qui 
auroit  pu  faire  lé  remboitrfeiiicrit  de  la 
rente  avec  fon  propre  argent,  s'il  eût 
ûi  que  celui  avec  lequel  il  l'a  feît  fut  un 
dépôt  qui  appartenoif  an-  créancier ,  fe 
trouveroît  fbuffrir  un  grand  piiéjudice  dfe- 
la  continuation  du  cours  de  la  rente 
contre  lui  à  fon  in^u*,  &  fans  ^'il  put 
s'en  libérer  ,  ayant  ifti  jûfte  fujet  de  li 
croire  éteinte.  Au  contraire,  le  créancier 
à  qui  le  rembôurfement  a  été  fait ,  ne 
fouffre  aucun  préjudice  de  la  validité  aè- 
cordée  à  ce  rembôurfement,  lorfqu^on 
lui  conferve  fon  aftion  pour  la  répétition 
de  la  fomme  qu'il  a  dépofée  ;  car  il  lui  eft 
indiifFérentylorrqu'il  jugeia  à  propos,  de 
redemander  fon  dépôt ,  qu*on  lui  rende 
les  mêmes  efpeces  qu'il  a  dépofées ,  ou 
qu'on  lui  en  rende  d'autres.  Ces  queftioiis 
font  plus  théoriques  que  pratiques ,  com*- 
me  il  a  été  obfervé  fupra. 
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S-   II- 

De  la  Conjîgnaûon* 

203.  Lorfque  le  créancier  refufe  de  re- 
cevoir la  fomme  qui  lui  eft  offerte  pour 
le  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft  due ,  le 
débiteur  ou  autre  qui  a  droit  <Ie  feire  ce 
racbat,  peut  lui  faire  fommation  à  per- 
fonne.ou  domicile  de  recevoir  la  fomme 
à  kquidle  montent  tant  le  principal  de  la 
rente  xpie  -tous  les  arrérages  qui  en  font 
dûs,  &  qui  ont  couru  jufques  &<:ompris 
le  jour  de  la  fommation  :  après  la  fom- 
mation ,  il  peut  configner  cette  fomme , 
&  la  çonfignation  qu'il  en  fait ,  opère  ce 
ràdhat  &  Textinâion  de  la  rente ,  de  même 
que  Tauroit  opéré  le  rembourfement  & 
paiement  réel  ;  car  c'eft  une  maxime  que 
la  çonfignation  équipolle  au  paiement , 
objignatio  pro  fohuiont  cjl.  Voyez  fur  la 
çonfignation  notre  Traité  des  Obligations , 
p.y^  chap.  l  ,  art.  ^.  Tout  ce  quç  nous 
y  avons  dit  peut  recevoir  ici  ft>a  applica- 
tion.      -        . 

§;  iiL 

.  Du  rachat  quifçfaitpar  compmfatiort. . 

*  204.  Le  rachat  d'une  rente  confUtuée 
peut  fe  fejirç  aufli  par  çompenfation,JiprA 
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tjue  le  débiteiîT  de  la  rente  eft  devenU 
lui-même  créancier  d'une  fomme  d  argent 
exigible  du  créancier.  Mais  cette  com- 
penfatiôniie  fe  fait  pas  de  plein. droit , 
&  la  rente  n'eft  pas  éteinte  dès  l'inflant 
•que  le  débiteur  de  la  rente  èft  devenu 
créancier  de  fon  o-éancîer ,  comme  le  fe* 
Toit  une  dette  exigible  ;  elle  n'opéré  le 
rachat  &  Textinâion  de  la  rente  que  du. 
jour  que  le  débiteur  de  la  rente  a  déclaré 
^u  créancier  qifil  entendoit  racheter  la 
xente ,  &  à  cet  effet  compenfer  le  prfc^^ 
cipal  de  cette  rente  à  pareille  fomme  que 
lui  doit  ce  créancier:  jufqu'à  cette  décla- 
ration, les  arrérages  de  la  rente  courent 
toujours.  La  raifon  eft  que  le  principal 
d\me  rente  que  je  dois'^  étant  infaciàtatt 
luitionis&  foiutionis  ,  plutôt  quV/î  obliga^ 
tionc ,  &  par  conféquent  n'étant  propre^ 
ment  dû  qu  autant  &  lorfque  je  voudrai 
racheter  la  rente  ,  la  compenfetion  ne 
peut  pas  s^tn  feire  plutôt.  C'eft  la  pre* 
miere  différençe^tre  cette  compenfatioa 
&r  celle' deS -dettes  exigibles. 

205.  Une  féconde  différence  eft  que  fi,  ' 
^tant  votre  débiteur  d  une  fomme  exi* 
gible ,  je  deviens  en  tneme- temps  votre 
créancier ,  quoiqire  la  fommedont' je  fuis 
devenu  votre  créancier  foit  moindre  que 
celle  dont  j'étois  votre  débiteur ,  la  corn» 
j>enfatiôn  ne  laiiTepas^  de  fe  faire  &  d'é^i 
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eîndre  la  dette  jufqu'à  due  concurrence, 
vlaisfi  je  fuis  votre  débiteur  dune  rente 
:onftituée ,  &  que  je  fois  depuis  devenu 
irotre  créancier  d  une  fomme  exigible  , 
je  ne  pourrai  vous  oppofer  cette  fomme 
en  compenfation  du  principal  de  la 
rente  ,  à  moins  qu'elle  n'égale  celle  qui 
doit  vous  être  rembourfée  pour  le  rachat 
entier  de  la  rente ,  ou  que  je  n'offre  de 
fiippléer  le  paiement  réel  de  ce  qui  s'en, 
manque. 

207.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du 
débiteur  de  la  rente  s'étend  à  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  la  racheter  ;  lefquels  peu- 
vent en  faire  le  rachat  en  déclarant  au 
créancier  de  la  rente  qu'ils  entendent  la 
racheter,  &  à  cet  eflfet  compenfer  ce  qui 
doit  lui  être  rembôurfé  ,  avec  ce  qu'il 
leur  doit. 

206.  Le  débiteur  dé  la  rente  peut  bien' 
<5bliger  le  créancier  de  k  rente  à  rece^ 
voir  en  compenfation  du  principal  de  la 
rente,  ime  fomme  exigible  que  le  créan- 
cier de  ht  rente  lui  doit  ;  mais  fi  le  créan- 
oer  de  la  reiïte  kloit  devenu   débiteur 
envers  lui  d'xin  autre  principal  de  rente  , 
il  ne  poutrôît  être  obligé  à  louf&ir  malgré 
Itlilâcompénfation  ;  car  n'étant  pas  obligé^ 
ai  payer  ce  principal  qui  neft  pas  exigiMe. , 
il  n'eft  pas  obligé  à  le  compenfer;  il  jfe' 
feia  feulement  compenfation  des  àrréra- 
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Jfes  tant  que  les  rentes- appartiendroiït  à 
!im  &-à  1  autre. 

§.    I  V. 

Des  offres  de  rembourfer^ 

:io8.  A  défaut  Je  renibourfement,  foït 
Téel ,  foit  par  compenfation ,  le  rachat  de 
la  rente  ne  peut  s'accomplir  que  par  la 
conlignation;les  offres  réelles  qui  ont  été 
'  faites  au  créancier  de  lui  rembourfer  la 
rente  en  principal  &  arrérages ,  rfopeyent 
pas  le  rachat  de  la  rente ,  &  ne  Téteignent 
pas* 

209.  Mais  quoique  ces  offres   rfétei* 
gnentpas  la  rente,  elles  arrêtent  du  jour 
ide  la  fommation  duement  faite ,  le  cours 
des  arrérages ,  félon  ce  qu'ehfeigne  Du- 
moulin ,  Tr.  de  ufur.quœji.  39*  La  raifon 
tffl  qu'autrement  le  créancier  profiteront^ 
au  préjudice  du  débiteur  ;  du  refiis  injofte 
qu'il  lui  a  feit  de  recevoir  le  remboiurfe- 
ment  de  la  rente  qu'il  étoit  obligé  de  re-^ 
cevoir  ;  ce  qui  feroit  înjufte.  Quoique  la 
rente  n'ait  pas  été  effeaivement  éteinte 
&  amortie  dès  le  joiu:  des  offres;  comme 
c'efl  par  fon  fait&  parla  demeure injufle 
en  laquelle  il  a  été  de  recevoir,  qu'elle 
jie  l'a  pas  été  ,  on  doit  la  regarder  vis- 
i^vis   de  lui   conune    amortie  dès  ce 

jour. 
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jour,  &  en  conféquence  les  arrérages  doi- 
vent dès  ce  jour  cefler  de  courir ,  fuivant 
cette  règle ,  in  omnibiis  caujîs  pro  faSo  id 
accipitur  id  in  quo  per  alium  mora  Jit  quo-- 
minus  fiât ,  L.  '^^^ffl  de  R.  /• 

210.  Il  a  plus  de  difficulté  lorfque  les 
offres  de  rembourfement  de  la  rçnte  ont 
été  feites  peu  après  la  mort  du  créancier  , 
à  fon  héritier  qui  a  demandé  un  délai  pour 
chercher  les  titres  de  la  rente ,  &  s'inftniire 
fi  elle  étoit  rachetable  ;  car  on  ne  peut  dire 
proprement  que  cet  héritier  du  créancier . 
îbit  en  ce  cas  en  demeure  ;  néanmoins  Du- 
moulin ,  quajl.  42  ,  "décide  que  même  en 
ce  cas  ,  les  arrérages  doivent  cefler.  La 
taifon  eft  qu  étant  de  la  nature  des  rentes 
conftituées  que  le  débiteur  ait  toujours  la 
faculté  de  la  faire  ceflfer  par  le  rachat  qu  il 
offirira  de  faire ,  quelque  jufte  que  foit  le 
délai  que  l'héritier  du  créancier  demande , 
ce  délai  ne  doit  pas  préjudicier  au  débi- 
teur ,  &  prplonger  les  cours  des  arrérages 
au-delà  du  temps  de  (es  offres. 

211.  Si  le  créancier  laiflbit  un  héritier 
mineur  dépourvu  de  tuteur,  ou  une  fuc^ 
ceflîon  vacante ,  la  protefl:ation  que  feroit 
le  débiteur  de  la  rente  qu'il  eft  prtt  à  rem- 
bourfer  le  principal ,  &  même  la  configna- 
tion  qu'il  en  feroit  ,  n'arrêteroit  pas  le 
cours  des  arrérages  ;  car  cel^e  rente  doit 
durer  jufqu'à  ce  que  le  débili^r  en  fafle 
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ou  offre  k  rachat  au  créancier  ou  à  quel- 
qu'un qui  le  repréfente.  C'eft  pourquoi  le 
débiteur  doit  en  ce  cas  faire  pourvoir  de 
tuteur  à  Théritier  mineur ,  ou  de  curateur 
&  admîniftrateur  à  la  fucceffion  vacante  , 
&  les  arrérages  ne  cefTeront  de  courir  jus- 
qu'au rachat  où  offres  de  rachat  qu'il  fera  à 
ce  tuteur  ou  curateur.  MoUn.  quafl.  40  , 
n.'^lO.  Si  néanmoins  depuis  que  le  débi- 
teur de  la  rente  s'efl  mis  en  devoir  de  faire 
nommer  un  tuteur  à  Théritier  du  créan- 
cier ,  les  chicanes  de  la  famille  ont  retardé 
la  nomination  pendant  un  temps  conlidé- 
rable ,  comme  d\m  ou  deux  termes ,  ce  dé- 
biteur n'en  doit  pas  fouffrir ,  &  il  doit  être 
*  déchargé  des  arrérages  du  jour  qu'il  s'efl 
mis  en  devoir  de  faire  nommer  im  tuteur. 
Molin.  iii(L  ^ 

212.  Ce  que  nous  avons  dît  jfufqu'id 
que  les  oâres  réelles  faites  au  créancier  de 
la  rente ,  de  le  rembourfer  en  principal  & 
arrérages,  arrêtent  le  cours  des  arrérages  9 
n'a  lieu  que  lorfqu'elles  ont  été  fuivies 
ou  de  confignation ,  ou  de  pourfuites  fai- 
tes contre  le  créancier  à  qui  elles  ont 
été  feites  pour  y  faire  flatuer.  Mais  fi  le 
débiteur,  après  avoir  fait  ces  offres, loin 
de confîgner , oft reilé dans  lefilience fans 
pourfuivre  le  créancier,  il  efl  cénfé,  ou 
n'avoir  pas  fait  des  offres  férîeufes ,  ou  les 
avoir  abandonnées;  &  les  offres  en -ce 
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ftss  font  fans  effet,  &  nont  ou  arrêter  le 
cours  des  arrérages.  Il  en  eft  de  même  fi 
le  débiteur  qui  n'a  pas  conûgné  ,  après 
avoir  commencé  quelques  pourfuites  fu|| 
j(a  fommation ,  les  a  ceiTées. 

Section    IL 

Des  autres  manîcris  dont  peuvent  s* éteindra 
Us  rentes. 

213.  Les  rentes  conftituées  peuvent 
i*éteindre  par  toutes  les  manières  par  lef- 
i^lles  les  autres  dettes  s'éteignent. 

i^.  Par  la  remife  que  le  créancier  de  la 
rente  en  fait  au  débiteur.  2^.  Par  la  nova- 
tion.  3^.  Par  la  confufîon  :  ce  que  nous? 
avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations  ^ 
/^.  3 ,  cA.  2 ,  3  &  5 ,  reçoit  ici  application-; 

Les  débiteurs  des  rentes  conftituées 
peuvent  oppofef  les  fins  de  lion-recevoîr 
&  les  prefcrîptions  de  trente  ou  quarante 
ans  qu'on  peut  oppofer  contre  les  autres 
dettes  :  fur  quoi  voyez  notre  Traité  des 
Obligations  >  /.  3  ,  ctuip.9. 

214.  Une  rente  ,  quoique  conftituéa 
"avec  un  aftgiiat  fpéciàl  fur  un  certain  hé- 
xîtiêe ,  ne  s  éteint  aucunement  par  la  deC- 
tmâion ,  foit  partielle ,  Coït  même  totale 
dé  cet  héritage.  La«raifon  eft  qu'une  rente  » 
fuoiqiie  coimituée  à  prix  d'argent  y  quoit 

Kix 
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qu'avec  affi^nat  fur  un  certain  héritage.; 
tfeft  plus  aujourd'hui  regardée  comme  un 
droit  foncier  dans  cet  héritage ,  mais  comr 
ine  ime  créance  perfonnelle  réfultante  de 
l'obligation  que  le  conftituant  a  contraûée 
de  payer  la  rente ,  &  que  Taffignat  rfeft 
regardé  qiie -comme  un  droit  dnypothe- 
que  fpecial ,  droit  accéffoire  à  la  rente  , 
/ans  lequel  la  rente  peut  fubfifter. 


C  H  A  Pi  T  R  E    V  1 1  I. 

Des    Rentes    Viagères. 

21  y,  T    ES  rentes  viagères  font  celles 
X-j  dont  la  durée  eft  bornée  au  temps 
de  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes» 
Elles  fe  conftituent  de  différentes  ma- 
nières ;  par  donation  entre-vifs ,  par  tefta- 
ment ,  par  contrats  intéreffés  ,  conune 
lorfque  quelqu'un  vend  im  héritage  ou 
quelqu'autre  chok^putàyxm  fonds  de  bou- 
tique ,  une  pratique  de  Procureiîr ,  à  la 
charge  d'une;  rente  viagère  que  l'acqué- 
.te^r  s'oblige  de  lui  payer.  Elles  fe  conftî- 
*  tuent  auffi  a  prix  d'argent ,  comme  les  ren- 
;tes  perpétuelles.  Ceft  particulièrement  du 
contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  à 
prix  d'argent  dont  nous  nous  propofoi^ 
.  dç  traiter  ici.  On  peut  définir  ce  contrat," 
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un  contrat  par  lequel  lun  des  contraftans 
vend  à  l'autre  une  rente  annuelle ,  &  dont 
la  durée  eft  bornée  à  la  vie  d'une  ou  de 
plufieurs  perfonnes,  de  laquelle  rente  il 
fe  conftitue  envers  lui  le  débiteur ,  pouf 
une  certaine  fomme  qu'il  reçoit  pour  le 
prix  de  la  conftitution. 

Nous  verrons  dans  un  premier  article 

Îjuelle  eft  la  nature  de  ce  contrat;  dans  un 
econd,  en  auoi  il  diffère  du  contrat  de 
conftitution  de  rente  perpétuelle ,  fur  les 
conditions  requifes  pour  la  validité  de  la 
conftitution.  Nous  traiteronj  dans  le  troi- 
fieme ,  des  perfonnes  entre  lefquelles  peut 
fe  paffer  ce  contrat.  Dans  un  quatrième , 
nous  verrons  comment  fe  pafle  ce  contrat , 
&  des  claufes  qui  y  peuvent  être  appo- 
fées.  Dans  un  cinquième,  nous  traiterons 
de  la  nature  de  ces  rentes.  Dans  le  fixieme , 
de  leur  preftation.  Dans  le  feptieme ,  de 
la  manière  dont  elles  s'éteignent. 

Article    premier. 

JDcU  nature  du  Contrat  de  Conjlitution  de 
rente  viagère  ^  &  en  quoi  il  diffère  du 
Contrat  de  Conjlitution  de  rente  perpé^ 
tuelle. 

m 

i  216.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente 
{rôgere^  lorfque  la  rente  excède  le  prix 

Kiij 
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légitime  des  intérêts  de  l'argent ,  cft  à% 
même  que  le  contrat  dé  rente  perpétuel- 
le ,  ime  efpece  de  contrat  de  vente,  pat 
lequel  vous  me  vendez  une  rente  viagère 
dont  vous  vous  conftituez  débiteur  pour 
le  prix  d'une  certaine  fomme  d'argent  que 
vous  recevez  de  moi. 

217.  Ce  contrat,  de  même  que  le  con- 
trat ordinaire  de  vente ,  eft  du  nombre  des 
contrats  intéreffés  de  part  &  d'autre  ,  & 
4ans  lefquels  chacune  des  parties  entend 
recevoir  l'équivalent  de  ce  qu  elle  donne  ^ 
foit  en  quelque  chofe  de  réel  ,  Toit  en 
xifque  ou  en  efpérance  ;  car  dans  ce  contrat 
le  conftituant  reçoit  la  fomme  qui  lui  eft 
payée  pour  l'équivalent  de  la  rente  dont 
il  le  conititue  le  débiteur  envers  i^utra 
contraâant  ;  &  celui-ci  reçoit  cette  ren-* 
te  ,  comme  l'équivalent  de  l'argent  qu'il 
paie  poiu:  l'acquérir.  Obfervez  qu'il  feut 

four  cela  que  cette  rente  excède  affez 
intérêt  légitime  de  l'argent,  pour  qu'elle 
puiffe  être  réputée  le  prix  &  l'équivalent 
non-feulement  de  la  jouiflance ,  mais  du 
fonds  même  de  cet  argent  qui  doit  denieui» 
jerà  toujours  au  conftituant. 

21 8.  Ce  contrat  eft  du  nombre  des 
contrats  aléatoires  ;  car  lorfque  la  per* 
fonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été 
çonftituée ,  meurt  peu  après  le  côritrart  , 
te  conftituant  a  donné  en  équivalent  dor 


^itConflitutlon^  Chap.  FUI.  il} 
la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de 
la  conftitution  :  le  rifque  qu^il  a  couni  dé 
payer  long-temps  la  rente ,  fi  cette  per- 
ibnne  eût  vécu  long-temps  ;  &  vice  verfdf 
lorfque  la  rente  ayant  duré  trop  long- 
temps ,  celui  à  qui  la  renteaétéconftituée^ 
a  reçu  beaucoup  plus  que  le  principal  & 
les  intérêts  de  la  fomme  qu'il  a. donnée 
pour  le  prix  de  la  conftitution ,  il  eft  cenfé 
avoir  reçu  cet  excédent  fcomme  Téquiva-- 
lent  du  rifque  qu'il  a  couru  de.  perdre  cette 
fomme,  fi  lui  ou  un  autre,  fm  la  tète  dé 
qui  la  rente  a  été  conftituéc  y  fiît  mbrt  peu 
après  le  contrat. 

219.  Lorfque  la  rente  rfexcede  pas  Kn- 
térêt  légitime  de  Targent ,  le  contrat  eA 
cenfé  renfermer  une  donation  qui  eift  faite 
au  coriftituant  de  la  fomme  d'argent  qu'il 
reçoit ,  fous  la  réferve  de  la  jouiffancè 
pendant  le  temps  que  doit  durer  la  rente', 
pour  le  prix  de  laquelle  jouiffance  le  coni?» 
tituant  s'oblige  à  payer  la  rente. 

220.  Cette  .donation  étant  d'ime  fom- 
me de  deniers ,  elle  reçoit  toute  fa  per^ 
feâion  &  fa  confommation  par  la  tradi* 
tion  réelle  des  deniers  en»  êrf  feite  loçs  du 
contrat  ;  il  n  eft  pas  Defoin  que  YzGtt 
foit  conçu  dans  la  forme  des  donations  , 
ni  qu'il  foit  infinué  ;  une  donation  de  dc:^ 
niers ,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle  de  de^- 
«ers^  pouvant  jfe  faire  même  fans  qu'il  e« 
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foit  paffé  aucun  afte.  La  conftitiitîon  de 
rente  n  eft  pas  la  donation  même ,  mais  la 
charge  fous  laquelle  le  don  a  été  fait  au 
conftituant,  &  Tafte  ne  fe  paffe  que  pour 
la  preuve  de  cette  charge. 

221.  Le  contrat  de  conftitution  de 
iente  viagère ,  non-feulement  lorfqu  il  ne 
renferme  qu  une  donation  ,  mais  même 
lorfqu'il  renferme  une  vente ,  eft  de  même 
que  Ife  contrat  d#  conftitution  de  rente 
perpétuelle ,  un  contrat  réel  qui  n  eft  par- 
fait que  parle  paiement  de  la  fomme  con- 
venue pour  Je  prix  de  la  conftitution  ;  ce 
ti'eft  que  du  jour  du  paiement  de  cette 
fomme  que  Fobligation  du  conftituant  eft 
contractée  ^  &  que  la  rente  commence  à 
courir. 

222.  Ce  contrat  eft  de  même  que  le 
contrat  de  conftitution  de  rente  perpé- 
tuelle ,  un  contrat  unilatéral ,  n'y  ayant 
que  le  conftituant  qui  s'oblige  par  ce 
contrat. 

223.  Les  contrats  de  conftitution  de 
rente  viagère  peuvent  fe  faire  fur  la  tête 
rfime  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Ces  rentes  ordinairement  fe  conftituent 
fur  la  tête  de  celle  des  parties  contraftan- 
tes»au  profit  de  qui  la  conftitution  eft  faite; 
elles  fe  conftituent  néanmoins  quelquefois 
fur  la  tête  d'une  autre  perfonne.  C'eft 
poxirquoi  on  doit  diftinguer  dans  le  conr 
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trat  la  perfonne  à  qui  la  rente  eft  confti- 
tuée  5  &  celle  fur  la  tête  de  qui  elle  eft 
conftituée  ;  car  quoiqu  ordinairement  ce 
foit  la  même  perfonne ,  ce  font  quelque- 
fois des  perfonnes  différentes. 

224.  11  eft  évident  qu'il  eft  deTeffence 
du  contrat  de  conftîtution  de  rente  viagè- 
re ,  qu'il  y  ait  une  perfonne  fur  la  tête  de 
laquelle  la  rente  foit  conftituée.Ceft  pour- 
quoi fi  vous  m  avez  conftitué  une  rente 
viagère  fur  la  tête  de  mon  fils  dont  j'igno- 
rois  la  mort ,  pour  une  certaine  fomme 
que  je  vous  ai  payée  pour  le  prix  de  la 
conftitution,  le  contrat  de conftitution  eft 
nul  de  plein  droit  ;  en  ce  cas  ,  j'aurai  la 
répétition  de  la  fomme  que  je  vous  ai 
payée,  condiclionc fine  caufa^ 

225.  Quidj  fi  lors  du  contrat ,  fa  per*» 
fonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été  con- 
ftituée étoit  vivante  à  la  vérité ,  mais  dan- 
gereufement  malade  d  une  maladie  igno- 
rée des  parties  lors  du  contrat ,  &  dont 
cette  perfonne  eft  morte  peu  après  ?-  Le 
contrat  fera  nul ,  par  une  autre  raifoa  qui 
eft  que  fuivant les  principes établisen no^ 
tre  Traité  des  Obligations  ^  «.  18  ,  l'er- 
reur annuUe  le  contrat,  lorfqu'elle  tombe 
fur  la  qualité  fubftantielle  de  la  chofe  que 
les  contraûans  ont  eue  principalement  em 
Vue  :  comme  lonqu'oaaven^  pour  deS' 
jCfaaadeUçr^  d'argent  des  chandeliers  qut 


il6  TrSitl  du  Contrat 

n'étoient  qu'argentés.  Or  dans  le  cas  prb- 
pofé  ,  Terreur  des  parties  coiitraâaiîtes 
éft  de  cette  efpece  ;  car  la  rente  que  le 
conftituant  fe  propofoit  de  vendre  ,  & 
que  l'autre  partie  le  propofoit  d'acheter^ 
etoit  une  rente  fur  la  tête  d'une  perfonne 
€n  fanté  ,  &  de  qualité  à  pouvoir  avoir 
Une  durée  un  peu  confidérable  ,  &  non 
une  rente  fur  la  tête  d'un  moribond ,  qui 
ne  pouvoit  durer  ,  qui  n'étoit  d'aucune 
valeur  ,  &  dont  on  n'auroit  pas  ofé  pro- 
pofer  l'acquifitibn  ,  fi  oh  eût  eu  connoit 
lance  de  la  maladie. 

226.  Lorfque  la  rente  eft  conftituée  fur 
la  tête  d'ime  autre  perfonne  que  celle  au 
profit  de  qui  elle  eft  conftituée  ,  la  per- 
fonne fur  la  tête  de  qui  elle  eft  conftituée 
n'acquiert  aucun  droit  par  le  contrat  ;  non- 
feulement  elle  n'a  pas  droit  d'en  exiger  les 
arrérages  ,  elle  n'a  pas  même  de  qualité 
pour  les  recevoir,  &  le  paiement  qui  lui 
en  feroit  fait  ne  feroit  pas  valable  ;  elle 
n'eft  défignée  au  contrat  uniquement  que 
pour  régler  là  durée  de  la  rente,  fur  celui 
de  fa  vie. 

C'eft  pourquoi  il  n'importe  quelle  foît 
la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  eft 
cohftituée  ;  elle  peut  l'être  même  fur  la 
têfte  d'une  perfonne  qui  auroit  perdu  l'état 
ayil  ,.foit  par  la  profeflîon  religieufe*, 
(bit  par  une  condamnation  au  bannifte^ 
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tnent  perpétuel ,  ou  autre  peine  capitale  ; 
il  n'y  auroit  même  aucune  répugnance  que 
la  rente  fût  conftituée  fur  la  tête  du  conf- 
tituant  qui  s'oblige  par  ce  contrat. 

227.  Enfin  il  eft  de  Teflence  de  ce  con^ 
trat ,  de  même  que  d'iui  contrat  de  confti- 
tution de  rente  perpétuelle ,  que  lacqué- 
reur  de  la  rente  aliène  Targent  qu  il  a  payé 
pour  le  prix  de  là  conftitution  ,  &  qu  il 
ne  puiffe  le  répéter  du  conftitiiant. 

Il  aliène  même  bien  plus  parfeitement 
que  1  acquéreur  d  une  rente  perpétuelle  ; 
car  celui-ci ,  quoiqu'il  ne  puiffe  exiger  cet 
argent ,  conferve  néanmoins  l'efpérance 
de  le  recouvrer  du  conftituant  ou  des  fuc- 
ceffeursà  l'obligation  du  conftituant,  qui 
ne  peuvent  jamais  être  quittes  de  la  rente 
qu'en  le  rembourfant.  Au  lieu  que  l'ac* 

auéreur  d'une  rente  viagère  n'a  pas  mêfne 
'efpérance  que  le  prix  de  l'argent  qu'il  a 
payé  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  lui 
loit  jamais  rendu  par  le  conftituant  ou  fes 
fucceffeurs  ,  lef^els  fans  le  remboiurfer 
doivent  être  un  jour  quittes  de  la  rent«r 
par  la  mort  de  la  perfonne  fiu:  la  tête  de 
qui  elle  eft  conftituée. 

228.  Quoique  l'acquéreur  d'une  rente; 
foit  perpétuelle  ,foit  viagère  ,  ne  puiffe 
pas  ordinairement  répéter  lafomme  qull 
a  payée  pour  le  prix  de  la  conftituticm^ 
néanmoins  il  le  peut  en  certains  ca$«  âbrr 

Kv) 


,228  Traité  du  Contrai 

voir^  lorfque  le  conftituant  ne  fatîsfaîf 
pas  aux  conditions  fous  lëfquelles  la  con- 
ilitution  a  été  faite.  Par  exemple ,  fi  par 
le  contrat  il  s'eft  engagé  de  donner  in- 
ceflamment  une  caution  poui;  la  prefta- 
tion  de  la  rente  ,  &  qu  il  n'en  donne 
pas ,  s'il  s'ejft  engagé  d'employer  l'argent 
qu'il  a  reçu  pour  le  prix  de  la  conftitur 
tion  au  paiement  du  prix  de  l'acquifition 
de  quelque  héritage ,  ou  au  paiement  de 
ce  qull  devoit  à  quelque  ancien  créan- 
cier ,  pour  proairer  à  l'acfquéreur  de  la 
rente  la  fubrogation  aux  droits  &  hypo- 
theques  du  vendeur  ou  de  l'ancien  créaa- 
cier ,  &  qu'il  ait  manqué  à  faire  cet  em- 

Î)loi  &  à  procurer  à  l'acquéreur  delà  rente 
a  fubrogation  y  pareillement  fi  la  déclara- 
tion qu'il  a  faite  que  les  biens  qu'il  hypo- 
théquoit  à  la  preflation  de  la  rente  n'é- 
toient  .pas  fujets  à  d'autres  hypothèques , 
îe  trouve  faufTe  ;  dans  tous  ces  cas  ,  faute 
par  le  conftituant  d'exécuter  les  condi- 
tions du  contrat,  l'acquéreur  de  la  rente 
peut  demander  la  réfolutîon  du  contrat^ 
&  répéter  lafomme  qu'il  a  payée. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
touchant  les  conftîtutions  de  rentes  per- 
pétuelles ,  reçoit  application  aux  conftitur 
lions  de  rentes  viagères. 

229.  Obfervez  néanmoins  deux  chofes 
<.cet  égard  qui  font  particulières  au  cQntrajt 
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jonftitution  de  rente  viagère  :  la  pre- 
re  eft  que  dans  le  cas  d'inexécution 

conditions  du  contrat ,  ii  avant  que 
quéreur  s'en  foit  plaint ,  &  qu'il  ait 
tné  la  demande  à  nn  de  réfolution  4u 
trat  &  de  reftitution  de  la  fomme ,  la 
te  vient  à  s'éteindre  par  la  mort  de  la 
fonne  fur  la  tête  de  qui  elle  étoit  conf- 
ie ,  l'acquéreur  &  fes  héritiers  ne  font 
s  recevables  à  s'en  plaindre  ,  n'ayant 
s  d'intérêts  à  l'exécution  decescondi- 
is  ,  puifque  la  rente  ne  fubfifte  plus, 
lut  dire  la  même  chofe ,  quand  même 
quéreur  auroit  donné  la  demande  ,  & 
iclu  à  la  réfolutionducontrat,  fila  mort 

doit  éteindre  la  rente ,  arrive  avant 
\  le  Juge  ait  ftatué  fiu*  la  demande ,  & 
prononcé  la  réfolution  du  contrat.  La 
Ton  eft  que  la  réfolution  du  contrat  ne 
ait  pas  de  plein  droit  par  l'inexécution 

conditions  ;  il  faut  qu'elle  foit  ordon- 
\  par  le  Juge  ;  jufques-là  le  conftituant 
admis  à  purger  fa  demeure ,  &  peut  ea 
sfaifant  aux  conditions  &  offrant  les 
)ens ,  fè  faire  renvoyer  de  la  demande. 
•  la  même  raifon  il  peut  s'en  faire  reur 
jrer ,  lorfque  la  mort  a  éteint  la  rente , 
mt  que  la  réfolution  du  contrat  ait  été 
lonnée;  car  lacquéreur  n'ayant  plus 
itérêts  à  l'exécution  des  claufes  ,  ne 
it  plus  perfxûer  à  dçffiander  kréfohii; 
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tiondu  contrat  feute  d'exécution  defdites 

ciauTes. 

23a  La  féconde  chofe  qui  eft  à  obfer- 
ver  eft ,  que  lorfque  la  rente  viagère  eft 
jplus  forte  que  l'intérêt  légitime  de  Tan- 
gent ,  les  arrérages  en  ce  qu'ils  excédent 
ce  taux,  étant  le  prix  du  rifque  de  gagner 
ou  de  perdre  que  courent  les  parties ,  la 
la  rente  doit,  du  jour  que  la  réfolution  du 
contrat  a  été  ordonnée  par  un  jugement 
qui  rfa  point  été  fufpendu  par  un  appel , 
ceffer  de  courir  fur  le  pied  qu  elle  a  été 
conftituée  ;  elle  ne  doit  plus  courir  depuis 
le  jugement  que  fur  le  pied  du  denier 
vingt  ;  cqr  dès  que  le  conftituant  eft  con- 
damné ,  le  rifque  eft  ceffé  ;  Tacquéreiu:  ne 
peut  donc  plus  en  percevoir  le  prix ,  il 
ne  peut  plus  demander  que  le  dédomma- 
gement de  la  privation  de  la  jouiffance  de 
fon  argent ,  c'eft-à-dire ,  les  arrérages  au 
taux  du  denier  vingt  qui  eft  le  prix  le  plus 
cher  de  la  jouiflance  de  l'argent. 

A  regard  des  arrérages  qui  ont  coiuii 
jufqifau  jour  de  la  réfolution  du  contrat, 
ils  font  dus  à  l'acquéreur  tels  qu'ils  ont 
été  convenus  ;  car  ils  font  le  prix  du  rif- 
gue ,  &  le  rifque  a  eu  lieu  jufqu'à  la  ré- 
folution du  contrat. 

23 1 .  Il  y  a  encore  ime  différence  entre 
la  rente  perpétuelle  &  la  rente  viagère  ; 
Içrfqu'un   héritage    hypothéqué  à  iint 
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tente  eft  rendu  par  décret ,  le  créancier 
hypothécaire  d'une  rente  perpétuelle  quî 
a  formé  oppofition  au  décret  ^  &  qui 
fetrotitne  en  ordre  d*hypotheque  pour 
receroir ,  a  toujours  droit  d'exiger  11 
fomme  entière  qu'il  a  payée  pour  acqué- 
j  tir  là  rente  &  qui  en  fait  le  principe.  U 
'  tf  en  eft  pas  de  même  d'une  rente  viagère , 
comme  ces  rentes  n'ont  pas  de  principal , 
&  que  la  râleur  diminue  beaucoup  par 
le  temps  à  mèfiire  que  la  perfonne  fur  la 
tête  de  qui  la  rente  eft  créée,  devient 
plus  âgée  &  plus  infirme,  le  créancier 
de  cette  rente  ne  peut  pas  toujoiurs  exi- 

Î;er  toute  la  fomme  qu'il  a  payée  pour 
'acquérir ,  mais  feulement  celle  qui ,  au 
temps  de  là  confeûion  de  Tordre ,  fera 
eftimée  fûffifante  pour  acquérir  à  cç 
créancier  une  rente  viagère  de  pareille 
fomme. 

Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne 
fe  contente  pas  de  cette  fomme ,  il  peut 
I  demander  que  les  créanciers  derniers 
recevans  qui  feront  colloques  en  ordre 
après,  lui  foient  tenus  de  faire  fur  les 
deniers  qu'ils  auront  à  recevoir  ,  un  em- 
ploi qui  produire  un  revenu  fuffifant 
pour  répondre  de  la  rente  viagère  tant 
qu'elle  durera  ,  fi  mieux  n'aiment  fe 
charger  eux-mçmès  de  la  pa^r ,  &  de 
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donner  pour  cet  effet  bonne  &  fuffifantë 

caution. 

232.  Enfin  obfervez  une  dernière  dif- 
férence fur  cette  matière  entre  les  rentes 
perpétuelles  &  les  viagères  ,  qui  eft  que 
la  caution  d'une  rente  perpétuelle  peut 
pourfuivre  le  débiteur  au  bout  d  un  cer- 
tain temps  pour.lui  en  rapporter  décharge; 
au  contraire  ceux  qui  fe  font  rendus  cau- 
tions pour  xme  rente  viagère  y  ne  peu- 
vent obliger  le  débiteur  a  les  décharger 
de  ce  cautionnement  tant  que  la  rente 
dure;  parce  qu'étant  de  la  i^ture  de  ces 
rentes  de  n'être  pas  rachetables  &  de  ne 
pouvoir  s'éteindre  que  par  la  mort  des 
perfonnes  fur  la  tête  defquelles  elles  font 
créées ,  la  caution  en  fubiffant  le  caution- 
nement a  dû  s'attendre  à  demeurer  obE- 
gée  pendant  tout  ce  temps.. 

Artlclr    il 

De  la  différence  du  Contrat  de  Conjluution 
de  rente  viagère  y  &  du  Contrat  de  Conf- 
eitution  de  rente  perpétuelle  fur  Us  coi^' 
ditions  requifes  pour  la  validité  de  a 
Contrats 

IJJ,    Le  contrat  de  conftitutioir  & 
lente  via|^re  n'eft  pas  affujetti  aux  mk 


dt  Confiitutîon  9  Chap.  VII L  233 
tnes  conditions  que  le  contrat  de  confti- 
tution  de.  rente  perpétuelle. 

10.  Le  contrat  de  conftitiition  de  rente 
perpétuelle  ne  peut  fe  faire  q«e  fou^  la 
faculté  de  rachat  ;  au  contraire ,  par  le 
contrat  de  conftitution  de  rente  viagère, 
le  conftituant  n'a  pas  cette  feculté.  Arrêt 
du  15  Mars  1720,  rapporté  au  feptieme 
Tome  du  Journal  des  Audiences. 

234.  20.  11  y  a  un  taux  réglé  par  la  loi 
pour  la  conftitution  des  rentes  perpétuel^ 
les  :  la  loi  n'en  a  réglé  aucun  pour  la  conf- 
titution des  lentes  viagères. 

Ces  rentes  font  le  prix  du  rifque  que 
courent  les  parties  de  perdre  ou  de  ga- 
gner fuivant  Févénement  incertain  de  la 
mort  :  or  le  prix  de  ce  rifque  dépendant 
de  rage  &  de  Tétat  de  fanté  de  la  perfonne 
fur  la  tête  de  qui  la  î^ente  viagère  eft  conf- 
tituée  ,  il  n'étoit  pas  poffble  de  régler 
par  une  loi  générale  le  taux  de  ces  ren-» 
tes  :  il  a  fallu  laifler  aux  parties  contrac- 
tantes la  liberté  de/e  débattre  fur  le  prix 
de  ce  rifque,  de  même  que  fur  le  prix 
des  différentes  chofes  qui  font  l'objet  des 
contrats  de  vente. 

Cette  liberté  doit  être  plus  grande  à 
proportion  de  ce  que  la  chofe  eft  plus  dif^ 
ficile  à  apprécier  ,  &  que  fon  prix  par 
conféquent  a  plus  d'étendue  ;  elle  doit 
flonc  être  très -étendue  dans  le  contrat 
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de  rente  viagère  :  car  rien  n'eft  plus  diffi- 
cile que  d'apprécier  îeftimationdu  rifque. 
qui  entre  dans  ce  contrat, 

Ceft  ep  conféquence  de  ces  principes 
que  par  Àr^êt  du  premier  Mars  1720 ,  il 
a  été  jugé  que  le  conftituant  n'étoit  pas 
reftituable  contre  un  contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente  viagère  ;  quoiqu'elle  eût  été 
créée  plus  forte  qu'au  denier  dix, 

235.30.  Par  le  contrat  de  conftitution 
de  rente  perpétuelle ,  on  ne  peut  conflit 
tuer  que  des  rentes  en  argent  ;  la  raifon 
qui  a  fait  profc^e  les  conftitutions  de 
rentes  en  grains  ou  autres  efpeces,  eft 
de  peur  que  ce  ne  fût  une  occafion  d'en 
cormituer  de  plus  fortes  qu'au  taux  lé- 
gitime :  les  conftitutions  de  rentes  via:* 
gères  n'étant  affuietties  à  aucun  taux  9 
cette  raifon  cefle  ,  &  rien  n  empêchet 
par  conféquent ,  qu'on  ne  puiffe ,  pour  unç 
fomme  d'argent  conftituer  une  rente  via- 
gère d'une  certaine  quantité  de  grains  ^ 
ou  d'autres  efpeces. 

4^.  Ceft  aufli  poiu:  éviter  ces  fraudes 
^ue  la  Jurifprudence  a  réprouvé  les  conf» 
titutions  de  rentes  perpétuelles  pour  prix 
de  marchandifes,  lorfque  la  conftitution 
eft  faite  en  même  temps  que  la  vente  des 
marchandifes  ou  peu  après  ;  la  même  rai- 
fon ne  fe  rencontrant  pas  à  l'égard  des 
conftitutions  de  rentes  viagères,  on  ne 
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idoit  pas  étendre  à  ces  rentes  cette  JurU- 
prudence. 

xx6. 11  nous  refte  une  queftion  qui  eft 
de  favoir  s'il  eft  défendu  de  conftituer  à 
quelqu'un  ime  rente  viagère  ,  pour  le 
prix  d  arrérages  de  rentes  ou  d'intérêts 
que  lui  doit  le  conftituant,  de  même  qu'il 
eft  défendu  d'en  conftituer  une  perpétuel- 
le ?  La  décifion  de  cette  queftion  dépend 
de  ce  qui  fera  dit  ci-après  de  la  nature  des 
rentes  viagères  ;  j'y  renvoie. 

Article     III. 

JJes  ptrfonws  entre  UfquelUs  peut  fe  pafferU 
contrat  de  conjlitution  de  rente  viagère^ 

%yj.  Par  Edit  du  mois  d'Août  1661 ,  il 
eft  défendu  de  donner  aux  gens  de  main- 
morte de  l'argent  poiu:  une  rente  viagère 
plus  forte  que  le  taux  de  l'Ordonnance , 
à  peine  de  nullité  du  contrat ,  de  confif- 
cation  de  l'argent ,  &  d'une  amende  de 
trois  mille  livres  contre  les  Communau-» 
tés  qui  auront  conftitué  la  rente. 

L'Edit  exceptoit  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  i 
le  grand  Hôpital  &  la  maifon  deslncura'^ 
blés  ;  mais  par  un  Edit  du  mois  de  Jan*- 
vier  1690,  ils  ont  été  affujettis ,  comme 
les  autres  gens  de  main-morte  >  à  cette  dé-; 
fenfe. 
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'  L'Edit  de  l66l  défendoit  auflî  aux 
gens  de  main-morte  de  recevoir  des  héri- 
tages ou  rentes  ,  pour  une  rente  viagère 
plus  forte  que  le  revenu  defdits  héritages 
ou  rentes.  L'occafion  de  cette  loi  a  été , 
fuivant  qu'il  paroît  par  le  préambule  de 
TEdit,  quun  très -grand  nombre  de  per- 
fonnes  en  fe  dépouillant  de  tout  fentiment 
d'affeftion  pour  leur  famille  ,  &  pour  fe 
feire  im  plus  gros  revenu  pendant  leur  vie, 
portoient  tous  leurs  biens  à  des  Commu- 
nautés riches  qui  pour  le  prix  defdits  biens 
leur  conftituoient  des  rentes  viagères  ; 
c'eft  p/Our  empêcher  ce  défordre ,  &pour 
mettre  un  frein  à  Tavarice  des  gens  d'E- 
glife  ;  que  le  Roi  Louis  XIV.  rendit  TEdit 
de  1661  :  il  a  depuis  été  néceflaire  d'y 
mettre  encore  im  plus  grand  frein  en  leur 
défendant  d'acquérir,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  aucuns  héritages  ^  ni  même  des 
rentes  fur  particuliers  :  c'eft  ce  qu'a'feit 
TEditde  1749. 

Le  contrat  de  rente  viagrt-e  rfeft  inter- 
dit aux  gens  de  main-morte  que  lorfque 
la  rente  excède  le  taux  de  TOrdonnance  : 
ils  peuvent  encore  aujourd'hui  conftituer 
pour  le  prix  d  une  fomme  d'argent  une 
rente  viagère  ,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  le  denier  vingt. 

238.  Quoique  l'Edit  de  1661 ,  par  fon 
préambule  ne  regarde  pas  d'im  œil  favor 
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rabte  lesf  conftitutions  de  restés  viagères 
à  un  taux  beaucoup  plus  fort  que  celui  de 
rOrdonnance ,  elle  ne  les  interdit  néan- 
moins qu^auX  gens  de  main-morte  ,  &  ce 
contrat  eft  permis  entre  particuliers. 

239.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente 
viagère ,  lorfque  la  re;ite  n'excède  pas  le 
taux  de  TOrdonnance ,  étant  une  donation 
qui  eft  faite  au  conftituant  de  la  fomme 
qui  lui  eft  payée  pour  le  prix  de  la  conf^ 
titution ,  dont  la  jouiflance  eft  feulement 
fufpendue  pendant  le  temps  que  doit  du-^ 
rer  la  rente ,  c'eft  une  conféquence  que 
nous  ne  pouvons  donner  de  l'argent  de 
cette  manière  aux  perfonnes  à  qui  les 
loix  nous  défendent  de  donner.  Ceft  pour- 
quoi un  contrat  de  conftitution  de  rente 
viagère  par  lequel  un  mari,  qui  neft  pas 
en  communauté  de  biens  avec  fa  femme , 
lui  co^ftitueroit ,  par  exemple ,  cent  livres 
de  rente  viagère  pour  le  fonds  de  deux 
mille  livras  qu'il  recevroit  d'elle  ,  feroit 
,nul;  la  femme  oufes  héritiers  pourroient 
.répéter  de  lui  cette  fomme  de  deux  mille 
livres  qu'il  auroit  reçue  délie  ,  comme 
ayant  été  par  lui  reçue  y&ze  caufa  ;  mais 
,il  imputeroit  fur  cette  fomme  ce  qu'il  au^ 
,fQit  payé  pour  les  arrérages  ;  car  le  con* 
tratde  conftitutipn  étant  nul  ,41  en  a  pu 
produire.        • 

Z4Q.  Quoique  la  rente , viagère  que  je 
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conftiÀie  inné  perfoime  à  qui  la  loi  ne 
me  permet  pas  de  donner ,  excède  de 
tjuelque  choie  le  taux  de  l'Ordonnance; 
néanmoins  â  elle  n'eft  pas  aflez  forte  pour 
pouvoir  pâfier  pour  être  le  jufte  équipol- 
knt  du  fonds  de  la  fonuned'argçnt  qui  eft 
payée  pour  le  prix  de  fa  çomtitution  : 
€Ofl»ne  fi  on  conftituoit  au  taux  (fai  denier 
^-huitoudix^ieufunerçnte  viagère  fur 
hsL  tête  diine  perfonne  âgée  ou  infirme ,  il 
l&udroitdéddef  la^me  chofe  ;  car  quoi- 
mie  Faâe  ne  foit  pas  entièrement  dona« 
tfon ,  il  fuffit,  pour  qull foit  mil,  qu'il  ren- 
ferme un  avantage  que-j'ai  vo^u  Élire  en 
ftaude  de  la  loi  à  cette  perfOnne  ;  c'eft 
pourquoi  nous  avons  vu  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Y^tAt ,  n.\^^  qu'une  ytxi!c^ 
i&ite  à  vil  prix  à  une  perfonne  à  qui  il  n'eft 
pas  permis  au  vendeur  de  donner ,  n'étoit 
pas  moins  nulle  qu  une  donation. 

141.  Lorfque  la  rente  viagère  efl  affez 
fortepourêtreun  jufte  équivalent  du  fonds 
delâibmme  d'argent  qui  eft  payée  pour  le 
^i*  de  la  conftitution,  le  contrat  n'étant 
pas  ence  cas  un  contrat  de.  donation ,  étant 
4IU  contraire  de  la  clafTedes  contrats  inté* 
reffés  de  part  &  d'autre ,  peut-il  intervenir 
entre  un  mari  &  une  femme  fépatés  de 
'  biens  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  Taâie 
n'étant  pas  upe  donation  ^  il  ne  paroîtpas 
^'it  ioit  défendu  par  aucune  \sÀ  ^Vitz^  cei 
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parties.  La  raiibn  de  décider  pour  la  né^- 
tive  eft  que  les  donations  entre  mari  & 
femme  ont  été  interdites  pour  empêcher 
qu'il  n  arrivât  trop  fouvent  que  le  grand 
amour  que  ces  perforaies  ont  Tune  pour 
Tautre  n'étouflfat  en  elles  l'amour  de  leur 
famille ,  &  ne  les  empêchât  de  lui  laiflet 
leurs  biens  ;  cette  même  raifon  fe  rencon- 
tre pour  interdire  entre  ces  perfonnes  les 
contrats  de  rentes  viagères:  car  ime  Emilie 
n'eft  pas  moins  dépouillée  par  les  contrats 
de  conftitution  de  rente  viagère ,  que  par 
tme  donation;  &  un  conjoint  qui  vou- 
droit  faire  pafTer  fes  biens  à  l'autre,  ne  pou* 
vant  le  fkirç  par  la  voie  de  la  donation^ 
auroit  recours  à  celle  de  ces  contrats. 

Dans  les  contrats  de  conftitution  de 
rente  viagère,  l'acquéreur  flipule  quelque- 
fois qu'après  fa  mort  la  rente  fera  conti- 
nuée à  un  tiers  pendant  la  vie  decetiers* 
Cette  claufe  èft  valable,  quoique  ce  tiers 
ne  foit  pas  intervenu  au  contrat  y  &  le 
conflituant  qui  n'a  reçu  qu'à  cette  charge 
la  fôrâme  de  deniers  qui  lui  a  été  payée 
cour  lé  prix  de  la  conftitution,  ne  peut 
Tedéfçndre  de  continuer  la  rente  à  ce  tiers 
après  la:  mort  de  l'acquéreur*  Voyez  notre 
Traité  dés  Obligations ,  n.  70. 

Qûidy  fi  ce  tiers  à  qui  l'acquéreur  a  fti- 
pulé  que  la  rente  feroit  continuée  après 
ia  môrt^  étoit  ime  perfonne  à  qui  les  loix 
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ne  permettoient  pas  à  cet  acquéreur  de 
donner  ?  Ces  loix  étant  faites  en  faveur 
des  héritiers  de  Tacquéreur  ,  &  non  en 
faveur  du  conftituant,  le  conftituant  n'eft 
pas  recevable  à  oppofer  à  ce  tiers  fon  in- 
capacité ;  mais  les  héritiers  ont  droit  d'af- 
figner  ce  tiers  pour  le  voir  déclarer  inca- 
pable désavantage  que  l'acquéreur  de  la 
irente'lui  a  fait  par  la  claufe  du  contrat  de 
conftitutiori  ;  &  pour  faire  ordonner  en 
conféquence  que  la  rente  leur  fera  conti- 
nuée à  la  place  &  pendant  la  vie  de  ce 
tiers  fur  la  tête  de  qui  elle  eft  créée. 

Suivant  ces  principes  ,  fi  un  homme 
avoit  vendu  un  de  fes  propres  pour  ime 
certaine  fomme  pour  laquelle  il  fe  fut  fait 
conftituer  à  lui  &  à  fa  femme  une  rente 
viagère ,  la  rente  après  fa  mort  ne  poiurra 
être  prétendue  par  fa  femme  à  qui  il  ne 
lui  étoit  pas  permis  de  donner ,  mais  elle 
fera  continuée  aux  héritiers  de  cet  hom- 
me pendant  tout  le  temps  de  la  vie  de  la 
femme. 

242.  SU  s'étoit  fait  conftituer  à  lui  &.  à 
fa  femme  une  rente  viagère  des  deniers  de 
la  communauté  :  après  la  mort  de  Tundes 
deux ,  &  en  cas  d'acceptation  de  commu- 
■nauté  ,  elle  devroit  être  continuée  pour 
moitié  feulement  au  furvivant ,  &  pour 
•  Tautre  moitié ,  aux  héritiers  du  prédécédé. 

Si  les  conjoints  s'étoient  fait  un  don 

mutuel 
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mutuel  de  lulufruit  des  biens  de  leur  com- 
munauté; en  ce  cas  le  furvivant  auroit-il 
droit  de  jouir  pendant  fa  vie  de  la  part  du 

{>rédécéaé  fans  rien  rendre  kits  héritiers  i 
e  ne  le  penfe  pas  ;  car  ce  fèroit  s'arroger 
non  pas  le  fimple  ufufiiiit  qui  lui  a  été 
donné  par  le  prédécédé  de  fa  portion  dans 
cette  rente  viagère,  mais  le  fonds  entier 
de  cette  rente ,  im  propriétaire  n'en  pou- 
vant pas  avoif  davantage.  L'ufufruit  étant 
le  droit  de  jovk  falvd  rci/uijiantid ,  cette 
portion  de  rente  du  prédécédé  n'eft  pas 
îufceptible  d'un  ufufruit,  proprement  dit 
au  profit  du  furvivant  ;  car  il  ne  peut  pas 
en  jouir  &  en  percevoir  tous  les  arrérages 
pendant  fa  vie  falvd  rei  fubjlantiâ  ,  étant 
de  la  nature  &  de  l'effence  de  cette  cho* 
fe,  qu'elle  fe  confomme  &  s'éteigne  en-r 
tierement  par  la  perception  de  tous  ces 
arrérages;  cette  rente  viagère  ne  peut 
donc  être  fulceptible  que  du  quaJî'ufufruU 
qui  a  lieu  à  l'égard  des  chofes  qu(B  ufu 
confimuintur.  C'en  pourquoi  de  ^me  que 
l'ufufruitier  de  cette  efpece  de  chofes  ne 

J)eut  en  jouir  qu'à  la  charge  d'enjreftituer 
a  valeiu:  après  l'entière  extinftion  de  l'ijf- 
fufruit ,  le  furvivant  ufufruitier  de  la  por- 
tion du  prédécédé  dans  cette  rente  viage-r 
re,  ne  doit  avoir  le  droit  d'en  jouir,  qu'à 
la  charge  de  reftituer,  après  lextinâion 
de  fonufufruit,  aux  héntiçrs  du  ptédé- 
Tom.  U  L 
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cédé ,  ce  que  cette  portion  de  rente  via- 
gère valoit ,  lorfque  TuiTufruita  commen- 
cé. Cette  eftimation  doit  ie  faire  par  des* 
experts  ,  eu  égard  à  Tâge  &  à  la  fanté  dii 
forvivant donataire  mutuel,  lors  de  Tou-^ 
vèrture  du  doil  mutuel. 

Article    IV. 

Comment  fe  pajjlm  Us  contrats  de  conJUtu^ 
tion  de  rente  viagère ,  &  des  différentes  clau^ 
fes  qui  y  peuvent  être  appofées. 

243.  Les  contrats  de  conftitution  dé 
fente  viagère ,  de  même  que  ceux  de  rente 
perpétuelle ,  peuvent  fe  paffer  fous  figna- 
ture  privée  ,  auflî-bien  que  pardevant 
Notaires. 

Ces  contrats  étant  des  contrats  unilaté* 
raux  dans  lefquels  il  n'y  a  que  la  partie  qui 
conftitue  la  rente  qui  s'oblige ,  il  fuffit  que 
Tade  foit  figné  par  le  conftituant  ;  il  n'eft 
pas  nécei&ire  qu'il  foit  fait  double. 

Quoique  dans  le  cas  où  la  rente  via- 
gère eft  conftituée  au  denier  vingt  ,  ou 
tneme  à  im  denier  moins  fort ,  le  contrat 
renferme  une  donation  qui  eft  faite  au 
conftituant  de  la  fomme  qu'il  reçoit  ;  néan- 
moins la  conftitution  de  rente  viagère 
peut  fe  faire  par  un  aûe  fous  fignaturepri- 
yée.  L'Ordonnance  de  173 1 ,  ^r/.  i ,  qm 
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porte  que  tous  lés  aées  portant  donation 
entre-vifs  feront  paiTés  pardevant  Notai-# 
Tes ,  neft  pas  contraire  a  notre  déciiion; 
car  la  chofe  donnée  étant  en  ce  cas  une 
fomme  d'argent ,  dont  la  tradition  réelle  a 
été  faite  au  donataire,  la  donation  a  reçu 
toute -fa  perfeftion  &  fa  cbnfommatiom. 
par  la  tradition  réelle,  &eUe  n*a  pasbe-^ 
îbin  d'être  établie  par  aucun  afte.  Uaâe  de 
confUtution  de  rente  viagère  ne  fe  fait  pas 
pour  établir  la  donation  ;^e  neft  quun 
aôe  récognitif  de  la  chargea  fous  laquelle 
la  donation  a  été  feite.  ':  '  '  , 
-  244*  On  pleut  appofer  dans  lé  cdntraf 
de  Gonftîtution  de  rente  viagère  la  plupart 
des  claufes  qui  peuvent  s'appoferdans  le 
contrat  de  rente  perpétuelle.  Siu:  quoi 
voyez  ce  qui  en  a  été  dit ,  chap.  4. 

245.  Quelquefois  il  eft  ftipulé ,  par  le 
contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  j^ 
qu'après  la  mort  de  celui  à  qui  la  rente 
viagère  eft  conftituée ,  le  conftituant  ren- 
dra aux  héritiers  une  certaine  partie  dé 
la  fomme  qu'il  a  reçue  lors  de  la  conf^ 
titution  ,  putà. ,  le  tiers  ,  le  quart  ,  la 
moitiés  Le  contrat  fait  avec  cette  claufe 
li'a  rien  d'illicite  ;  il  rèniferme  deux  con-^ 
tràts;  un  contrât  dé  venffe'de^la-renttf 
viagère  pour  le  prix  delafomméquidoitr 
refter  au  conftituant ,  &  un  prêt  gratiiif 
gui  lui  eft  fait  de  celle  qu'il  doit  rendre^. 
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U  faudroit  décider  autrement  fi  la  îbomié 
qui  doit  refter  au  conftituant  n'étoit  pas 
aflez  forte  pour  pouvoir  être  conâdérée 
comme  le  prix  de  la  rente  viagère  ;  putài 
fi  Ton  avoit  conftitué  à  une  perfonne 
qui  ne  fut  pas  trop  avancée  en  âge  ^  troii 
cens  livres  de  rente  viagère  pour  le  prix 
^e  trois  mille  livres  ^  dont  deux  mille  li« 
vres  feroient  rendues  aux  héritiers  du 
conftituant ,  qui  retiendroit  feulement 
les  mille  livres  refiantes.  En  ce  cas  le 
contrat  de  conflitution  devroit  être  dé- 
claré nul  &  uûiraire  y  comme  contenant 
un  prêt  à  intérêt  déguifé  »  &  tous  les  anré- 
lages  qui  ont  été  payés  ,  devroient  être 
imputés/ur  le  principal. 

246.  Quelquefois  le  contrat  de  confB* 
tution  de  rente  viagère  efl  mêlé  de  conf-^ 
titutionde  rente  perpétuelle  :  car  oncon^  r 
vient  quelquefois  qu'après  la  mort  de  ce-, 
lui  à  qui  la  rente  viagère  efl  conftituée  y  le 
conftituant  contimiera  à  fes  hérititiers  une 
rente  de  tantyrachetablede  tant;  comme 
fi  pour  une  fomme  de  trois  mille  livres 
que  je  recevois  de  vous ,  je  vous  confti- 
tuois  deux  cens  livres  de  rente  pendant 
votre  viç  9  laquelle  après  votre  mort  fera, 
réduite  à  cinquante  livres  jufqu  au  rachat 
qui  s'en  pourra  ^re  de  la  fomme  de  deux 
mille  livres. 
.  On  peut  ^re  la  queftion  9  û  dan$  cette 
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efpece ,  le  rachat  de  mille  livres  pourra 
fe  faire  de  votre  vivant  &  réduire  la 
rente  à  cent  cinquante  livres  ?  La  raifoh 
de  douter  eft  qu'il  femble  que  ce  contrat 
contient,  une  conftitution  de  cent  cin« 
quante  livres  de  rente  viagère ,  pour  le 
prix  de  deux  mille  livres  ^St  une  conftî^ 
tution  de  cinquante  livres  de  rente  per- 
pétuelle y  pour  le  prix  de  mille  livres  :  or 
il  eft  de  Teflence  de  celle-ci ,  que  le  dé^ 
biteur  ait  toujours  la  faculté  de  la  rache- 
ter. La  raifon  de  décider  que  lerachat  ne 
peut  s*en  foire  qu'après  votre  mort,  eft 
que  les  deux  rentes ,  Tune  perpétuelle  & 
Tautre  viagère,  qui  font  confutuées  par 
ce  contrat  9  font  deux  re;ites  créées  pour 
un  feul  &:  même  prix  die  trois  mille  li-« 
vres  qui  ne  courent  pas  en  même  temps  ^ 
mais  dont  Tune  fuccede  à  Tautre  i  la 
rente  perpétuelle  de  cinquante  livres ,  ra« 
chetable  de  mille  livres ,  doit  fuccéder  à  la 
rente  viagère  de  deux  cens  livres  après 
qu'elle  fera  éteinte  ;  elle  ne  ^ourt  pa^ 
pendant  votre  vie  9  &  elle  ne  fait  pa$ 
partie  de  la  rente  viagère  de  deux  cens 
livres. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  d'illidte  ;  il  fuffit 
que  les  mille  livres  qui  me  reftentfuflent^ 
eu  égard  à  votre  âge  avancé ,  un  prix  fuf^ 
fiant  de  la  rente  de  deux  cens  livres  que 
je  vous  ai  confUtuée  9  pour  c^ue  je  tu» 
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^puiffe  critiquer  le  contrat ,  vous  pourrîefc 
.m'impofer  Tobligation  de  rendre  après 
votre  mort  la  fomme  de  nulle  livres  à  vos 
héritiers ,  à  plus  forte  raifonpouvez-vous 
.ai'inipofer<:!el]jedeleiirËdire  une  rente  de 
cinquante  livres  rachetable  de  mille  livres 
4îui  ne  commencera  que  depuis  votre 
mort;  ^ar  cette. oUtigation  efl moins oné- 
reufe  pour  moi^^e  celle  de  la  reâitu- 
tion  de  la  fbimmé  de  mille  livres. 

147.  La-  rente  perpétuelle  qui  doit  être 
continuée  après  la  inôrt  âuxiiëritiers  de 
celui  à  qui  k  viagenè  a  été  conftituée  > 
peut -elle  excéder  le  taux  légitime  des 
intérêts  de  la  fomme  d'argent  dont  elle  eft 
rachetable  ?  Par  exemple  5  dans  Tefpec^ 
ci-deffiis  propofée ,  aurions  -  nous  pu  con* 
venir  qu'après  votre  mortjecontinuerois 
à  vos  héritiers  cinquante  livres  de  rente 
â  toujours ,  rachetable  de  huit  cens  li« 
vres  ?  Je  ne  trouve  rien  d'illicite  dans 
cette  convention;  car  le  taux  des  rentes 
fe  rcj^le  i%t  la  fomme  qui  a  été  payée  pour 
le  pox  de  la  conftitution,  &  non  fur  celle 
dont  la  rente  eft  rachetable,  qui  peut  être 
ime  fomme  moindre  que  celle  qui  a  été 
payée  pour  le  prix  de  la  conftitution. 
C'eô  pourquoi  dans  cette  efpece ,  la  rente 
de  cinquante  livres  ne  peut  pas  être  ju- 
gée exceffive,  quoiqu'elle  foit  rachetable 
leulement  de  Mt  cens  livres  ;  car  ce  xl^ 
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pas  une  fomme  de  huit  cens  livres  feule- 
ment qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
conftitution  de  cette  rente,  le  prix  pour 
lequel  cette  rente  &  la  viagère  ont  été 
conftituées  étant  im  feul  &même  prix 
de  trois  mille  livres. 

Si  vous  m'euffiez  impofé  l'obligation  de 
continuer  à  vos  héritiers  cinquante  livres 
de  rente  rachetable  de  mille  livres ,  je  ne 
pourrois  pas  me  plaindre  ;  je  fuis  moins 

Î;revé  par  celle  que  vous  mlmpofez  de 
eur  continuer  une  rente  de  cinquante  lî» 
vres ,  rachetable  de  huit  cens  livres  ;  je  ne 
puis  donc  pas  m'en  plaindre. 

248.  Ceil  ime  claufe  afTez  ordinaire 
dans  lès  conftitutions  de  rentes  viagères^ 
fur-tout  dans  celles  quife  conftituent  par 
teftament  ,  qu'il  en  fera  à  chaque  terme 
payé  un  terme  d'avance ,  foit  de  demi» 
année,  foit  d'im  quartier.  De -là  naît  la 
quefBon  de  favoir  fi  le  penfionnaire  qui 
en  exécution  de  cette  claufç  a  reçu  im 
terme  d'avance  ,  venant  à  mourir  avant 
l'accompliffement  du  terme ,  la  fucceflion 
■eft  tenue  de  rendre  au  débiteur  de  la  rente 
ce  qui  reftoit  à  écheoir  de  ce  terme 
lors  de  la  mort  du  penfionnaire.  Putà^  le 
teflateur  a  légué  a  Pierre  ime  penfion 
yiagere  de  fix  cens  livres  ,  payable  par 
avance  de  fix  mois  en  fix  mois ,  à  com- 
mencer du  jour  de  fon  décès ,  qui  eft  ar- 
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rivé  le  premier  Janvier  1770  ;  Pierre  a 
reçu  dans  ledit  mois  de  Janvier  trois  cens 
livres  pour  un  demi  -  terme  d'avance  ;  il 
^ftmort  au  premier  Mai;  le  débiteur  de 
la  rente  peut -il  répéter  de  fes  héritiers 
cent  livres  pour  ce  qui  reftoit  lors  de  fa 
çiort ,  à  courir  du  terme  de  Juillet  qu'il 
a  reçu  d'avance  ?  Je  penfe  que  le  débi- 
teur eft  fondé  ;  car  la  rente  ayant  été 
éteinte  par  la  mort  de  Pierre  au  premier 
de  Mai  y  ce  qu'il  a  reçu  pour  les  deux 
mois  qui  reftoient  à  courir  jufqu'au  pre- 
mier Juillet,  ne  lui  étoit  pas  dû.  On  oppofe 
que  cela  lui  étoit   dû  ,  puifqu'il  avoit 
droit  de  l'exiger  ;  la  réponfe  eft  qu'aux 
termes  du  teftament  le  terme  devant  lui 
être  payé /^^r  avanct  avant  qu'il  fut  dû,  il 
avoit  droit  de  l'exiger ,  non  comme  une 
fomme  qui  lui  fût  déjà  due ,  mais  feule- 
ment comme  une  fomme  qu'il  avoit  droit 
d'efpérer  devoir  lui  être  un  jour  due ,  & 
qui  devoit  lui  être  avancée  avant  qu'elle 
nit  due  :  il  étoit  créancier  de  l'avance 
de  cette  fomme  ,  plutôt  que  de  la  fonune 
même  ;  c'eft  le  fens  de  ces  temes  par 
avanct  :  car  avancer  ime  fomme  ,  praroga* 
rt ,  c'eft  la  payer  avant  qu'elle  foit  due  : 
les  paiemens  qui  fe  font  d'avance  font 
in  pendenti  jufqu'à  l'échéance  du  terme  :  , 
celui  qui  a  été  fait  auroit   été  valable  9 
£  Pierre  ayant  vécu  jufqu'au  mois  de 


de  Canfiitudon ,  Chap.  VIIL  ij^ 
Juillet ,  la  rente  eût  couru  jufqu  a  ce 
temps  ;  étant  mort  auparavant  dès  le  pre- 
mier Mai,  le  paiement  fe trouve  netre 
pas  valable  pour  ce  qui  reûoit  à  coiurir; 
&  le  débiteur  qui  a  £dt  le  paiement  ea 
doit  avoir  la  répétition.  Quoique  ces  rai- 
fons  me  paroiflent  décifives ,  néanmoins 
j'ai  trouvé  de  la  vanété  dans  les  avis  fur 
cette  queftion. 

Il  âudroit  décider  autrement  9..  û  on  ne 
s'étoit  pas  fervi  du  terme  £avance  ;  com- 
me s'il  étoitdit  par  uateâament  :  JcUguc 
à  un  tdune  renu  viagère  de  cent  écuspar  chor' 
am  an  ,  payable  par  troii  mois^  dont  on  lui 
paiera  yinp<inq  icus  incontinent  apris  mon 
décès.  Leteftateur  ferapréfumé  en  ce  cas; 
lui  avoir  voulu  léguer  vingt  -  cinq  écus  ^ 
outre  ce  qui  courra  de  la  rente  depuis  fon: 
décès,  &  le  légataire  ne  fera  pas  cenfé  en 
recevoir  rien  par  avance^ 

ARTICLE      Y» 

Dà  la  nature  des  Rmtes  viagères^ 

249.  Ce  que  nous  avons  âh  de  la  rar- 
tnre  des  rentes  perpétuelles,  femble  ne 
pouvoir  pas  s'appliquer  aux  rentes  via- 
gères. 

Nous  avons  dit  que  lac  rente  perpé- 
tuelle eil  xme  efpece  de  créance  dune 
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fommé  qui  en  eft  le  capital ,  &  que  cette 
fomme  produit  des  arrérages  qui  s  accu- 
mulent tous  les  jours ,  &  qui  doivent  être 
payés  par  chacun  an  fans  aucune  diminu- 
tion du  capital.  On  ne  peut  pas  dire  la  mê- 
me chofe  des  rentes  viagères  ;  ces  rentes 
n'ont  pas  de  capital ,  la  fomme  qui  a  été 
payée  pour  le  prix  de  la  conftitution  de 
la  rente  viagère  eft  entièrement  perdue 
pour  le  créancier  de  la  rente  ;  il  n'en  de- 
meure en  aucune  manière  créancier  ,  & 
elle  ne  doit  jamais  lui  retourner.  La  rente 
viagère  n'eftdoncla  créance  d'autre  chofe 
que  des  arrérages  qui  en  doivent  courir 
pendant  le  temps  de  fa  durée  ;  ces  arréra- 
ges font  tout  le  principal ,  tout  le  fonds 
&  rêtre  entier  de  la  rente  viagère  ;  elle 
51'acquitte  &  s'éteint  par  parties  à  mefure 

Sue  le  créancier  les  reçoit  ;  le  paiement 
e  ce  qui  en  reftoit  dû  &l  couru  jufqu'à 
la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tcte  de  la- 
quelle elle  étoit  conftituée ,  achevé  de  l'é- 
teindre entièrement.  Cette  créance  paroît 
donc  ne  pouvoir  être  confidérée  autre- 
ment ,  que  comme  la  créance  des  fommes 
d'argent  qui  feront  dues  pendant  le  temps 
qu'elle  aura  cours. 

De  ce  que  nous  venons  d'expofer ,  plu* 
iieurs  en  ont  tiré  la  conféquence ,  que  mê- 
me dans  les  Coutumes  qui  réputent  im- 
meubles lç$  rentes  perpétuelles  conftitiiéçs 
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à  prix  d'argent ,  les  viagerçs  doivent  être 
rangées  dans  la  claffe  des  meubles  ;  ces  ren- 
tes n'étant  autre  chofe  que  la  créance  de 
fommes  d'argent  qui  feront  plus  ou  moins 
répétées  fuivant  que  la  perfonne  fur  la  tête 
de  qui  la  rente  eft  conftituée,  vivra  plus  ou 
moins  long- temps  ;  cette  créance  a  feule- 
ment cela  de  particulier ,  qu'elle  ne  naît 
pas ,  &  n'eft  pas  acquife  au  créancier  tout- 
a-^la-fois ,  mais  par  parties  &  par  chacun 
jour  du  temps  de  la  vie ,  qui  eft  la  mefure 
de  fa  durée.  Cette  opinion  qui  range  les 
rentes  viagères  fous  la  clafle  des  biens 
meubles ,  paroît  avoir  été  fuivie  par  un 
Arrêt  du  3 1  Juillet  1683 ,  rapporté  au  deu- 
xième Tome  du  Journal  èa  Palais ,  idit. 
in-foLp.  ^63 ,  qui  a  jugé  que  le  prixd'une 
rente  viagère  devoit  être  diftribué  par 
contribution  au  fol  la  livre  comme  le  prix 
d'un  bien-meuble ,  entre  les  créanciers  de 
la  perfonne  à  qui  elle  appartenoit. 

Néanmoins  on  m'a  aflliré  que  l'opinion 
contraire  qui  répute  immeubles  les  rentes 
viagères  auffi-bien  que  les  perpétuelles  , 
prévaloit  au  Palais  :  la  multitude  de  ces 
rentes  qui  font  aujourd'hui  le  principal 
objet  de  la  fortune  de  plufieurs  particu- 
liers ne  contribue  pas  peu  à  donner  vo- 
gue à  ^ette  opinion.  Void  le  raisonne- 
ment fur  lequel  on  l'établit  :  On  dit,  le 
droit  de  créance  de  rente  viagère  ,  eft 
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un  droit  qui  produit  &  iakt  naître  deè 
arrér^es  contre  le  débiteur  y  de  même 
que  le  droit  de  créance  de  rente  perpé- 
tuelle, ^ec  jcette  différence  feulement 
que  le  droit  de  rente  perpétuelle  étant  un 
droit  perpétuel  de  fa  nature  ,  en  produit 
à  perpétuité  ;  le  drcxit  de  rente  viagère 
qui  eft  un  droit  dont  la  durée  eft  bor- 
née>  en  produit  feulement  pendant  le 
temps  de  fa  durée.  C'eft  pourquoi  de 
même  que  les  Coutumes  ont  feint  dans  les 
rentes  perpétuelles  un  être  moral  &  intel- 
leâuelde  créance ,  diftingwé  par  Tenten- 
dément  des  arrérages  quil  produit,  quoi- 
que dans  la  vérité  ces  rentes  perpétuelles 
ne  foient  autre  chofe  que  la  créance  de 
tous  les:  arrérages  cpii  courront  jufqu'au 
radiât  ;.  de  même  on  peut  auffi  dans  les 
rentes  viagères  feindre  &  iuppofer  u» 
être  moral  &  intelledhiel  de  créance , 
diftingué  des  arrérages  de  la  rente  viagère 
qu*il  produit ,,  &  qui  ne  diffère  de  celui 
^e  l'on  confidere  dans  les  rentes  perpé- 
tuelles, qu'en  ce  que  celui-ci  eft  un  être 
perpétuel ,  au  lieu  que  celui  que  Ton  con- 
fidere dans  les  rentes  viagères  eft  un  être 
périflable ,  dont  la  durée  eft  bornée  au 
temps  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tiixj^ 
de  qui  elles  font  créées.  En  effet ,  de  mê- 
me que  dans  les  rentes  perpétuelles ,  les 
arrérages  de  la  reiite  ne  font  conii^^réj^ 
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<ffne  comme  les  fruits  civils  de  la  rente  ; 
de  même  dans  les  rentes  viagères  ,  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  font  con- 
iidérés  ,  non  comme  Tobjet  principal 
du  droit  de  créance  de  la  rente  viagère, 
mais  comme  étant  pareillement  les  fruits 
civils  de  la  rente  viagère.  C'eft  en  con-^ 
féquence  de  cela  que  les  arrérages  d'une 
rente  viagère,  dontl'im  desdeux  conjoints 
par  mariage  étoit  propriétaire  loruju'ils 
ont  contraâé  mariage  ,  tond)ent  dans  la 
communauté  conjugale  pour  tout  le  temps 
qu'ils  ont  couru  pendant  tout  le  temps 
qu  a  duré  ladite  communauté  ,  comme 
mûts  civils  de  lacUte  rente  courus  &  échus 
durant  ladite  communauté ,  &  qu'ils  ne 
font  pas  compris  dans  la  réferve  ^  que  le 
conjoint  qui  a  apporté  ime  certaine  fom- 
me  à  la  commimauté  fe  fait  du  furplus  de 
fon  mobilier  ,.  comme  ils  devroient  être 
compris  s'ils  étoient  confidérés  non  eomr 
me  de  iimples  fruits ,  mais  comme  l'objet 
principal  de  la  créance  de  la  rente  viagère 
qui  appartenoit  à  ce  conjoint  lors  de  fon 
Hiariage.. 

250»  De  ce  principe  fuf  la  manière  de 
concevoir  les  rentes  viagères  ,  naît  la 
dédfion  de  la  queftioa  propofée ,  fuprà  ^ 
n.  1^6.  Si  l'on  peut  conftituer  ime.  rente 
viagère ,  poiu:le  prix  d'^arrérages  de  rente 
coiuituée  QUI  d'intérêts  d^s  par  le  coni^ 
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tituant  ?  La  rente  viagère  étant,  fuivant  ce 
principe  9  un  être  fi^f  diftingué  des  arré- 
rages qu'il  produit,  les  arrérages  de  la 
fente  viagère  font  de  même  que  ceux  de 
la  rente  jperpétucUe ,  ad  infiar  ufurarum  : 
d'où  il  luit  qu'en  reftituant  ime  rente 
viagère  pour  le  prix  d'arrérages  d'ime 
rente  conftituée ,  on  feroit  produire  à  ces 
arrérages  gui  font  ad  infiar  ufurarum  pour 
le  prix  delquels  onlaconftitueroit,  d'au- 
tres arrérages  qui  feroient  auffi  eux- 
mêmes  ad  infiar  ufurarum  ;  ce  qui  eft 
une  efpece  d'anatocifine  défendu  par  les 
loix. 

lyi.  Il  n'eft  pas  douteux  que  les  ren- 
tes viagères  ,  même  félon  lopinion  de 
ceux  qui  les  confiderent  comme  immeu- 
Wes ,  doivent,  de  même  que  les  perpétuel- 
les, être  régies  par  la  loi  du  domicile  du 
créancier  à  qui  elles  appartiennent,  fauf 
les  rentes  viagères  fur  THôtel-de- Ville  de 
Paris ,  lefquelles  étant  confidérées  comme 
immeubles ,  font  de  même  que  les  per- 
pétuelles ,  cenfées  avoir  une  affiette  à  Pa- 
ris où  eft  établi  le  Bureau  de  paiement>& 
fe  régiflent  en  Conféquence  par  la  coutu- 
me de  Paris. 

252.  On  a  mis  en  queftion  fi  les  rentes 
viagères  font  fufceptibles  de  faifies  & 
arrêts  de  la  part  des  créanciers  de  ceux  à 
qui  elles  font  dues  i  &  fi  Ion  peut  vajbt^ 
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blement  convenir  qu'elles  n'en  feront  pas 
fufceptibles.  Il  faut  fur  ces  quefticfns 
diftinguer  les  rentes  viagères  créées  à 
prix  d'argent ,  qui  font  celles  dont  nous 
traitons  ,  &  celles  qui  font  créées  par 
don  ou  legs.  Il  n  eft  pas  douteux  que  le 
donateur  ou  teftateur  peut  valablement 
appofer  à  la  donation  ou  au  legs  qu'il  fait 
à  quelqu'un  dune  rente  viagère,  qu'elle 
ne  fera  pas  fufceptible  d  aucunes  faifies  & 
arrêts  de  la  part  des^  créanciers  de  celui 
à  qui  il  la  donne  ;  la  raifon  eft  que  lorA 
qu'on  fait  une  libéralité  qu'on  n'étoit  pas 
obligé  de  faire  ,  on  la  peut  faire  fous 
telles  conditions  qu'on  le  juge  à  propos: 
unicuîque  licct  qucrn  voltterit  modum  Ubtrali" 
tatifuœ  apponerc.  Le  donateur  ou  le  tefta- 
teur, en  oppofant  cette  claufe  à  fa  dona- 
tion ou  à  fon  legs ,  ne  fait  en  cela  aucun 
tort  aux  créanciers  de  celui  à  qui  il  donne 
oli  lègue  la  rente  viagère ,  puifqu'il  étoit 
le  maître  de  ne  rien  donner  à  leiu:  débi- 
teur. 

Non-fêulement -cette  claufe  eft  valable 
dans  les  dons  ou  legs  de  rentes  viagères, 
elle  y  eft  même  facilement  fous-entendue, 
lorfqu  il  paroît  par  les  circônftances  que 
1^  rente  qui  a  été  donnée  ou  léguée  à  quel- 
qu'un ^  lui  a  été  donnée  ou  léguée  pour 
lubvenir  à  {qs  alimens. 

E  n'en  eft  pas  de  même  des  rentes  via:^. 
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gçres  créées  à  prix  d'argent  ;  elles  font 
toujours  fujettes  aux  faifies  &  arrêts  des  . 
créanciers  de  ceux  à  qui  elles  appartien- 
nent,  &  la  claufe  qu'elles  n'y  feront  pas 
fujettes,  inférée  dans  le  contrat  de  conf- 
titution  de  ces  rentes ,  rfefl  pas  plus  va-r 
lable  que  le  feroit  la  claufe  par  laquelle 
dans  lui  contrat  de  vente  d'un  héritage 
Facheteiu:  dédareroit  qu'il  Tacheté  à  la 
charge  qullne  pourra  l'hypothéquer  pour 
les  dettes  qu'il  contraftera  par  la  fuite , 
perfonne  ne  pouvant  s'interdire  à  lui-mê- 
me la  faculté  de  contrader  des  dettes ,  ni 
à  fes  créanciers  celle  de  ^qvi  faire  payer 
fur  fes  biens. 

Il  efl  vrai  que  par  un  Arrêt  du  31 
Juillet  1683  ,  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais ,  les  créanciers  d'une  Demoifelie  So- 
nin  ayant  faifî  une  rente  viagère  de  deux 
mille  livres  créée  au  profit  de  leur  débi^ 
trice  par  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  pour  le 
prix  d'une  fomme  de  160CX)  livres  qu'elle 
avoit  donnée  à  fonds  perdu ,  la  Cour  fit 
diflraûion  au  profit  de  ladite  Sonin  de 
400  livres  dç  rente  par  chacun  an  pour 
fubvenir  à  fes  alimens  ;  mais  cet  arrêt  qui 
a  pu  être  rendu  fur  des  circonflanees  par- 
ticulières ^  &  par  un  motif  de  commifé-^ 
ration.,  ne  peut  être  tiré  à  conféquence- 
On  ne  peut  non  plus  tirer  aucun  arguer 
sient  de  la  claufe  qui  fe  trouve  dans  quel* 
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ques  Edits  de  création  de  rentes  viagères  , 
qu'elles  ne  feront  fnfceptibles  de  faifie  & 
arrêt  de  la  part  des  créanciers  des  acqué- 
reurs def dites  rentes  :  car  le  droit  que 
renferme  cette  claufe  étant  jus  Jîngulare^ 
n'étant  établi  que  pour  Êivorifer  le  débit 
des  rentes  créées  par  TEdit ,  &  pour  pro* 
curer  par  ce  moyen  plus  promptement 
à  l'Etat  l'argent  dont  il  a  befoin ,  la  dif<» 
pofitioU  renfermée  dans  cette  claufe  ne 
peut  être  étendue  à  d'autres  rentes ,  qu'à 
celles  créées  par  TEdit ,  fuivant  ces  reglef 
de  droit  :  quod  contra  ratiorum  juris  nccp^ 
tum  ejl  non  ejl  producmdum  ad  confcqutn- 
lias  9  L.  14  ,  jf.  de  Ug.  l6  9  &  L.  î^l^jf, 
de  R.  J.  Quct  propter  necejfitatem  reuptafunty 
nondtbent  in  argumentum  trahL  L»  6x^  • 
de  R.  J. 

Article     VL 

De   la  prejlation  des   arrérages  des  rentes 
viagères. 

253.  Ce  qui  à  été  dit  fur  la  preftation 
des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  re- 
çoit application  aux  viagères.  Les  arré- 
rages des  rentes  viagères  font  regardés 
comme  revenus  des  biens  du  créancier 
de  la  rente ,  &  en  conféquence  font  fu- 
jets  aux  importions  des  dixièmes  &  vingr 
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tiemes  pendant  le  temps  qu'elles  ont  lieil.* 
C'çft  pourquoi  le  débiteur  de  la  rente  via* 
gère  qui  paie  ces  impofitlons  fiu:  i^s 
piens ,  peut  en  faire  la  retenue  fur  les  ar- 
réragés qa'îl  doit^  à  moins  qu  il  n'y  ait  eu 
ime  convention  contraire  par  le  contrat  de 
çonftitution.  Les  Edits  s'en  font  expliqués 
0n  termes  formels. 

254.  On  peut  mettre  en  queftion  fi 
la  p^^efcription  de  cinq  ans,  qui  a  lieu  à 
l'égard  des  arrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles  conftituées  à  prix  d'argent  ,  a 
pareillement  lieu  à  l'égard  des  rentes 
viagères  créées  à  prix  d'argent  ?  L'Or- 
donnance de  Louis  XII ,  art.  71 ,  qui  a 
établi  cette  prefcription ,  s'explique  ainfi: 
^>  La  plupart  de  nos  fujets  au  temps  pré- 
»fent  ufent  d'achats  &  ventes  de  rente» 
»  que  les  aucuns  appellent  rentes  à  prix 
»  d'argent  ;  les  autres ,  rentes  volantes  ^ 
»  penfions ,  hypothèques  ou  rentes  à  ra- 
»  chat ,  félon  la  diverfité  des  lieux  ,  &c*  4< 
Pour  l'affirmative  on  peut  dire  que  fous 
ia  généralité  de  ces  termes,  achats  &  vcn^ 
tes  de  rentes  ^  rentes  à  prix  £  argent  ,  les 
viagères  font  comprimes  auffi-bienqueles 
perpétuelles  ;  d'où  il  fuit  que  la  difpo- 
fition  de  cette  Ordonnance  qui  ne  per- 
met pas  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  en 
puiflent  demander  plus  de  cinq  années , 
doit  avoir  lieu  contre  les  créanciers  de 
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i^nx&s  viagères  lorfqu'elles  ont  été  créées 
à  prix  d'argent ,  auffi-bien  que  contre  les 
créanciers  des  rentes  perpétuelles.  La  rai- 
fon  de  la  loi  qui  eft  de  ne  pas  occafionnér 
la  ruine  du  débiteur  en  laiflant  accumuler 
trop  d'arrérages ,  milite  à  Tégard  des  unes 
&  des  autres. 

On  peut  dire ,  d'un  autre  côté, pour  la 
négative,  que  quoique  les  termes  it  vtn^ 
tes  de  rentes,  ventes  à  prix  d^ argent'  puijf- 
fent  convenir  aux  rentes  viagères  de 
même  qu  aux  perpétuelles  ,  néanmoins 
on  ne  peut  difconvenîr  que  ce^font  les 
perpétuelles  que  TOrdonnance  de  Louis 
Xn  a  eues  en  vue  ;  que  fa  difpofition  pour 
laquelle  elle  établit  la  prefcription  de 
cinq  ans  étant  une  difpofition  pénale ,  elle 
doit ,  fuivant  la  nature  de  ces  difpofitions, 
être  reftreinte  aux  rentes  perpétuelles,  qui 
font  celles  que  FOrdonnance  a  eues  en 
vue,  &  ne  pas  être  étendues  aux  viagè- 
res. La  raifon  qui  rendoit  les  contrats 
de  conftitution  de  rentes  perpétuelles 
odieux ,  &  qui  en  &it  aflujettir  les  arré^ 
rages  à  la  prefcription  de  cinq  ans ,  étoit 
fondée  fur  les  rapports  de  ce  contrat 
avec  le  prêt  à  intérêt  ;  rapports  que  nous 
avons  remarqués  ,yttprtf ,  72.  5.  Le  contrat 
de  conftitution  à  rente  viagei-e  par  lequel 
le  créancier  acquéreur  de  la  rente  perd 
fon  fonds  y  n'ayant  aucun  rapport  avee 
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le  prêt  à  intérêt,  &  n'ayant  par  confé- 
quent  rien  d'odieux ,  ne  dfoit  pas  être/uîet 
à  cette  prefcription.  Tinclinerois  afiez 
pour  ce  dernier  fentiment. 

Au  refte  F  Arrêt  de  x668 ,  rapporté  pat 
Soefve,  tom.  ly  cent.  4,  chap*  15 ,  ne  peut 
fervîr  à  la  décifion  de  la  queftion  ;  car  la 
rente  viagère  qu'on  a  jugé  par  cet  Arrêt 
n'être  pas  fujette  à  la  prefcription  de  cinq 
ans ,  n'étoit  pas  créée  à  prix  d'argent  ^ 
nais  par  legs. 

Article    VIL 

Comment  s*iteignent  les  rentes  viagères^ 

255.  La  principale  manière  dont  8*é« 
teignent  les  rentes  viagères ,  eft  la  mort  de 
la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  rente 
viagère  étoit  conftituée. 

Elles  s'éteignent  en  ce  fens  que  les  ar- 
rérages ceffent  de  courir  depuis  le  jour  de 
cette  mort  ;  mais  tous  ceux  qui  ont  couni 
jufqu'audit  jour,  icelui  joiu:  compris,  ne 
laiffent  pas  d'être  dûs,&  doivent  être 
payés  au  créancier  de  la  rente ,  ou  à  & 
fucceffion  s'ils  ne  l'ont  été. 

Lorfque  la  rente  a  été  créée  fur  les  têtes 
de  plufieurs  perronnes ,  elle  ne  s'éteint 

3ue  par  la  mort  de  la  dernière  fxuvivanti 
e  ces  perfonnes» 
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'  2  j6.  La  mort  qui  éteint  la  rente  via* 
gère  eft  la  mort  naturelle  ;  la  mort  civile 
n  a  pas  le  même  effet  ;  car  la  rente  via- 
gère doit  durer  pendant  le  temps  que  les 
parties  contractantes  lors  du  contrat  de 
conftitution  ont  voulu  qu'elle  durât  :  or 
il  eft  évident  que  le  temps  que  les  parties 
avoient  alors  en  vue ,  étoit  le  temps  de  la 
vie  naturelle  de  la  perfonne  fiu:  la  tête  de 
<pii  on  conftituoit  la  rente ,  &  qu'elles 
n'ont  pas  même  penfé.  au  cas  de  la  mort 
civile. 

C'eft  pourquoi  fi  le  créancier  d'une 
rente  viagère  fur  la  tête  de  qui  la  rente 
a  été  conitituée  ^  étoit  condamné  à  imé 
peine  capitale  qui  emporte  mort  civile  & 
confiTcation  de  biens  ,  la  rente  ne  fêroit 
pas  éteinte  ;  elle  appartiendroit  au  Sei- 
gneur confifcataire ,  de  même  que  les  au- 
tres biens  du  condamné ,  &  elle  conti- 
nueroit  à  courir  à  fon  profit  jufqu  au  jour 
de  la  mort  naturelle  de  cette  perfonne* 
Pareillement  fi  le  créancier  d'une  rente 
viagère  conftituée  fur  fa  tête  fait  profef- 
fion  en  religion ,  larente  pafTe  dans  la  fuc- 
eeffîon,  de  même  quefes  autres  biens,  à  i^% 
héritiers»  Si  la  créancière  de  cette  rente 
fait  profeffion  dans  un  Couvent  auquel 
il  feroit  permis  de  recevoir  des  dots  pour 
k  profemon  en  religion ,  tels  que  font  lés^ 
Couvens  de  filles  ét^Us  depuis  i6oo>  elle 
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teur ,  par  la  novation ,  par  la  confîifîotù 

259.  Elles  font  fujettes  auffi  aux  pref- 
criptions  de  trente  ans  &  de  quBxgmte 
ans. 

Obfervez  que  fi  la  perfonne  fur  la  tête 
de  qui  la  rente  eft  créée  avoit  été  pen- 
<lant  un  très-long  temps  abfente  de  longue 
abfence ,  fans  qu'on  eût  pu  pendant  tout 
ce  temps  avoir  de  (es  nouvelles ,  &  qu'a- 
près plus  de  trente  années  d'abfence  elle 
eût  reparu,  le  créancier feroit bien fond^ 
à  demander  tous  les  arrérages ,  fans  que  le 
débiteiu:  pût  lui  oppofer  la  prefcription 
de  trente  ans  :  cette  prefcription  n'ayant 
pas  couru  pendant  le  temps  de  Fabfence  de 
cette  perfonne  ;  car  le  créancier  faute  de 
pouvoir  juftifier  de  la  vie  de  cette  per- 
fonne dont  on  ne  pouvoit  avoir  de  nou- 
velles, na  pu  pendant  tout  ce  temps  de- 
mander fa  rente,  &  c'eft  une  règle  de 
droit  ,  que  contra  non  vaUntcm  agcrc  non 
currit  prœfcriptio. 

F  I  N- 
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certaine  mon  noie  y  10%  jujqu* à  10^ 

Clauses  pans  un  contr.  de  rente  viagère. 

Claufe ,  qu'après  .  la  mort  de  l'acquéreur  ,  la  rente 

fera  continuée  à  un  tiers ,  e(l  valable ,  239. 

Quid ,  fi  ce  tiers  étoit  une  perfoime  à  qui  la  loi  ne 

permettoit  pas  à  l'acquéreur  de  donner,  239, 

Olaufés'danstm  contrat  de  fente  viagère ,  qu'après* 
^.4a  mort  de  celui  à  qui.  elle  eil  cpnÇituée  ,  on- 
- 'refidi^  aux  hérîtiera  une  certaine  fonime  >  243  ^ 

244. 

Oûiqu\>n'  \tti  continuera  une  certain» 
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pëtuellc,  244  Jufqu'à  147^ 

Claufe  dans  un  contrat  de  rente  viagère  qu'elle  fera 

paye'e  d'avance,  X47,  248^  249* 

COMPENSATION.  Quand  &  comment  le  rachat 

d'une  rente  (e  fait  par  compenfation  î  213  juf' 

CONSIGNATION.  Quand  tient -jeUe  iieu'dçra" 
chat?  21). 

CONTRAT  DE  CONSIGNATION.  Sa  definî- 
'  tion  ,  I  50%. 

Qualités  de  ce  contrat ,  3^4* 

Diffère  du  contrat  de  vente  ordinaire  ,  4. 

Diffère  du  prêt  à  intérêt ,  quoiqu'il  y  ait  quelque 
rapport,  4»  5.' 

Efl  légitime ,  6. 

Quand  a-t-îl  été  en  ufage?  ôjufqWà  10. 

Règles  auxquelles  il  efl  affuietti ,  10  &  z  i, 

A  quel  taux  les  rentes  doivent-elles  fe  confUtuer  I 
Voyez  Taiix. 

Ne  peuvent  plus  fe  conftituer  qu'en  argent ,  &  non 
enefpeccs,  34  Se  35» 

Doivent  fe  conflituer  pour  le  prix  d'une  fomme 
d'argent  que  le  conflituant  doit  à  l'acquéreur ,  & 
la  quittance  qu'il  en  donne  au  conflituant  »  tient 
lieu  de  tradition ,  3P  ,  47. 

Même  en  paiement  d'une  fomme  due  par  le  conf- 
tituant  à  un  tiers ,  que  l'acquéreur  s'oblige  d^ac- 
quitter ,  47. 

Plkivent-elles  l'être  en  paiement  du  prix  de  marchaa- 
difes  l  40  jufqu*à  44. 

Ne  peuvent  fe  conftituer  pour  des  intérêts,  44  ^^  4$  » 

46. 

Quelles  perfonnes peuvent  conftituer  des  rentes!  $9. 

jiifquà  6i. 

Aux  frais  de  qui  eft  le  contrat  de  conftitution  î  64, 

65. 

Contrat  de  conjlitution  de  rente  viagère  y  eft 
*  quelquefoil  contrat  de  venté ,  '  ihtcrefïe  8c  aléan 

^9»^«*  .  ^  i  *ii#  »Ml  ^*î*' 
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t.{ï  quelquefois  donation  \  2  2  3  ,  2  z  4. 

£fl  contrat  réel ,  224. 

Unilatéral  ,  Ibid. 

Il  e(l  de  TefTence  de  ce  contrat  qu'il  y  ait ,  lors  du 
contrat,  une  perfonne  vivante  fur  la  tête  de  qui 
la  rente  foit  conftituée ,  *  225. 

i^iiid  ,  n  elle  étoit  lors  malade  d'une  maladie  dont 
elle  e(t  morte ,  ignorée  par  lès  parties  i  22^, 

Sur  la  tête  de  quelle  perfonne  la  rente  viagère  peut* 
elle  être  coaflituéc  î  226,  227* 

Dans  le  contrat  de  conftitutîon  de  rente  viagère  le 
conflituant  n'a  pas  la  faculté  de  rachat ,  231. 

Ce  contrat  n'efl  aiTujetti  à  aucun  taux  poar  les  arré- 
rages, i3îi»54* 

On  peut  con/lîtuer  des  renties  viagères  en  grains  ou 
autres  efpeces ,  234 

Et  pour  prix  de  marchandifesi  2}4,  2  3j;« 

Non  pour  des  intérêts  ,  235. 

Ce  contrat  efl  interdit  aux  gens  de  main-morte*,  û 
ce  o'ed  que  la  rente  n'excédât  pas  le  taux  de  l'Or- 
donnance ,  2  3  5  » 

Pouvons- nous  donner  de  l'argent  à  rente  viagère  à 
ceux  à  qui  les  loix  nous  défendent  de  donner  1237, 

238, 239- 

Contrat  de  conflitution  de  rente  viagère  ,  peut 
être  fait  par  aâe  fous  fignature  privée  ,242  ^ 

M3> 
D 


D 


;  ONATAIRE  MUTUEL.  Comment  le  fur- 
vivant,  donataire  mutuel  en  ufufruit,  doit-il  jouir 
de  la  portion  du  prédécédé  dans  ui\e  rente  via- 
gère conquêt?  240,241,242* 
DELEGATION.  Délégation  pour  lei  paiement  des 
arrérages  dans  un  contrat  de  conflitution  ,  90,  yi» 

Jr  ACULTÉ.  Faculté  de  rackat  eft  de  r^ffence 
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du  contrat  de  conflitution ,  .  D  »  M* 

Çlaufès  qui  dénient  expreflfément  cette  faculté  »  & 
celles  qui  tendent  à  la  gêner ,  difTéreminent  ré- 
primées. 55  9  5^* 

Exemjple  cîhinejSraude  faite  à  la  loi  fur  ta  acuité  de 
rachat,  5<^i57*5«* 

Autre  exemple ,  J  i8  >  5  9* 

FONCIALrrË,  Comment  s'établit-elle?        184 , 

H 


H 


OPITAUX  de  Paris  quî  avoîent  été  exceptés 
de  rÉdit  dé  1661,  j  ont  été  affujettis  par  celui  de 
1690,  ■  1}$. 

HYPOTHEQUE.Créancîer  de  rente  conftîtuée,  peut-il 
exiger  quelque  chof<^  du  débiteur ,  pour  décharger 
un  héritage  de  fes  hypothèques    l  86  jufqu'à 

89. 
Le  peut-  !1  d'un  tiers  !  S9 ,  90. 

I 

Interprétation  d*expreflîons  obfcures 

dans  les  contrats  de  confUtutien^  11%  jufqu'% 

ni. 
M 


M 


AIN-MORTE.  Gens  de  maîn-mortc  qe  peu- 
vent cpnAîtuer  dés  rentes  viagères  à  lin  taux  plut 
cher  que  le  denier  vingt ,  2  3  5« 

Ke  peuvent  plus  acquérir  d'héritages ,  2  |tff 

G 


o 


FFRES.  Simples  offres  de  rembourfer  nVteî« 
gnent  la  rente  ,  i(Si  jufqu'à  26g. 

ORDRE.  Quel  efl  le  droit  d'un  créancier  de  rente 
viagère,  ï  Tordre  des  biens  de  fon  débiteur , 

ijt. 
P 

Jr  OSSESSOIRE,    Différence  fiir  le  poflcflbîre 
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pour  un  droit  dont  Texidience  n'eA  pas  contef-» 
tée ,  ou  pour  un  droit  dont  l'exiflence  efl  con« 
teflée  par  Tune  cî^s  parties  à  l'autre  ^  i68^  169  ^ 

PRESCRIPTION. 

Prescription  de  cinq  ans  pour  les  surrërages^  des 

rentes  condituées  :  par  qui  établie  ,  Se  fur  quoi 

fondée,  147  »  14s, 

Ne  décharge  le  débiteur  dans  le  for  de  la  confcien- 

ce,  148. 

Si  ce  n*e(l  en  certains  cas ,  X49  J^fyjî'à  152. 

A-t-elle  lieu  à  l'égard  des  rentes  conftituées  pour 

prix  d'héritages  I  Jii,  153  ,  i54« 

A  Ûeu  coatre  les  mineurs ,  TEglife  »  1(4. 

Quid,  Si  le  mineur  étoit  deftltué  de  tuteur  »  ou  éa 

ay pit  un  iufolyaWe ,  1 5  4  >  f  f  5  9  1 5  <^* 

Coiùment  s'interrompt  cette  prefcriptîon  ?    156, 

157,  15*. 
Comment  fe  couvre- t-elle  ?  1584X5^. 

.Peut-on  dérogjer  à  cette  preftripriott?  rS9« 

.A-t^eUelieu  àV/égard,  des  rentes  ^lagered  257, 

t$Sy     2^9. 

Prescription  de  trente  ans  ,  ne  court  contre 
un  créaoc^ier  de  vente  viagère  qui  n'a  pu  juilifiêr 
de  la  vie  d'un  abfent  fur  ia  tête  dç  qui  elle  étoit 
créée , .lequel  a  depuis  reparu ,  lôi^  26^* 

Q 


o 


'  UITTANCES.  Trois  i^^ittances  d*anride$  cob» 
^cptiyes  établifTent  une  préfomption  de  paie- 
ment des  précédentes  y  146,147. 
.Quittance!^  doivent  être  caufées ,  pour  établir  la  preP 
tatioh  de  la  rente ,                                 1 7<5 1  1 77« 
Quittances  fous  ilgnature  j>rivée  ;  quand  l'éûbliflent- 
cllcsî                                                   1781  i79« 
R 
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ACHAT.   Tous  ceux  qui  f«nt  tenus  ou 
{»erfonneUement  |  ou  hypothécairement  »  d'uov 
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rente ,  font  admis  à  en  offrir  le  rachat  i'  '        "i  9  r  • 

'Un  créancier  hypothécaire  poflérieur  du  débiteur 

commun ,  eft  admis  à  offrir  le  rachat  de  la  rente 

due  à  un  créancier  antérieur  ,  191,  193. 

Etvîeeverfâ,  i^^j. 

L'étranger  qui  eft  fans  intérêt  >  peut-il  être  admiis  au 
rachat?  '        îhid. 

Le  créancier  chirographairè ,  Z94i  195* 

A  qui  le  rachat  doit-ii  être  fait?  196  >  197. 

Quand  Tufufruîtier  ou  le  créancier  hypothécaire 
doivent- ils  être  appelles  au  rachat  ?  197,   198, 

199. 

Rachat  peut  ie  faire  par  parties  >  fi  on  en  eff  con- 
venu ,  199. 

Même  daiis  le  cas  auquel  la  rente  auroit  été  divifée 
entre  plufîeurs  héritiers  du  débiteur ,  199  jufqu^k 

101. 

Peut-il  être  fait  pour  partie  à  Tun  des  héritiers  du 
créancier?  202. 

Lorfque  plufîeurs  par  le  contrat  ont  conffitué  la  ren- 
te chacun  pour  leur  part ,  chacun  peut  faire  le  ra- 
chat pour  leur  part,  202,  203* 

Effet  du  rachat  partiel ,   ,  203  ^  2t>4* 

Le  créancier  qui  admet  Tun  des  débiteurs  au  rachat 
de  fa  part ,  efl-il  cenfé  le  décharger  de  la  foii- 
dité?  204  >  20^ 

Eft-il  cenfé  l'avoir  permis  aux  autres  ?  205, 

Pour  être  admis  au  rachat ,  il  faut  payer  tous  les  ar- 
rérages qui  en  fcwt  dus  ,  2 04  jufqu^à  2o8t 

.Pour  que  le  rachat  foit  valable ,  il  faut  que  la  pro« 
priété  des  efpeces  ait  été  transférée  au  créancier  i 
qui  il  a  été  fait ,  208  ,  209. 

.©u  qu'il  les  ait  employées  de  bonne  foi ,  209. 

Cas  auquel  le  rachat  a  été  fait  en  efpeces  apparte- 
nantes à  celui  à  qui  il  a  été  fait  ,  209  jufipt'à 

212. 

RECONNOISSÀNCE.  Reconnoiffance    ex    certâ 

fcientiâ.  Ce  que  c'efl,  x6x. 

Fait,  foi  de  la  rente  à  défaut  du  titre  contre  le  re^oa- 
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noîflànt  &•  fes  hériticrj  ,  i6i  j  i6i,  . 

Ne  prévaut  au  titre ,  162,16).. 

Reconnoiflances  informa  communi  :  quand  font-ellec 

foi?  x6)  ,  164,  lé;. 

ReconnoifTance  incidente  à  un  aâe  fait  pour  une 

autre  fin ,  ne  fait  foi ,  165  ,  i66 ,  i6y  ,  i68,   <- 

Si  ce  n'cft  pour  la  provifion,  i68 , 

RENTES.  Rentes  conflituées  ,  leur  nature  :  paf- 

foient  autrefois  pour  droits  réels;  aujourd'hui 

fofit  regardées   comme   créances    perfonnelles  » 

quoique  conflituées  avec  affignat  fur  un  fonds  / 

ii9>  110. 
On  confidere  deux  chofes  dans  une  rente  confti- 

.^ée,  le  capital   &c  les  arrérages,  iio  jufqii à 

Iz^ 

Deux  définitions  de  la  rente  conflituée,     122,  1 2  }• 

Rentes  conflituées  ,  font-belles  meubles  ou  immeu- 
bles? us  &futtr. 

Quelle  loi  doit  décider  ,  x  2  8 ,  1 29, 

Peuvent  changer  de  natiiré  par  le  changement  de 
propriétaire  ,  ou  par  le  changement  de  domidle  ' 
du  propriétaire,  *    /...  1^9  9  130 j  131. 

Quelles  rentes  font  cenfées  avoir  ou  non  une  fl- 
tuation,  132  ^  13^. 

Rentes  font  divifibles,  133  ,  134. 

Comment  s'établit  le  droit ,  de  rentes  conftituéesl 
160  &fwy*  Voyez  RecannoiJJance  j  Arrérages, 

Rente  dans  le  doute  efl  -  elle  préfumée  conftituée , 

■  tSb, 181, 182, 183. 

Exception  pour  les  rentes  eingraiits,        1^3  ,  i'84.  ' 

Pour  celles  créées  avant  le  feiziemê  fiecle,         184, 

Aifuel  .taux  Adas.  le  doute  eil^  elle  préfunnét  aroii^  ' 
Ité  conflituée  ?  188,  189;  1 9b. 

Maniéré  dont  s'éteignent  les  rentes   ConQifuées , 
•  :'"     .1     i"  ••     '     i  t:  .}■•    .:■>  ^  -.    .  '       -'  .'     -'  190. 

Ne  s'éteignent  par  la  deflruâîon  du  fond  finr^lequel 
itUes'foiit  aâîghéés  ^.>i  ï'9\  ^a(o«  .Xùjtt  C^t^at  de  ' 
^ÇQpfiixUûoni .  Arrérages ,  Rachat ,  faculté  tk'  ra- 
i^^vmiémt'tikuj     i:}*    iwî    ,1  t,  ;.    ; .  j.    .  .  ,  : 
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Rentes   viagères  :  leur  nature  ,    249^  M<pf^ 

SontfujettesàlaTjefieiHiedet\ing(tî€niec>  257» 

Le  font-eMes  à  la  prefcription  de  cinq  ans  ?  2  5  7,  2  5  S, 

2t9. 
Créancien-de  rente  viagère  ;  comnient  efl^il  collo- 
que à  Tordre  des  biens  hypothéqués  à  la  rente  ! 

230,  231,  232, 
Rentes  viagères)  comment  s'éteîgnent-eiles  1  260, 

263. 

Ne  s'éteignent  par  la  mort  civile^  260,  261. 

Créancier  de  rente  viagère  doit  juftifier  de  la  vie 

de  la  perf<»nae  fur  qui  elle  eft  créée  ,    262  , 

263* 
S 

^  AISIE-ARRÈT.  Les  rentes  viagères  en  font- 
elles  iufeeptibles  ?  &  peut-on  ilipuler  qu'elles  ne 
lefepHtpas?  îi4>M5»i5^ 

'    •    ■       T    •.  • 


T 


^  AUX.'Cbangemens  intervenus^  dans  le  taux  des 
rentes  y  it  &c  12. 

Rente  conflîtuée  ne  peut  être  acquife  pour  un  prix 
moindre  que  le  taux  de  TOrdonnimce ,  mais  peut 
rêtre  pour  un  prix  plus  fort ,  12,13. 

Quand  un  contrarie  rente  acquife  pour  un  prix  pins 
,  fort  que  k  taux  de  l'Ordonnance  ^  eft-il  cenfé  ren*' 
,  fermer  vne:don9tion?  14. 

On  ne,  peut  rien.fUpulerîndtreâemtnt  de  phis  qaeî 
,  le:  taux  de  t'Ordonnance  $'  15,  ztf.'- 

Quand  même  la  rente .  feroit  conflîtuée  ponrprix^ 
d'Jiéritage»  i8. 

Ce  n'efi  pas  (lipuler- indîj^eâement  au-delà  du  taux- 
de  4'Ordonnance ,  que  de  flipuler  la  folidité  àtî 
'débiteurs;:  '         :         16',  ij  ^  i%i\ 

On  n'a  «gard  quVu  laux  qui  avoit  li^  au  temps  du 
contrat,:  .  .       19  pifitu^à/i^t 

Contraventions  à  la   loi    qui   re^.  le  taux"*  des 
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rentes  ,  comment  réprimées  ,  21,23. 

Quelles  contraventions  donnent  lieu  à  la  nullité ,  éc 
l'aâe  e(l-il  entièrement  null    23,  24,  25, 26, 

27,19»  30. 

Quelles  contraventions  donnent  lieu  à  la  iimple  ré-^ 
formation?  28 ,  29* 

Aucun  laps  de  temps  ne  couvre  le  vice  de  ces  con- 
traventions, 30  >  31,  34. 

Qmd ,  de  Taâion  en  répétition ,  3 1 1  3  2  • 


u 


U 


SURE.  Vice  d'ufure  ne  fe  courre  par  aucun 
laps  de  temps»  1749  X75i  i?^* 


Fin  de  la  Table  des  Matières. 


[* 

lit 
il- 

«f' 
d» 
If. 
« 


TRAITÉ 

DU  CONTRAT 

DE  CHANGE,' 

DE      LA     N  ÊG  OCIATION 

qui  fe  fait  par  la  Lettre  de  Change  ; 
des  Billets  de  Change  ^  6"  autres  Billet^ 
de  Commerce^ 

TOME     SECOND. 


A    PARIS, 

Chez  De  BU  RE  Père,  Quai  des  Auguftins, 
à  rimage  S.  Paul. 

A    ORLÉANS, 

Chez  la  Veuve  Rouzeau-Montaut,  Imp.  du  Roi, 
de  TEvêché  &  de  rUniverfité. 


M.   DCC.  LXXIII. 

Avec  Approbation  &  Privilège  du  Bjoiw 


UJ 


T  A  B  LE 

DES  CHAPITRES, 

Articles  f  Serions  &  Paragraphes. 


PREMIERE    PARTIE* 

jL/i/  Contrat  de  change  y  &-  de  ta  négocia;^ 
tion  relative  4  «  contrat  qui  feifait  par  la 
lettre  de  change ,  *  4 

CHAPITRE    PREMIER. 

Quelle  ejl  t  origine  du  contrat  de  change  &  dà 
la  lettre  de  change  ,  6*  quelles  font  les  di/^ 
férentes  efpeus  de  lettres  de  change  ?*        f 

§.  I.  Quelle  ejt  Corinne  du  contrat,  de  change: 
&  deta  lettre  de  change  ^  ibid*.; 

§.  II.  De  différentes  ejpeces:  de  Httrcs  de^ 
change  y  y 

C  H  A  P  I  T  R  E    r  t 

Des  personnes  qui^interviennentdans  la  nig^ 

.  dation  des  leures  de  change  yr&  delxLqiu^ 

&te  qtCelàs  doivent  avoir  ^  14 
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§.  I.  Desperfonnes  qui  interviennent  dans  la 
négociation  des  lettres  de  change  ,  I4 

§.  !!•  jDe  la  qualité  que  doivent  avoir  ksper-^ 
fonnes  qui  interviennent  dans  la  négçfcia^ 
tion  des  lettres  de  change  ^  ZO 

CHAPITRE     1 1 L 

De  ce  qui  constitue  Vejfence  de  la  lettre  de 

change  ;  de  fa  forme  y&  de  celle  des  autres 

actes  qui  interviennent  dans  la  négociation 

des  lettres  de  change  ,  26 

§.  L  De  ce  qui  conjlittu  teffence  de  la  lettre 

.  de  change  y  &  de  fa  forme  ^  ibid* 

§.  IL  De  la  forme  des  endojfemens  ,  32 

§.  IIL  De  la  forme  de  t acceptation  ,  37 

§.  IV.  Des  Avals  ^  42 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  V. 

Des  difflrens  contrats  que  la  négociation  des 
lettres  de  change  renferme  y  4j 

Art.  L  Du  contrat  qui  intervient  dans  la 
négociation  des  lettres  de  change ,  entre  le 
tireur  qui  fournit  la  lettre^  &le  donner  de 
valeur  à  qui  elle  ejl  fournie  ^  ibid» 

§.  L  De  la  nature  du  contrat  qui  intervient 
entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre  de  chan^ 
gCy  &  le  donneur  de  valeur  à  qui  elle  efi 
fournie ,  ibid. 

§.  II.  Des  obligations  que  contracte  le  t'jeur y 

'  par  le  contrat  de  change  qui  intervient  en-^ 
tre  lui  &  le  donneur  de  valeur  ,  j8 
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!•  III.  Des  obligations  que  contracte  le  don* 
neur  de  valeur  par  le  contrat  de  change  ,71 

!•  IV.  Si  le  contrat  de  chajige  qui  êjl  inter^ 
venu  entre  le  tireur  &  le  donneur  de  valeur  ^ 
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Article    Préliminaire. 

,^  N  appelle   change  j  l'échange 
"^  d  argent    contre   d'autre  ar- 
gent. 

^(û^^  C'eft  une  efpece  de  chan- 
w^WCT^-V  gg  lorfquon  change  une  ef- 
pece de  monnoie  contre  une  autre  efpece 
de  monnoie ,  comme  des  louis-  d'or  con- 
tre des  ëcus  ,  des  écus  contre  de  la  me- 
nue monnoie. 

Ce  change  peut  fe  faire  entre  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  mais  on  ne  peut 
changer  d'anciennes  efpeces  contre  de 
nouvelles ,  qu'avec  les  changeurs  publics  i 
car  le  commerce  en  eft  défendu. 
Tome  IL  A 
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Ce  dange,  qui  fe  fait  dans  un  même 
lieu ,  d'une  efoece  d'argent  contre  une 
autre  efpece  aargent ,  eft  celui  que  les 
Doâeurs  appellent  aunbium  reaU  vel  nub^ 
nuale.  * 

2.  Nous  n'avons  rien  à  dire  fur  cette 
efpece  de  contrat  de  change  :  celui  dont 
nous  nous  propofons  de  traiter,  eft  lui 
contrat  par  lequel  je  vous  donne  ou  je 
m'oblige  à  vous  donner  une  certaine  fom- 
me  en  un  certain  lieu ,  pour  &  en  échan- 
ge d'une  fomme  d'argent  que  vous  vous 
obligez  de  me  faire  compter  dans  un  au- 
tre lieu. 

C'eft  le  contrat  de  change  que  les  Doe- 
teurs  appellent  cambium  locaU  ^  mcrcan^ 
tile  y  trajeBitium. 

3.  Ce  contrat  s'exécute  par  le  moyen 
de  la  lettre  de  change.  On  peut  définir 
la  lettre  de  change ,  une  lettre  revêtue 
d'une  certaine  forme  prefcrite  par  les 
loix ,  par  laquelle  vous  mandez  au  cor- 
refpondant  que  vous  avez  dans  un  cer- 
tain lieu ,  de  m'y  compter ,  ou  à  celui  qui 
aura  mon  ordre  ,  une  certaine  fomme 
d'argent ,  en  échange  d'une  fomme  d'ar- 
gent,  ou  de  la  valeur  que  vous  avez  reçue 
ici  de  moi ,  ou  réellement  ou  en  compte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de 

change  avec  le  contrat  de  change  ;  la  let- 

'  tre  de  change  appartient  à  l'exécution  du 
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contrat  de  change  ;  elle  eft  le  moyen  oar 
lequel  ce  contrat  s'exécute ,  elle  le  mp- 
pofe  &  rétablit  ;  mais  elle  n'eft  pas  le 
contrat  même. 

4,  Lorfque  celui  qui  par  le  contrat  de 
change  s'eft  obligé  de  me  faire  toucher' 
ime  fomme  dans  un  certain  lieu,  n'a  pas 
ime  lettre  de  change  prête ,  il  me  donne 
jWi  attendant  un  billet  par  lequel  il  s'en- 
gage de  me  fournir  une  lettre  de  change 
îur  le  lieu  où  il  s'eft  obligé  de  me  faire 
toucher  la  fomme  :  on  appelle  cette  efpe- 
ce  de  billet ,  un  bilUt  de  change. 

On  appelle  auffi  billet  de  difinge ,  le  bil- 
let par  lequel  celui  à  qui  on  a  fourni  une 
.lettre  cjech^ge,  dont  il  na  pas  payé  la 
.  valeur ,  s'oblige  de  la  payer, 

5.  Nous  diviferons  ce  Traité  en  deux 
.Parties,  Nous  traiterons  dans  la  première 
.idu  contrat  de  change,  &  de  la  négdcia- 
.  tion  qui  fe  fait  relativement  à  ce  contrat , 
!  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change.  Dans 
^ la  deuxième  Partie,  nous  traiterons  des 
«billets  de  change  &  des  autres  billets  de 
commerce. 
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PREMIERE    PARTIE.' 

Du  corurat  de  change  ^  &  de  la  négociation 
'relative  à  ce  contrat ,  qui  fc  fait  par  la 
lettre  de  change. 

NOUS  diviferons  cette  Partie  en  fix 
Chapitres.  Dans  le  premier  ,  nous 
examinerons  quelle  eft  l'origine  du  con- 
trat de  change  &  de  la  lettre  de  change  9 
&  quelles  en  font  leis  différentes  efpeces. 
Nous  traiterons  dans  le  deuxième  des  pen- 
fonnes  qui  interviennent  dans  la  négo- 
ciation de  la  lettre  de  change.  Dans  le 
troifieme ,  de  la  forme  de  la  lettre  dé 
change  &  des  autres  aftes  qui  intervien- 
nent dans  cette  négociation.  Dans  le 
quatrième,  des  différens  contrats  & quafî- 
contrats  que  renferme  la  négociation  de 
la  lettre  de  change;  des  obligations  &  dès 
adions  qui  en  naiffent.  Dans  le  cinquiè- 
me ,  de  l'exécution  de  la  négociation  de 
la  lettre  de  change ,  des  protêts  &  antres 
procédures  qui  en  font  la  fuite.  Dans  le 
iîxieme ,  des  différentes  manières  dont 
s'éteignent  les  droits  &  avions  réfultans 
de  la  négociation  de  la  lettre  de  change  ^ 
&  des  prefcriptions  auxquelles  ils  font 
fujets. 
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CHA  PITRE     PREMIER. 

i      \ 

Quelle  ejl  t origine  du  centrai  de  change  & 
de  la  lettre  de  change ,  &  quelles  font  les 
différentes  efpeces  de  lettres  de  change. 

S-  i- 

Quelle  ejt  Corigine  du   contrat  de  change  & 
de  JxL  lettre  de  change. 

6.  T  L  n'y  a  aucun  veftige  de  notre  con- 
X  trat  de  change  ni  des  lettres  de  chan- 
ge dans  le  Droit  Romain  ;  ce  n  eft  pas 
qu'il  n'arrivât  quelquefois  chez  les  Ro- 
mains qu'on  comptât  pour  quelqu'un  une 
fomme  d'argent  dans  un  lieu  à  une  per- 
fonne  qui  fe  chargeoit  de  lui  en  faire 
compter  autant  dans  un  autre  lieu  ;  ainfi 
nous  voyons  dans  les  lettres  de  Ciceron 
à  Atticus,  que  Ciceron  voulant  envoyer 
fon  fils  faire  fes  études  à  Athènes ,  s'in- 
forme ,  fi  poiu:  épargner  à  fon  fils  de 
porter  lui-même  à  Athènes  l'argent  dont  » 
il  y  auroit  befoin,  on  ne  trouveroit  pas 
quelque  occafion  de  le  compter  à  quel- 

91'un  à  Roine ,  qui  fe  clmgeroitde  le  lui 
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faire  compter  à  Athènes.  Epijl.  ad  Au. 
XII .  14;XF.  25.  Mais  cela  rfétoit  point 
la  négociation  de  lettres  de  change  telle 
qu'elle  a  lieu  parmi  nous  ;  cela  fe  faifoit 
par  de  fimples  mandats  :  Cicéron  char- 
geoit  quelqu'un  de  fes  amis  de  Rome 
qui  avoit  de  l'argent  à  recevoir  à  Athè- 
nes ,  de  faire  tenir  de  l'argent  à  fon  fils 
à  Athènes  ;  &  cet  ami ,  pour  exécuter  le 
mandat  de  Cicéron ,  écrivoit  à  quelqu'un 
des  débiteurs  qu'il  avoit  à  Athènes ,  &  le 
chargeoit  de  compter  une  fomme  d'arr 
gent  au  fils  de  Cicéron.  Au  refte ,  on  ne 
voit  point  qu'il  fe  pratiquât  chez  les  Ro- 
mains, comme  parmi  nous,  un  commerce 
de  lettres  de  change;  &  nous  trouvons  au 
contraire ,  en  la  loi  4,  §v  1 9  S.  de  nota, 
faen.  qui  eft  de  Papinien ,  que  ceux  qui 
prêtoient  de  l'argent  à  la  grofTé  aventure 
aux  marchands  qui  trafiquoient  fur  mer  , 
envoy oient  un  de  leurs  efclaves^our  re- 
cevoir de  leur  débiteur  la  fomme  prêtée  , 
lorfqu  il  feroit  arrivé  au  port  où  il  devoit 
vendre  (ts  marchandifes  ;  ce  qui  certai-: 
nement  n'auroit  pas  été  nécefTaire  ,  fi  le 
commerce  des  lettres  de  change  eût  été 
en  ufage  chez  les  Romains. 

7.  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que 
l'ufage  du  contrat  de  change  &  des  lettres 
de  change  eft  venu  de  la  Lombardie ,  & 
que  les  Juifs  qui  y  étoient  établis  en  ont 
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été  les  inventeurs  :  d'autres  en  attribuent 
l'invention  aux  Florentins ,  lorfqu  ayant 
été  chaffés  de  leur  pays  par  la  faâion  des 
Gibelins 9  ils  s'établirent  à  Lyon,  &  ea 
d'autres  villes.  Il  n'y  a  rien  fur  cela  dé 
certain  9  fi  ce  n'eft  que  les  lettres  de  chan- 
ge étoient  en  ufage  dès  le  quatorzième 
fiecle.  C'eft  ce  qui  paroît  par  une  loi  de 
Venife  de  ce  temps ,  fur  cette  matière  rap- 
portée par  Nie,  de  Pajferib.  en  fon  Livre 
de  Script.  Privât,  lit.  3. 

S.  II. 

Des  différentes  efpeces  de  lettres  de  change. 

8.  Savary  diftingue  quatre  efpeces  de 
lettres  de  change.  La  première  eif  de' 
celles  qui  n'expnment  point  quelle  efpece 
de  valeur  a  été  reçue  de  celui  à  qui  la 
lettre  de  change  a  été  fournie  ,  &  qui 
portent  purement  &  fimplement  valeur 
reçue. 

L'ufage  de  cette  première  efpece  da 
lettre  de  change  eft  défendu  par  l'Ordon- 
nance de  1673,  ^'^  5  9  art.  l  y  comme 
nous  le  verrons  par  la  fuite. 

9.  La  féconde  efpece  ,  eft  de  celles  qui 
expriment  l'efpece  de  valeur  qui  a  été 
reçue  de  celui  à  qui  on  les  a  fournies  ; 
ce  qui  s'exprime  ou  par  ces  termes ,  valent 
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rtçîu  comptant  y  lorfque  c'eft  en  argent  que 
la  valeur  a  été  reçue;  ou  par  ceux-ci, 
valmr  reçue  en  marchandifes  ,  lorfque  c^efts 
pour  le  prix  de  marchandifes  que  la  let«- 
tre  de  change  a  été  fournie. 

Ceft  celfe  de  cette  féconde  efpece  qui 
«ft  le  plus  en  uiage ,  &  qui  eft  parfaite- 
ment lettre  de  change. 

10.  La  troifieme  efpece,  eft  de  celles 
qui  font  pour  valeur  enfoi-méme. 

Je  tire  en  ces  termes  une  lettre  à  mon 
ordre ,  fur  Pierre  ,  Marchand  de  Lyon, 
qui  me  doit  mille  écus  :  »  M.  Pierre, 
>>  vous  payerez  à  mon  ordre  à  telle 
»  échéance  la  fomme  de  mille  écus  valeur 
»  en  moi-même  que  je  vous  pafferai  en 
»  compte;  »&  je  lalui  fais  accepter.  Il  eft 
dit  valeur  en  moi-même ,  parce  que  je  n'en 
ai  pas  encore  reçu  la  valeur  de  perlonne  ; 
enluite  je  donne  ici  cette  lettre  acceptée 
à  un  Courtier  pour  me  chercher  ime 
perfonne  qui  m'en  donne  la  valeur, •&  je 
paffe  mon  ordre  &  endoffement  à  cette 
perfonne ,  valeur  reçue  comptant  £elle*  Cette  ' 
lettre  avant  mon  endoiïement  n'eft  pas 
proprement  une  lettre  de  change  ,  ce 
n*efr  que  par  TendoiFement  que  je  fais 
au  profit  de  celui  qui  m'en  donne  la  va- 
leur,  que  fe  contraâe  le  contrat  de  chan- 
ge, &  qu'elle  devient  u^ie  véritable  let-; 
tre  de  change. 
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Lôrfque  la  lettre  porte  :  vous  payerez 
à  un  tel ,  valeur  en  moi  -  même  ,  ou  valeur 
de  moi -même  ,  ou  valeur  renœntrk  en  moi^ 
même ,  cette  lettre  rfeft  pas  non  plus  une 
lettre  de  change ,  mais  un  fimple  mande- 
ment :  ces  termes  valeur  en  moi  -même  & 
les  autres  femblables ,  ne  fe  réfèrent  pas 
à  celui  à  qui  la  lettre  eft  payable ,  mais  à 
celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ;  &  ils  ne  figni- 
fient  autre  chofe  finon  que  le  tireur  tien- 
dra compte  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  , 
lorfqu'il  Taura  acquittée  de  la  valeur  de 
la  lettre,  en  dédu^on  de  ce  qui  eft  dit 
au  tireur  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée.  A 
regard  de  celui  à  qui  la  lettre  eft  payable , 
la  letdre  ne  portant  pas  quil  en  ait  payé 
aucune  valeur  au  tireur ,  i[ne  peut  avoir, 
en  cas  de  refiis  de  paiement ,  aucun  re- 
cours de  garantie  contre  le  tireur  :  au 
contraire  ,  fi  la  lettre  lui  eft  payée ,  il 
devient  débiteur  envers  le  tireur  de  la 
fomme  par  lui  reçue  ;  c'eft  Tinterprëta- 
tion  de  Savary ,  tom.  2 ,  paHr.  3  y, 
•  II.  La  quatrième  efpece  eft  de  celles 
qui  font  pour  valeur  entendue;  en  voici  uil 
exemple. 

Je  demeure  à  Orléans  &  f  ai  trois  mille 
livres  à  recevoir  à  Lyon:  je  vais  trouver 
un  Marchand  à  Orléans   qui  fait  com- 
merce à  Lyon ,  à  qui  je  propofe  de  \c^^ 
donner  une  lettre  de  change  de  troismilte 
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livres  fur  mon  débiteur  de  Lyon  pour 
trois  mille  livres  qu'il  me  comptera  ici} 
il  veut  bien  prendre  ma  lettre  de  change  ; 
mais  ne  fe  fiant  pas  à  moi»  il  ne  me  veut 
compter  les  trois  mille  livres  que  lorf- 
qu'il  aura  eu  avis  de  ion  correfpondantde 
Lyon  9  que  la  lettre  de  change  que  je  lui 
aurai  donnée  ,aura  été  acquittée  ;  &  pour 
cela  il  me  donne  un  billet  portant  recon^* 
nçiflance  de  la  lettre  de  change ,  &  pro- 
mefle  de  payer  lorfcp'elle  aura  été  acquit- 
tée. U  étoit  autrefois  d'ufage  en  ce  cas  de 
concevoir  la  lettre  de  change  en  ces  ter- 
mes y  valeur  entendue ,  ce  qui  fignifie  que 
la  valeur  n'en  a  pas  encore  été  fourme  à 
celui  qui  a  donné  la  lettre  de  chai^ge.  Sa- 
vary  nous  apprend  que  cette  quatrième 
efpece  de  lettre  de  change  tf eft  plus  en 
ufage. 

Le  tireur  dans  cette  efpece  ne  fait  plus 
de  difficulté  d'exprimer  ,  valeur  rcau 
comptant  ^  regardant  la  reconnoîjSànce 
qu  on  lui  a  donnée  comme  de  Targent 
comptant  ;  ou  bien  Ton  met ,  vaUnr  ta 
compte. 

Cette  efpece  de  lettre  de  change  ,  vtf* 
leur  en  compte ,  eft  aujourdm  d'un  firé* 
quent  ufage  ;  elle  fe  fait  de  même  que 
cjelles  de  la  féconde  efjpece  en  exécution 

^^'un  contrat  de  change  ;  celui  qui  me  la 
Iburnit,  échange  l'argent  qu'il  me  donnç 
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à  recevoir  dans  le  lieu  où  elle  eft  tirée  , 
contre  celui  qu'il  me  doit,  &  dont  je 
m'oblige  de  lui  tenir  compte  ici. 

12.  Il  y  a  une  autre  divifion  de  lettres 
de  change,  qui  fe  tire  des  diflFérens  temps 
dans  lefquels  elles  font  payables. 

La  première  efpece  eft  de  celles  qui 
portent  qu'elles  feront  pajrées  àvut. 

Ces  termes ^àvut^  figmfient que  lalet- 
tretloit  être  acquittée  auffi«tôt  que  le 
porteur  la  préfente. 

13.  La  féconde  efpece  eft  de  celles  qui 
font  à  tant  de  joiu-s  de  vue ,  comme  àjiK 
joursit  vîUy  à  huitjoursde  vue^  &c^ 

Ces  lettres  renferment  un  terme  de 
paiement,  qui  ne  court  que  du  jour  de 
la  vue  :  c'eft-à-dire ,  du  jour  qu'elles  ont 
été  préfentées  Se  acceptées  par  celui  fur 
qui  elles  font^itées;  &  dans  ce  temps  ^ 
on  ne  compte  point  le  jour  de  Faccepft- 
tion  ,  fuivant  cette  règle ,  qu'en  fait  de 
délais ,  le  jour  duquel  court  le  délai  n'eft 
pas  ordinairement  compté  dans  le  délai 
dits  à  quo   non  computatur  in  termina.  Si 
donc  j'ai  une  lettre  de  change  payable 
i  fix  jours  de  vue  ^  &  que  je  Ik  ^ffe  ac* 
:epter  le  premier  d'Oûobre ,  l'accepteur 
lura  de  droit ,  fuivant  le  texte  de  la  let- 
re^  un  terme  de  paiement  de^iix  jours» 
ui  ne  courra  que  depuis  le  premier  Oo* 
^bre  >  icelui  jour  non  compris ,  &  iTex^ 
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pirera  par  conféquent  que  le  7  Oâobf  e. 

14.  La  troifieme  efpece  eft  de  celles  qui 
font  payables  à  un  certain  jour  nomme  ^ 
comme  au  1 5  Oâobre  prochain. 

15.  La  quatrième  efpece  eft  de  celles 
qui  font  payables  à  une  ufance ,  ou  à 
deux  9  ou  à  im  plus  grand  nombre  d'u* 
fonces. 

Ce  mot  diufanu  ,  vient  Sufage  ;  &  fi- 
gnifie  le  temps  qu  il  eft  d  ufage  dans  un 
pays  d'accorder  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change. 

Ce  temps  eft  réglé  par  TOrdonnance 
de  1673  5  ^^  J  9  art.  K  yk  trente  jours  ^ 
foit  que  le  mois  de  la  oate  de  la  lettre  de 
change  ait  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jotm:  de  la  date  de 
la  lettre  de  change,  icelui  non  compris. 

Une.  lettre  payable  ù  une  ufance  .eft 
donc  une  lettre  payable  dans  les  trente 
jours  du  jour  de  la  date.  Une  lettre  à  deux 
iifances  eft  une  lettre  payable  dans  les 
foixante  jours ,  &c^ 

S'il  n  étoit  pas  dit  Amplement  à  tant 
JCufancts  y  mais  à  tant  {tufances,  de  viu  , 
il  faudroit  compter  les  ufanees ,  non  du 
jour  de  la  date  de  la  lettre  ,  mais  du  jour 
de  la  WL^  j,  c"eft-à-dire ,  du  jour  delà  date 
de  l'acceptation ,  qui  eft  celui  auquel  la 
lettre  a  été  préfentée.  Savary,  Parer.  4j. 

16*  La  cinquième  efpece  eft  de  eçUes 
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qiii  font  payables  à  certains  temps  folem- 
nels  de  foire. 

Par  exemple ,  il  y  a  à  Lyon  quatre 
temps  folemnels  de  foire ,  quon  appelle 
vulgairement  Us  paicmens  de  Lyon ,  qui 
font  chacun  dW  mois  ;  favoir  ,  celui 
des  Rois ,  celui  de  Paque  ^  celui  d'Août 
&  celui  de  la  Touffaint. 

Les  lettres  de  change  payables  à  ces 
temps  de  foire  ,  ne  font  mention  que  du 
temps  de  la  foire ,  fans  faire  autre  men- 
tion précife  du  jour. 

Suivant  un  Règlement  du  2  Juin  1667, 
rendu  pour  Lyon ,  art.  i ,  les  paiemens 
doivent  fe  faire  depuis  le  priemicr  jour 
jufqu^au  iixieme  inclufivemeot  ;  &  Ion 
peut  commencer  dès  le  feptieme  jour  les 
po^rfuites  faute  de  paiement. 
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CHAPITRE    IL 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la 
négociation  de  la  lettre  de  change  ^  &  de 
la  qualité  qiC elles  doivent  avoir. 

S-  I- 

Des  perfonnes  qui  interviennent    dans    la 
-:-  négociation  de  la  lettre  de  change. 

17.  Tl  intervient  ordinairement  quatre 
Xperfonnes  dans  la  négociation  d'une 
lettre  de  change  ;  il  en  faut  au  moins 
trois, 

i".  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  chan- 
ge ,  qu'on  appelle  trahens  ou  tireur. 

1^.  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre 
de  change  pour  la  valeur  qu'il  lui  en 
compte ,  ou  qu'il  s'obUge  de  lui  compter; 
on  rappelle  donneur  de  valeur  ^  ou  remit-' 
tens. 

Obfervez  que  je  ne  fuis  pas  moins  cenfé 
être  le  donneur  de  valeur ,  acquéreiu:  & 
propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  quoi- 
que je  n  en  aie  pas  moi-même  compté 
la  valeur  au  tireur ,  &  que  ce  foit  un  aur 
tre  qui  la  lui  ait  comptée  pour  moi  & 
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pour  mon   compte  ;   car  Julione  brevis 
manûs  y  je  fuis  cenfé  avoir  reçu  de  ,mon 
correfpondant  la  fomme  qu'il  a  comptée 
pour  mon  compte  &  en  mon  nom  au  ti- 
reur ,  &  ravoir  moi-même  donnée  au  ti- 
reur ,  comme  dans  cette  efpece  :  Robert 
d'Orléans  a  écrit  à  Pierre  de  Paris  fon 
correfpondant  de  lui  chercher  une  lettre 
de  change  de  tant  fur  Lyon  ;  Pierre  ayant 
trouvé  Paul  qui  avoit  des  lettres  de  cnan- 
ge  à  tirer  fiu:  Lyon ,  &  Pierre  ne  voulant 
pas  être  garant  de  la  lettre  ,  prend  de 
Paul ,  pour  le^  compte  de  Robert  9  une  let- 
tre de  change  conçue  en  ces  termes  :  M. 
Jacques   dt  Lyon  y  vous  paiere[  a   C ordre 
de  Robert  (TOrléans  la  fomme  de  tant^  vtf- 
Icur  reçue  de  Pierre  :  ce  n'eft  point  Pierre 
qui  eft  cenfé  intervenir  dans  la  négocia- 
tion, fi  ce  n'eft  poiu:  prêter  à  Robert  la 
fomme  qu'il  compte  pour  lui  au  tireiir  ; 
c^eft  Robert  qui  contraûe  avec  ce  Paul^ 
par  le  miniftere  de  Pierre  ;  c'eft  Robert 
qui  eA  l'acquéreur  &  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  ichange,  &  aux  rifques  de  qui 
elle  eft* 

3?.  Celui  à  qui  elle  eft  adreffée  &  qui 
la  doit  payer,  lequel  lorfqu'il  l'a  accep- 
tée ,  s'appelle  acupteur  ou  acceptons. 
.  4?.  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  va^ 
kor  &.è  qui  pour  cet  effet  le  donneur 
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de  valeur. paffe  fon  ordre  au  dos  de  la 
lettre  /&  la  înî  remet  pour  la  recevoir 
pour  ledit  :donneur  de  valeur ,  &  comme 
foh  mandataire.  On  appelle  cette  perfon- 
ne  ^  U  porteur  de  la  lettre  on  praf entons. 

l8«  Quelquefois  néanmoins  cette  né- 
gociation fe  ^t  en  trois  perfonnes  feu- 
lement; favoir  ,  lorfque  celui  qui  a  donné 
la  valeur  &  qui  a  reçu  la  lettre  de  chan- 
ge ,  eft  un  voyageur  qui  doit  aller  au 
lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être  payée, 
en  recevoir  lui-même  le  paiement ,  il  eft 
en  mêmcTtempç  le  donneur  de  valeur  & 
le  porteur,  le  rmùttens  &  le  prœfentans^ 

19.  Il  y  a  encore  deux  autres  cas  où  il 
ne  paroît  que  trois  perfonnes  dans  la  né- 
gociation de  la  lettre  de  change. 

Le  premier  eft  lorfque  celui  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée ,  eft  en  même-temps  le  com- 
miffionnaire  du  tireur  &  de  celui  à  qui  la 
lettre  eft  fournie ,  &  qu'en  conféquence 
la  lettre  de  change  -çort^  ^  vous  payere:^^  a- 
vous-mêmz  la  fomme  de  tant ,  valeur  reçue 
comptant  dLvn  tel. 

Obfervez  que  quoique  dans  cette  négo- 
ciation il  ne  papoiffe  que  trois  perfonnes, 
il  y  en  a  virtuellement  quatre  ;  car  celui 
à  qui  on  écrit  de  payer  à  -oi-même,  tient 
la  place  de  deux  perfonnes  ;  il  eft  le  man- 
dataire du  tireur;  il  acquitte  pour  le  tireuj[ 
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la  lettre  de  change  ;  &  le  mandataite  du 
donneur  de  valeur ,  il  reçoit  pour  le  don-r 
Heur  de  valeur  ;  il  eft  en  même-temps 
acceptons  Sa  prafentans. 

20.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  )e  tire  une 
lettre  de  change  fur  mon  débiteur,  valeur 
en  moi-même  ;  il  n'y  a  que  trois  perfon- 
nes  dans  cette  négociation,  mon  débiteur 
qui  doit  payer  la  lettre  de  change ,  mon 
correfpondant  qui  doit  la  recevoir  pour 
moi ,  &  moi  qui  fuis  tout  à  la  fois  &  Iç 
tireur  &  le  donneur  de  valeur  ;  mais  cettç 
lettre  n'eft  pas  proprement  lettre  de 
change  ,  comme  nous  l'avons  déjà  ob* 
{txvéfuprày  n.   10. 

21.  De  même  que  dans  la  négociatioii 
•  d'une  lettre  de  change ,  ime  feule  per- 

fonne  tient  lieu  quelquefois  ,  &  fait  la 
fondion  de  deux ,  comme  nous  le  venonç 
de  voir;  de  même  auflî  quelquefois  plu- 
sieurs perfonnes  ne  tiennent  lieu  que 
d'une  partie  :  comme  lorfque  plufieurs 
aiTociés  fournirent  enfemble  à  quelqu'un 
une  lettre  de  change  ;  tous  ces  aÎTociés  ne 
font  qu'une  même  partie  dans  la  négocia- 
tion ;  ils  s'engagent  tous  folidairement 
comme  tireurs  de  la  lettre  envers  celui  à 
qui  ils  la  fourniffent  :  pareillement  lorf* 
que  la  lettre  eft  tirée  fur  plufieurs  affocié$ 
qui  l'acceptent ,  ils  font  tous  enfemble  & 
K>lidaifement  accepteurs  ^  &  ne  font  tous 
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enfemblê  qu'une  même  partie  dans  la 

négociation. 

22.  Outre  les  quatre  perfonnes  ou  par- 
ties qui  interviennent  ordinairement  dans 
la  négociation  de  la  lettre  de  change ,  il  en 
intervient  quelquefois  un  plus  grand 
nombre. 

C'eft  ce  qui  arrive  lorfqtfil  y  a  plu- 
sieurs endoffemens. 

On  appelle  endojfermnt  la  fubftitution 
que  celui  à  qui  la  lettre  de  change  appar- 
tient y  fait  d'une  autre  perfonne  à  la  uen- 
Ine,  pour  en  recevoir  le  paiement  à  fa 
place. 

On  appelle  cette  fubftitution  mdofftr 
ment  y  parce  qu'elle  fe  fait  par  un  aûe 
écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change ,  & 
conçu  en  ces  termes  :  Pour  moipaien:^^  à 
un  tcL 

Cela  s'appelle  auflî  ^  pajfcr  fon  ordre  à 
quelquun. 

23.  Ces  endoflemens  font  de  deux  ef- 
peces  ;  les  uns  ne  contiennent  qu'un  Am- 
ple ordre  ou  mandat  que  la  perfonne  à  qui 
la  lettre  de  change  appartient ,  donne  à  la 
perfonne  dénommée  en  rendofFement  9 
pour  recevoir  comme  fon  mandataire  le 
paiement  de  la  lettre  de  change ,  &  lui 
en  rendre  compte.  Tels  font  ceux  qui  ne 
contiennent  que  ces  termes  ;  Pçur  moi 
paiere[  à  un  tel. 
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Les  autres  endoflemens  contiennent 
une  ceifion  &  tranfpprt  de  la  lettre  de 
change  9  qui  eft  faîte  par  Tendoûeur  à  la 
perfonne  dénommée  en  Tendoûement; 
tels  font  ceux  qui  font  ainfi  conçus  :  Pour 
moi  piderc[  à  un  tel  ^  ou  àfon  ordre  ^valeur 
reçue  de  lui  comptant  y  ou  bien^  en  marchant' 
difes. 

24.  La  perfonne  dénommée  en  Tendof- 
fement  de  cette  féconde  efpece  deve- 
nant propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
il  fuit  de-là  qu'elle  peut  elle-même  faire 
un  fécond  endoflement  pareil  au  profit 
d'une  autre  perfonne  ;  ce  qui  fera  une  cin- 
quième perfonne  qui  interviendra  dans  la 
négociation  de  la  lettre  de  change  ;  & 
pareillement  la  perfonne  dénommée  au 
fécond  endoffement,  devenue  propriétaire 
de  la  lettre  de  change ,  peilt  raire  im  troi- 
fieme  endoflement  au  profit  d'une  autre 
perfonne ,  ce  qui  fera  une  fixieme  per- 
fonne 'j  &  Jic  in  infinitum. 

25.  Outre  les  perfonnes  dont  nous 
avons  parlé,  il  intervient  encore  quel- 
quefois ime  autre  efpece  de  perfonnes  dans 
la  négociarion  des  lettres  de  change  ;  car 
lorfque  cel^i  fur  qui  la  lettre  de  change  eft 
tirée  refiife  de  Taccepter^  il  arrive  quel- 
quefois qu  un  ami  du  tireur  à  qui  la  lettre 
tf  étoit  point  adrefifée ,  pour  faire  honneur 
ait  tireur,  Tacc^pte  à  la  place  de  celui  à 
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r'  elle  était  adreffée ,  du  confentemeià 
celui  à  qui  la  lettre  appartient. 
26.  Les  tireurs  ,  endoffeurs ,  accep* 
teurs  &  porteurs  de  la  lettre ,  font  les 
principales  parties  dans  la  négociation  de 
la  lettre  de  change  ;  il  en  intervient  quel- 
quefois d'autres ,  non  comme  parties  prin- 
cipales ,  mais  comme  cautions ,  foit  du 
tireur,  foit  de  quelqu'im  des  endoffeurs, 
foit  de  Taccepteur  ;  ce  qui  fe  fait  par  la 
iignature  que  cette  caution  giet  au  bas 
de  celle  du  tireiu:  ou  de  rendofleur^  ou 
de  Taccepteur, 

S^   II- 

2)e  la  qualité  qiu  doivent  avoir  les  perfonnts 
^ui  interviennent  dans  la  négociation  d^ 
lettres  de  change. 

Vf.  Toutes  fortes  de  perfonnes  qui  font 
en  état  de  contraûer ,  quoiqu'elles  ne 
foient  pas  Marchands  ou  Banquiers  de 
profeffion  ,  peuvent  intervenir  dons  la 
négociation  qq^  lettres  de  change ,  8e:  con- 
traâer  tous  les  engagemens  qui  réfuhent 
de  cette  négociation  ,  pour  lefquels  ils 
font  foumis  à  la  JurifdiéHon  Confulaire. 
Ordonnance  de  1673  >  ^^^'  ^^  >  ^^^*  2;&  à 
la  contrainte  par  corps  ,  Ordonnance  de 
1^67,  tu.  34,  art.  4.  Vpyez  les  excep-^ 
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)ns  4  regard  de  la  contrainte  par  corps  ; 
fràj  chap.  4,  art.  8.  Voyez  notre  Traité 
s  Obligations  ,  pan.  1 ,  chap^  l ,  §.  i  , 
^  4. 

La  négociation  des  lettres  de  change  i 
nfermant  un  commerce  d'argent ,  & 
ut  commerce  étant  interdit  par  les  Ca- 
^ns  aux  Eccléfîafliques ,  comme  contrai- 
à  la  fainteté  de  leur  état,  un  billet  par 
ijuel  un  Eccléfiaftique,  pbiu:  de  l'argent 
le  je  lui  donne  ,  me  donne  à  recevoir 
reille  fomme  dans  un  autre  lieu  defon 
biteur,  quoiqu'il  foit  conçu  en  forme 
lettre  de  change  ,  doit  être  préfumé 
re  dans  l'intention  des  parties  une  fim- 
e  refcription ,  plutôt  qu'une  lettre  de 
dnge.  C'ell  l'avis  de  Savary ,  torrii  1 , 
rer.  ip. 

28.  Les  mineurs ,  lorfqu'ils  font  Mar- 
auds ou  Banquiers  de  profeffion ,  peu- 
nt  intervenir  dans  la  négociation  des 
.très  de  change,  en  tirer  &  en  accep- 
r  ÛLtis  efpérance  de  reftitution  ;  c'eft  ce 
i  réfulte  de  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nce  de  1673  »  ^^*  ^  ^  ^^^*  ^  >  ^  porte  : 
Tous  Négocians  &  Marchands,  comme 
luffi  les  Banquiers  ,  feront  réputés  ma- 
leiirs  pour  le  fait  de  leur  commerce  & 
manque,  fans  qu'ils  puiffent  être  refti* 
tués  fous  prétexte  de  minorité, 
A  l'égard  des  mineurs  qui  ne  font  par 
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état  ni  Marchands ,  ni  Banquiers  ,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  ils  ne  feroient  pas  ref- 
tituaples  contre  Tobligation  qu'ils  auroient 
contraâée ,  en  tirant ,  endouant  ou  accep- 
tant des  lettres  de  change  ;  je  ne  reconnois 
aucune  Loi  ni  Jurifprudence  qui  tire  ces 
aâes  de  la  règle  générale ,  qui  accorde 
.la  reilitution  aux  mineurs  contre  tous  les 
aâes  par  lefquels  ils  font  léfés  ;  au  con-* 
traire  il  y  a  un  Arrêt  du  19  Avril  1717» 
rapporté  au  6«.  tom.  du  Journal  des  AudL 
qui  a  jugé  qu'un  mineur,  quoique  marié, 
ne  pouvoit  valablement  accepter  ni  endof- 
fer  des  lettres  de  change  pour  des  fommes 
qui  excédent  îqs  revenus.  Cefl:  Tavis  de 
Hùncccius ,  Elément.  Jur.  Camb. 

A  regard  des  femmes  qui  font  fous  puif- 
fance  de  mari ,  il  n  eft  pas  douteux  que 
celles  qui  font  Marchandes  publiques, 
(  c'eft-à-dire ,  celles  qui  au  fu  de  leur 
mari  font  im  commerce  dont  leurs  maris 
ne  fe  mêlent  pas ,  )  peuvent ,  fans  $tre  au- 
torifées ,  contraûer  valablement  tous  les 
engagemens  qui  fe  contraâtent  dans  les 
négociations  des  lettres  de  change.  Les  au- 
tres femmes  fous  puiiïance  &  mari  ne 
peuvent  intervenir  valablement  dans  ces 
négociations  fans  être  autorifées  ,  quand 
même  ce  feroit  pour  les  affaires  de  leur 
mari  ;  cela  eft  conforme  aux  difpofitioiis 
des  articles  234  &  23  5  de  la  coutume  de 
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Paris  &  de  pl^ifieurs  autres.  Ceft  confor- 
mément à  ces  principes  que  Savary ,  tonu 
2 ,  enfin  Parer.  12 ,  juge  nulle  l'accepta- 
tion feite  par  une  femme ,  d'une  lettre  de 
change  tirée  fiu:  elle  par  fon  mari. 

Su  étoit  juftifié  que  la  femme  d'un 
Marchand  eit  dans  Tufage  de  figner ,  au 
fu  de  fon  mari,  des  lettres  de  cluuige 
pour  fon  mari ,  qui  peut-être  ne  fait  pas 
écrire ,  fa  iignature  en  ce  cas  feroit  ya« 
lable  ;  mais  ce  ne  feroit  pas  elle  oui  feroit 
cenfée  contraûer ,  &  qui  s'obfigeroit  ; 
mais  ce  feroit  fon  mari  qui  feroit  cenfé 
contrafter  par  le  miniftere  de  fa  femme. 
29.  Par  rOrdonnance  de  1673  >  ^^^'  ^9 
art.  1 9  il  eft  défendu  aux  Agens  de  Chan- 
ge &  Courtiers ,  défaire  U  chxinge  ou  tenir 
banque  pour  leur  compte  particulier  ,  fius 
leurs  noms  ou  fius  des  noms  intcrpofés ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  charges ,  & 
de  1500  liv.  d'amende. 

Cette  défenfe  leur  aétéf^ite  pour  pré- 
venir les  mpnopoles  que  la  connoiflance 
q[u'ils  ont  des  afiaires  de  tous  les  Négo- 
cians  &  Banquiers  de  la  Ville  oii  ils  font 
le  change ,  pourroit  leur  donner  lieu  de 
commettre.  Si ,  par  exemple  9  un  Agent  de 
Change  de  la  Ville  de  Lyon  favoit  que 
les  remifes  que  les  Négocians  de  Lyon  ont 
à  faire  à  Livoume  cette  année  font  très- 
coniidérable$9&  qu'au  contraire  ce  qu'ils 
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ont  à  en  tîrer  eft  peu  confidérable  ;  ce  qui 
doit  rendre  les  lettres  de  change  à  tirer 
fur  Livoume  extrêmement  rares  ;  cet 
Agent  de  Change  pourroit ,  s'il  rfen  étoit 
empêché  par  cette  loi ,  fe  hâter  de  pren- 
cire  fur  fon  compte  particulier  toutes  les 
lettres  de  change  à  tirer  fur  Livoume ,  & 
quand  il  en  feroit  devenu  le  maître  ,  les 
revendre  à  ceux  qui  en  auroient  befoin, 
pour  un  prix  exceflif  que  fa  cupidité  lui 
difteroit. 

Non-feulement  il  eft  défendu  aux  Agens 
de  Change  de  fournir    ou  prendre  \à!^ 
lettres  de  change ,  il  leur  eft  àuflî  défendu 
de  les  fîgner/^r  Avali  detit.  art.  i  ;  c'eft- 
à-dire ,   d'être  cautions  des  tireurs  ou 
endofleurs  :  c'eft   pour  éviter  les   frau- 
des ,  y  ayant  lieu  de  foupçonner  qu'ils 
feroient  intéreffés  à  la  négociation  lorf- 
qu'ils   fe   rendroient   ainfi  cautions  :  ils 
peuvent  feulement  certifier  la  fignature 
de  ceux  qui  ont  figné  les  lettres ,  d.  art.  2. 

Quoique  ces  perfonnes ,  en  intervenant 
dans  la  négociation  des  lettres  de  change, 
contreviennent  à  l'Ordonnance ,  les  aâes 
auxquels  elles  interviennent  ne  laiflent 
pas  d'être  valables  ;  car  l'Ordonnance 
dont  nous  venons  de  rapporter  la  difpo- 
fition ,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité 
des  aftes ,  mais  une  autre  peine. 

Obfervez  qu'un  Agent  de  Change  n  eft 

pa$ 
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las  fojets  aux  peines  de  TOrdonnance , 
c  tfeft  pas  cenfé  y  avoir  contrevenu , 
pour  avoir  tiré  une  lettre  de  change  fur 
Ion  débiteur,  ni  pour  avoir  pris  une  let- 
tre de  change  fur  un  lieu  où  il  avoit  be- 
soin d'argent  pour  les  aâaires  qu'il  y  avoit, 
inais  feulement  lorfc^u il  en  fait  trafic,  & 
qu'il  négocie  fes  lettres  de  change  à  dau- 
très  perfonnes. 

L'article  fécond  en  défendant  en  géné- 
ral aux  Agens  de  Change  tout  trafic  en 
leur  nom ,  leur  défend  auffi  détenir  caifle 
.chez  eux ,  ce  qui  s'entend  pour  un  com- 
merce qu'ils  feroient  en  leur  nom  ;  mais 
cela  ne  les  empêche  pas  d'avoir  uiîe  caifle 
,dont  ils  puiflent  acquitter  les  lettres  de 
change  tirées  fur  les  Négocians  dont  ils 
jTont  Tes  Agens. 


W. 


B 


l8  ■  Traite  du  Contrat 

^irei,  à  tel  jour  ,   ou  à  vue  y  on  à  tant  tk 

ours  de  vue ,  à  une  ou  à  tant  d'ufanccs. 

L'Ordonnance  ayant  requis  pour  la 
orme  de.  la  lettre  de  change ,  Texpref- 
on  du  temps  du  paiement ,  on  en  doit 
onclure  que  la  lettre  oii  fe  trouvera  le 

Jéikut  de .  cette  exprefïion  ,  ne  vaudra 
as  comme  lettre  de  change ,  &  ne  pourra 

•aloir    que   comme   un    fimple   mandat 

.  onné  à  celui  à  qui  la  lettre  eft  adreffée , 
i  payer  la  fomme  marquée  par  la  lettre., 
comme  ime  fimple  reconnoiffance  de 
elui  qui  a  donné  la  lettre  ,  qu  il  a  reçu 
itte  lomme  de  la  perfonne  mentiomjée 
n  ladite  lettre,  ce  qui  donnera  à  ladite 

^  erfonne  une  aâion  ordinaire  pour  la 
épétition  de  cette  fomme ,  au  cas  que 
elui  à  qui  la  lettre  eft  adreffée^ne  la  paie 

.  as  ;  mais  au  furplus  il  n  y  aui^  pas  lieu  à 
out  ce  qi^  eft  éiabliarégaid  des  lettres 
e  change ,  une  telle  lettre^'étant  pas  une 
.  raie  lettre  de  change. 

33.  30.  L'Ordonnance  veut  ^e  la  kt^ 
jre  exprime  le  nom  dp  cçlui  qui  en  ^^ 
donné  la  valeur. 

34.  40.  L'Ordonnance  vçut  que  la  let^ 
tre  exprime,  fi  la  valeur  a dte  iounite,  ^ 
en  quoi,  fi  c'eft  eu'  argent  011  fi  c'cll  Kt 
marchandifes  ou.  autpe^ 

C'eft  undrpit  noiîVwMii  çi^i>ii  par  ÏOt 
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donnance  pour  empêcher  les  fraudes  de- 
Banqueroutiers ,  qui  ayant  des  lettres  de 
change  qui  portoient  fimplemént,  vd^euf 
reçîu ,  &  dont  ilç  tf avoiçnt  fourni  d  autre 
valeur  que  leur  billet,  paffoient  des  or- 
dres la  Veille  de  leur  banqueroute  à  des 
jperfonnes  fuppofées  pour  les  recevoir 
lous  leur  nom ,  &  feifoîent  perdre  la  va- 
leur à  ceux  qui  leur  avoîent  fourni  ces 
lettres.  Pour  obvier  à  ces  fraudes ,  TOr- 
donnance  veut  que  les  lettres  de  change 
feflent  mention  en  quoi  la  valeur  a  étfe 
fournie.     »  i 

Faute  de  cette  éxprèfSdfi ,  la  lettre  ne 
Vaudra  pas  comme  lettre  de  change , 
mais  comme  un  fimple  mandat  de  payer 
à  là  perfonne  à  qui  la  lettre  a  été  donnée  ; 
&'en  cas  4ç  fefllite  de  cette  perfonne, 
le  tireur  en- rendant  le  ballet  qui'  lui  a  été 
donné  pour  valeur ,  retirera  la  lettre  qu'il 
a  donnée. 

Pareillement  faute  tf avoir  exprimé  en 
quoi  la  valeur  a  été  fournie,  la  valeur 
vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur,  efl  pré*» 
fîimée  fi^ve.  Ils  peuvent  faifir  la  fom- 
me  y  portée  entre  les  mains  de  celm  fur 
qiri  la  lettre  efï  tirée ,  conraie  ayant  tou- 
|oizr$  appartenu  au  tireur  leur  débiteur , 
iionobuant  tous  les  ordres  qui  en  au- 
roient  été  paffés  ,.  &  le  porteur  ne  peut 
inrôif  main-levée  de  la  laifie  qu'en  jufli^ 
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fknt^foit  par  les  livres  du  tireur,  foit 
autrement  que  le  tireur  en  a  effeÛive- 
ment  reçu  la  valeur.  Savary ,  Parer.  46  , 

,    AFégard  du  tireur  qui  a  conreffé  avoir 

Teçu  la  valeur  par  ces  termes,  valeur  reçu^, 

.  quoiqu'il  n'ait  pas  exprimé  conformément 

.à  rOrdonnance  en  quoi  il  Fa  reçue  ,  il 

n'eft  pas  lui-même  recevable  à  nier  qu'il 

l'a  reçue ,  s'il  ne  le  juôifie  par  le  billet  de 

.celuiàquiilafoumi  la  lettre.  Ceft  pour- 

.quoi,  faute  de  le  juftifier,,il  eft  tenu  de  la 

garantie  de  la  lettre  envers  le  porteur  ,  â 

elle  n'eft  pas  acquittée. 

35.  Outre  ces  quatre  chofes  requifes 
par  lOrdonnance  ,  il  eft  évident  qu'il 
faut  que  la  lettre  de  change  contienne  le 
nom  de  celui  à  qui  elle  eft  adreffée,  ou 
du  moins  une  défignation  fuififante  de  fa 

I^erfonne  &  de  la  iomme  qui  eft  tirée  par 
a  lettre.  ; 

Il  eft  plus  à  propos  d'écrire  cette  fom- 
me  en  lettres  plutôt  qu'en  chiffres ,  pour 
féviter  les  altérations  dont  les  chiflres  font 
.plus  fufceptibles  que.  les  lettres  ;  néan« 
moins  n'y  ayant  aucune  loi  qui  oblige  le 
tireiu:  à  écrire  la  fomme  en  lettres ,  la  let- 
tre de  change  ne  laiffera  pas  d'être  vala-.» 
ble ,  quoique  la  fomme  n'y  foit  défignée 
qu'en  chiffres. 
Mais  l'acceptein:  qui  pourroit  craindrQ 


de,  Change  j  Ckap.  lIL  Jf 

les  altérations  ,  peut  écrire  en  lettres: 
acce^pté  pour  la  fommt  de  tant. 

36.  La  lettre  de  change  conçue  dans  la 
forme  que  nous  venons  d'expliquer,  efl: 
remife  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle 
«ft  fournie ,  lequel  l'envoie  à  fon  corres- 
pondant fur  le  lieu  où  elle  doit  être  payée 
pour  la  faire  accepter  :  d'un  autre  coté ,  le 
tireur  qui  Fa  fournie ,  a  coutume  d'écrire 
une  lettre  d'avis  a  celui  fur  qui  il  la  tire: 
mais  cette. lettre  d'avis  n'appartient  point 
à  la  forme  de  la  lettre  de.  change  ,  & 
auelf:iuefois  un  Négociant  tire  des  lettres 
ae  change  fur  fon  correfpondant  fans  lui 
donner  aucune  lettre  d'avis  ;  ce  qui  ar- 
rive fur-tout  lorfque  la  fomme  n'eft  pas 
confidérable. 

On  exprime  quelquefois  fur  la  lettre!: 
Vous  paytre[  fans  autrt  avis.  " 

Le  défaut  de  date  ou  l'erreur  dans  la 
^te  de  la  lettre ,  ne  peuvent  être  oppofés 
par  le  tireur  qui  l'a  écrite ,  ni  par  l'accep- 
teur qui  l'a  acceptée,  non  plus  que  l'omit 
fion  du  lieu  où  elle  a  été  écrite. 

37,  Il  nous  refte  à  obferver  qu'on  fait 
qiielquefois  plufieurs  exemplaires  d'une 
même  lettre  de  change,  afin  que  dans  le 
cas  auquel  le  porteur  de  la  lettre  en  auroit 
égaré  un,  il  pût  s'en  faire  payer  fur  celui 
qui  lui  refteroit. 

■^    Scacechia, §.  z,^/.6>attefte que dèfoa 
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fiant,  foît  par  les  livres  du  ù^f  ^ 
autrement  que  le  tireur  «n  r  /  àquiil 
ment  reçu  la  valeur.  Savar^r/// 

Arégarddutireurïflry.V  première  & 
reçu  la  valeur  parcçg  ^/^    ige  qui  ont  lUl 
quoiqu'ap^itpafjeryV  ^^^^^ounr,  fur- 
à  rOrdoniiance;r/>  '-ivoie  à  1  étranger  ;  ^ 
rfeft  pas  lui.io|Y/^  *  lacceptation,  & 
Ta  reçue,  sW^^  *"*  1*  féconde,  en  met- 
.celiiia mcifï'  -^  ^  ^.  ûx)uvera  la pre- 
.quoi  *  «IB^  u^^"^* 

'mxioïéija^^^  tireur  n'ait  JaËord  donné 

^e  A*'  ^0plaire ,  il  eft  tenu ,  lorfqu'il  en 

%fAfS9  a  en  donner  un  autre ,  lorfque 

pa*  4^  a  été  égaré.  Voyez  infrà,  ch.  y. 

S^^  i^^e  le  tireur  a  manqué  d'exprimer 

:  ^i^premier  exemplaire  quelqu'une  des 

jj^s  dont  rOrdonnance  requiert  rex-* 

/  ^  ^t^oTij  putâjs'ïi  a  manqué  d'exprimer 

^  quoi  la  valeur  a  été  fournie ,  il  peut  rec- 

4£er  ce  dé&ut ,.  en  l'exprimant  dans  le  fcr 

cond  exemplaire.  Sayùy^  parer.  95. 

S-   II- 

De  la  forme  des  endojfemens» 

38.  Il  y  a ,  comme  nous  l'avons  vu  i 
deux  efpeces  d'endoffemens  :  celui  qui 
contient  un  tranfport  de  la  propriété  de 
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>e  de  change  à  une  perfonne,  fe  iait 

^ôe  que  Fenclofleur  écrit  au  dos  de 

s^  ^  change ,  &  dont  la  formule  or- 


^ 
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r''^  ^our  moi  paycre:^  à  un  tel  ou  k 

^reçiu  dHun  tel  comptant  y  ou 
idifes. 
cet    endoflement    renferme 
^^  V  xat  entre  l'endoffeur  &  celui^  à 

"^  ordre  eft  paffé,  femblable  à.  celm 

.4e  renferme  la  lettre  de  change*  entre 
■le  tireur  &  le  donneur  de  valeur  , 
cette  efpece  d'endoffement  doit  contenir 
"les  mêmes  formalités  que  la  lettre  de, 
.change. 

Cefl:  pourquoi,  i<>.  dé  même  que  k" 
lettre  de  change  doit  être  foufcrite  par  le 
tireur  ,  pareillement  TendoUement  dort 
être  foulcrit  par  FendoiTeur. 

x^.  De  même  que  la  lettre  dé  change 
doit  contenir  le  nom  de  celui  qui  en  four- 
ïût  la  valeur  au  tireur ,  &  en  quoi  elle  a 
^é^  fournie  ;  de  même  Pendoflement  doit 
contemr ,  i*.  le  nom  de  celui  qui  a  payé 
la  valeur  à  rendoffeur,  pour  acquérir  de. 
lui  la  lettre  de  change  ;  2®.  en  quoi  la  va^ 
leur  a  été  fournie ,  fi  C'eft  en  argent  y  mar^ 
chandifeSy  ou  autrement  ^putàyi^zi' cor»- 
penfation. 

39,  L'Article"  13  ,  qjii  requiert  ces  deux: 
•fbnnalités ,  requiert  en  outre  que  l'endol^ 
fenteot  foit.daté. 

Ev 
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temps  Tufage  étoit  en  Italie ,  que  le  tîreuf 
en  rem'  t  trois  tout-à-la-*  fois  à  celui  à  qui  il 
foumiflbit  la  lettre  de  change. 
:  Il  eft  encore  aujourd'hui  d'un  ufagé 
très-firéquent ,.  de  tirer  par  première  & 
féconde  les  lettres  de  change  qui  ont  ud 
certain  nombre  d'ufances  à  courir,  fur- 
tout  celles  que  Ton  envoie  à  l'étranger  ; 
on  envoie  la  première  à  l'acceptation  j  & 
l'on  paffe  Tordre  fur  la  fécondé ,  en  met- 
tant au  bas  chez  qui  on  trouvera  k  pre- 
mière acceptée. 

Quoique  le  tireur  n'ait  d'abord  donné 
qu'un  exemplaire ,  il  eft  tenu ,  lorfqu'il  en 
eft  requis ,  d'en  donner  un  autre ,  lorfque 
le  premier  a  été  égaré.  Voyez  infrà^  ch.  y. 

Lorfque  le  tireur  a  manqué  d'exprimer 
dans  le  premier  exemplaire  quelqu'une  des 
chofes  dont  l'Ordonnance  requiert  l'ex- 
.preffion,  piuà^  s'il  a  manqué  d'exprimer 
en  quoi  la  valeur  a  été  fournie ,  il  peut  rec- 
tifier ce  défaut  y  en  l'exprimant  dans  le  fer 
cond  exemplaire.  SKvzxy  ^  parer,  py. 

S-   II- 

De  la  forme  des  endojfemens. 

38.  Il  y  a,  comme  nous  l'avons  vui 
deux  efpeces  d'endoffemens  :  celui  qui 
contient  un  tranfport  de  la  propriété  de 
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la  lettre  de  change  à  une  perfonne,  fe 

})ar  un  aôe  que  Fenclofleiir  écrit  au  dos  de 
a  lettré  de  change ,  &  dont  la  formule  or- 
dinaire eft  :  Pour  moi  paycrti(^  4  ^^  tel  ou  A 
Jbn  ordre'  valeur  reçue  d'un  tel  comptant  y  ou 
hxenen  marchandifes. 

Comme  cet  en^offement  renferme 
un  dontrat  entre  Fendoffeur  &  celui^  à 
•qui  Tordre  eft  paffé,  femblable  à*,  celui 
'que  renferme  la  lettre  de  change*  entre 
'le  tireur  &  le  donneur  de  valeur  , 
cette  efpece  d'endoffement  doit  contenir 
'les  mêmes  formalités  que  la  lettre  de: 
.change. 

C'eff  pourquoi,  !<>.  de  même'  que  la* 
lettre  de  change  doit  être  foufcrite  par  le 
tireur  ,  pareillement  FendoiTement  doît 
être  foulent  par  l-endoiTeur. 

x^.  De  même  que  la'  lettre  de  change 
doit  contenir  le  nom  de  celui  qui  en  four- 
nit la  valeur  au  tireur,  &  en  quoi  elle  a 
'été  fourme  ;  de  même  Fendoffement  doit 
contenir,  !•.  le  nom  de  celui  qui  a  payé 
la  valeur  à  TendoiTeur,  pour  aojiiérir  d^ 
lui  la  lettre  de  change  ;  2®.  en  quoi  la  va*- 
leur  a  été  fournie ,  fi  c^eft  en'  argint ,  miar^ 
chandifesy  OU  autrement  ^/7itfir,:par  con» 
penfation. 

39.  L'Article  13  ,  qpi  reqmert.cês  deux: 
•formalités ,  requiert  en  outre  que  l'endoi^ 
&Bï&at  foit.da^- 
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La  date  eft  requiie  pour  empêcher  le« 
fraudes  ;  telle  que   celle  d  un  endoûeur 

3 ui.  ayant  fait  banqueroute  ,  omettroit 
e  dater  rendoflement  j  pour  qu'on  nç 
^s'apperçût  pas  qu'il  a  été  fait  depuis  fa 
faillite. 

.  Savary ,  ^om.  il.  Parer.  l6 ,  rapporte 
un  Arrêt  du  3  Avril  1682,  rendu  en.  forj- 
me  deJléglement,  qui  a  ordonné  Texécu- 
tion  de  Tarticle  23  de  TOrdonnance  pàf 
rapport  à  la  date ,  &  qui  a  jugé  nul  un 
.endoiTement  où  la  date  avoit  été  omife. 
.  .  Les  antidates  font  expreflément  défeor 
dues ,  à  peine  de  faux ,  art.  26. 

On  a  fait  la  queftion  de  /avoir  i-  & 
le  défaut  de  la  date  que  FOrdonnançe  re- 
quiert fans  rendoflement    pouvoit  ;etre 
iiippléé  par  la  date  d  un  aval  qui  fe  trouye- 
roit  au  bas  de  rendoflement ,  ou  par  celle 
d  un  aâe  de  protêt  ùlt ,  faute  d'accepta- 
tion ,  par  celui  au  profit  de  qui  rendofle- 
ment a  été  fait  ?  Pour  Taffirmative  ,  on 
dira  que  TendofTement  devant  précéder 
J'aval,  &  le  protêt  n'ayant  pu  être  fait 
que   depuis   rendoflfement ,  la  date  de 
l'aval  ou  du  protêt  en  aflure  une  à  l'en- 
dbfTement.    Au  contraire  ,  pour  la  né- 
gative, on  dit  que  Tendoilement  ayant 
été  d'abord  non  valablement  feit ,  faute 
de   Tobfervation  d'une  des    formes  re- 
quifes  par  l'Ordonnance  ,  qui  efl  Tex- 
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preflîon  de  la  date ,  &  n  ayant  pas  ea 
iconféquence  transféré  la  propriété  de  la 
[lettre  de  change  à  celui  à  qiii  Tordre  a  été 
paffé ,  rendoffeur  qui  a  confervé  la  pro- 
jriété  de  la  lettre,  ne  peut  plus  fans  fon 
"iit  en  être  dépouillé  par  Taval  ou  parle 
krotêt,  qui  font  des  aâes  auxquels  il  n'a 
[as  de  part.  C'eft  Tavis  de  Savary  dans  foa 
i6. 
Les  endoffemens  en  blanc  font  fur-tout 
ïfendus  par  le  droit  commun  de  tous  les 
ats ,  &  il  ne  peut  en  réfulter  d  aftion 
ae  le  nom  ne  foit  rempli.  Heitucc.  EUm. 

camb.  II ,  II. 
Au  refte^  il  n'importe  de  quelle  main 
endoiTement  fbit  rempli  ;  quand  même 
le  feroit  de  la  main  de  la  perfonne  au 
rofit  de  qui  il  eft  fait,  il  ne  laifferoit 
^as  d'être  valable ,  pourvu  qull  con- 
ienne  toutes  les  chofes  requifes  ci-deffus^ 
^vary ,  tom.  2 ,  Panr.  8* 

41.    Uendoflement    auquel    manque 

iielqu'une  des  formalités  requifes  ,  n^ 

aut  que  comme  un  fimple  ordre  ou  maû-^ 

Idatde  payer  à  la  perfonne,  &  ne  trans- 

jfere  point  la  propriété  de  la  'lettre  da 

[change ,  &  des  droits  &  aâions  qui  en 

réfultent  à  laperibnne  au  profit  de  qui  ror^; 

[dre  eft  paffé. 

D'oii  il  iiiit  j  Iq.  que  rendoffeur  à& 
[aieuraut  tQujours  le  propriétaire    dts 

Bvî 
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créanciers  de  TendoiTeur ,  peuvent  noiH 
obftant  &  après  cet  endoflemtent ,  iaiiir 
8z:  arrêter  la  fomme  portée  par  la  lettre 
de  change  entre  ï^s  mains  de  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée ,  fans  que  celui  au  profit 
de  qui  Tordre  eft  paiTé ,  quoique  anté-; 
riciurement ,  s'y  pmffe  oppôfer,  art.  2C. 
D'où  il  fuit ,  2<>.  que  fi  celui  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée  eft  créancier  de  l'endoiTeur, 
il  peut  oppofer  la  compenfation  de  ce  qui 
lui  eft  dû  par  rcndoflèur ,  au  porteur  de 
fon  ordre  ;  lequel  ,  feute  de  quelqu'une 
defdites  formalités  dans  rendoffement , 
n'eft  point  propriétaire  de  la  lettre  de  chan-^ 
ge,  &  n'eft  réputé  que  comme  un  fimple 
porteur  d'ordre  de  l'endoiTeiu:.  C'eft  la 
difpofition  de  l'art.  25. 

De-là  il  fuit,  30.  que  celui  au  profit 
/  de  qui  a  été  fait  l'emloffement  auquel  il 
manque  quelqu'une  des  trois  formalités 
requifes ,  ne  peut  pas  faire  un  endoife-. 
ment  valable  au  profit  d'un  autre  ;  car  la 
propriété  de  la  lettre  ne  hii  ayant  pa» 
été  transférée  par  l'endoûTement  défec- 
tueux feit  à  fon  profit ,  il  ne  peut  pas:  la 
transférer  à  im  autre; 

42.  L'autre  efpece  d'endbffement  qui 
lie  renferme  qu'iui  mandat  que  l'endof- 
feur  donne  à  celui  à  qui  il  paffe  fon  ordre 
ëe  recevoir  la  lettre  de.  change  comane 
feu  mandataire;»  f^  fait  aufii  par  un  aâe 
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que  reridofleur  écrit  au  dos  de  la  lettire 
de  change ,  &  dont  la  formule  ordinaire 
.  eft  \  Pour  moi  payerc[  oLUn  td*  '  »     ^ 

On  n'y  infère  pas  ces  termes  :  'ùu  à^fûh 
ordre  ,  à  moins  que  Tendoffeur  ne  voulût 
iaccorder  à  ce  mandataire  la  faculté  de  fe 
fubftituer  une  autre  perfonne  pour  Fexé- 
cution  du  mandat.  .   >       ' 

U  eft  évident  auffi  qu'orf  n^  inferie  point 
ces  termes  y  valeur  reçue  ,  &  c'eft  princî^ 
paiement  en  cela  que  cette  efpece  d'ea- 
doâfement  diffère  de  Tautre» 

S.    IIL 

I>e  la  forme  de  tacuptmott* 

43.  L'acceptation  de  la  lettre  de  change 
doit  fe  faire  par  écrit  par  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée  ;.  Ordonnance  de  1673  ,  tu,  \  j 
art.  2. 

'  Cela  n'efldit  que  pour  exdure  la  preuve 
par  témoins:  Tecrit  n'eft  requis  que  pour 
la  preuve  de  Tacceptation^  &non  pour 
la  fubflance.  C'efl  pourquoi  fi  cehii  fur 
qui  la  lettre  efl  tirée ,  avoir  verbalement 
promis  au  porteur  de  la  payer  à  L'échéan** 
ce  9  cette  acceptation  verbale  feroit  dans 
k  for  de  la:  confcience  auffî  valable:qu'une 
acceptation  par  écrit  ;  &  même  je  penfe 
92e  daiis  le  lotlextéliêurj  le  propriétaire 
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temps  le  porteur  ,  fur  le  feux  prétexte 
qu'il  a  adhiré  la  lettre ,  aâi  de  rempè- 
cher  de  fe  pourvoir  contre  le  tireur  jJour 
fe  feire  par  lui  donner  caution  feuté  d|ac- 
ceptation  ;  &  que  pendant  ce  temps  Ijè 
'  tireur  eût  feit  banqueroute  ,  celui  fur  qui 
•la  lettre  eft  tirée ,  ^uî  a  amufé  le  porteur, 
eft  tenu  de  l'acquitter  comme  s'il  l-eût  ac- 
ceptée ;  mais  cette  obligation  nè^naît  pas 
*d'ime  acceptation ,  n'y  en  ayant  pas  eu , 
'mais  dç  fon  dol.  Cq&  ainu  qu'on  doit 
'entendre  TArrêt  rapporté  par  Làferra  y 
chap.   lo. 

47.  Cette  acceptation  doit  auffi  être 

feite  purement  &  amplement  :  celles  qift 

-feroient  feites  fous  quelques  condition , 

•ne  font  pas  valables ,  &  paflent  pour  un 

•refus  d'accepter:  de  forte  que  le  porteur 

peut  ne  s'en  pas  contenter ,  &  feire  pro- 

tefter  la  lettre  comme  fi  elle  rfeût  point 

été  acceptée  du  tout,  art.  2. 

Ce  rfeft  point  une  acceptation  condl* 
-tionnelle ,  lorfqu'étant  créancier  dû  pnï- 
priétaire  de  la  lettre  de  change-,  je  mets 
au  bas  dfe  cette  lettre,  aucpté pour  paytr 
À  moi-même  <f  pourvu  que  ma  créance  foi 
d'une  fomme  liquide ,  qu'elle  foit  échue,  . 
ou  doive  écheoir  au  temps  de  l'échéance 
de  ta  lettre;  le  refus  que  je  lui  fois  pir 
cette  efpece  d'acceptation  de  lui  faire  un 
paiement  féel^,  étant  un  refus  qui  procède 


de  Change  j  Chap.  IIL  41 

e  qu'il  eft  mon  débiteur,  &  par  con- 
ent  qui  procède  de  fon  fait ,  ne  peut 
1er  lieu  à  aucun  recours  de  fa  part 
re  le  tireur  qui  lui  a  fourni  la  lettre. 
t  l'avis  de  Lalerra ,  ch.  8. 
ireillement  fi  un  créancier  du  proptîé- 
I  delà  lettre  de  change ,  avant  que  je 
fe  acceptée  ,  avoit  fait  faifir  entre 
mains  ce  que  je  lui  dois  ou  lui  devrai 
a  fuite ,  j'accepterai  en  ce  cas  la  lettre 
payer  à  qui  fera  par  Jujiice  ordonné  y 
\  un  tel  faijijfant ,  fans  que  le  proprié- 
^de  la  lettre  puiffe  fe  plaindre  de  cette 
ptation  ,  puifque  c'efl:  fon.  fait  qui 
ie  lieu  à  la  refltridion  qu'elle  renier- 
Laferra ,  ibid. 

î.  L'acceptation  doit  être  faite  pour 
ême  fomme  portée  par  la  lettre  ;  & 
efl  cenfée  faite  pour  cette  fomme  , 
[u'il  n'y  a  aucune  fomme  défignée  dans 
eptation  ;  fi  elle  étoit  feite  pour  une 
ne  moindre ,  ce  feroit  un  refus  d'ac- 
er  pour  le  fûrplus  pour  lequel  on 
TOit  protefler. 

au  contraire  elle  étoit  faite  pour  une 
ne  plus  grande ,  le  moins  étant  com- 
ians  le  plus,  l'acceptation  feroit  va» 
î  pour  la  fomme  portée  par  la  lettre. 
).  L'acceptation  doit  être  faite  pour 
îr  à  la  même  échéance  :  fi  le  porteur 
î  propriétaire  de  la  lettre  fouffiroit  que 
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dont  nous  avons  déjà  donné  la  définition 

fuprày  n.  2. 

Par  ce  contrat ,  le  donneur  de  valeur 
échange  ce  qu'il  donne  ici,  ou  ce  qu'il 
s'oblige  de  donner  ici  au  tireur ,  contre 
l'argent  que  le  tireur  s'oblige  de  lui  faire 
compter  dans  un  autre  lieu ,  par  le  moyen 
d'ime  lettre  de  change  fur  ce  lieu ,  qu'il  lui 
fournit,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  fournir. 

Quelques  Auteurs  qui  s'imaginent  ap- 
percevoir  lufure  par  -  tout ,  ont  cru  que 
ce  contrat ,  lorfque  la  valeur  de  la  lettre 
de  change  étoit  comptée  en  argent ,  n'é- 
toit  autre  chofe  qu'un  prêt  d'argent  que 
le  donneur  de  valeur  qid  compte  ici  en  ar- 

{{ent  la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui 
ui  eft  fournie,  fait  au  tireur  qui  la  lui 
fournit:  en  conféquence  ces  Auteurs  re-!" 
.gardent  le  droit  de  change  que  reçoit  le 
Banquier  du  donneur  de  valeur  ,  comme 
un  intérêt  ufuraire  de  l'argent  qu'il  a  comp- 
té au  tireur,  &  regardent  le  commerce  de 
banque  comme  un  commerce  ufuraire  & 
illicite. 

Cette  opinion  a  été  imiverfellement  re- 
jettée  :  on  convient  aujourd'hui  que  le 
contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qiri 
fournit  la  lettre  de  change ,  &  celui  qui 
la  prend  &^qui  en  donne  la  valeur  en 
argent  ,  n'eft  pas  im  contrat  de  prêt  ; 
que  ç'eft  ou  un  contrat  de  vente ,  fdon 
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quelques -Auteurs ,  ou  félon  d'autres ,  dont 
kTopinion  eft  la  plus  plaufible ,  un  contrat 
d'échange  ;  en  coniéquence  que  le  droit 
de  change  qui  eft  payé  au  Banquier ,  n'eft 
pas  un  intérêt  ufuraire  ,  &  que  le  com- 
merce de  ban^e  ,  bien  loin  d'être  un 
commerce  illicite,  eft  un  commerce  loua- 
ble 8c  utile  à  la  foçiété. 

n  eft  facile  d'appercevoir  \^%  différences 
entre  ce  contrat  &  le  contrat  de  prêt  d'ar- 
gent ;  le  contrat  de  prêt  d'argent,  fe  fait 
pour  l'utilité  feule  de  l'une  des  parties 
contrariantes ,  qui  eft  Fempnmteur  ;  le 
prêteur  ne  reçoit  aucune  i^tilité  de  ce  con- 
trat ,  ç^eft  un  pur  bienfait  qu'il  feit  à  l'em- 
îprunteur;  cecontriat  eft  de  la  claffe  des 
contrats  bienfkifans  :  au  contraire,  le  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  donné 
fon  argent  qu'elle  a  ici  ,  en  échange  de 
l'argent  cf^'on  lui  donne  à  recevoir  danç 
\m  autre  lieiipàr  le  moyen  de  la  lettre  de 
change,  eft  un  contrât  intér^ffé!  de  part 
&  4'autre  \  qui  fç  fait  pour  rùtilité  réci-^ 
proque  des  deux  contradans  ;  car  lorfqué 
je  vous  donne  mon  argent  ici  pour  ime 
lettre  dé  change  que  vous  me  donnez  à  la 
place  9  )c  ne  vous  le  donne  pas  tant  pour 
yoùs  faire  plaifir  que  pour  mon  utîKté 
partîcunçre  i^  parce  que  l'ai  plus  befoin  de 
l'argent  que  Vous  me  donnez,  à  recevoir 
fkv^  le  lieu  où  la  lettre  de  cliange  eft  ti-. 
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rée,  qiie  de  celui  que  je  vous  donne  ici; 
comme  vous  avez  plus  de  befoin  de  celui 
que  je  vous  donne  ici  que  de  celui  que 
vous  me  donnez  à  recevoir  dans  un  autre 
lieu. 

■  Il  y  a  encore  d'autres  différences  ;  le 
contrat  de  prêt  d'argent  eft  un  contrat  rid 
qui  ne  reçoit  fa  perfeâion  que  lorfque 
l'argent  eft  compté  ;  c'eft  im  contrat  uni- 
latéral ,  par  lequel  il  n'y  a  que  l'un  des 
côntraàans  ,  c'eft-à-dire  ,  l'emprunteur 
qui  s'oblige  envers  l'autre  ;  au  contraire, 
le  contrat  qui  intervient  entre  celui  qui 
fournit  la  lettre  de  change  &  celui  qui  la 
reçoit ,  eft  un  contrat  œnfmfiul  qui  eft 
parfait  par  le  feul  confentement  des  con- 
traûans;  car  aufli-tôt  que  nous  fommes 
convenus  que  vous  me  fourniriez  une  let- 
tre de  change  de  tant  fur  un  tel  lieu,  & 
qiie  je  vous  compterons  ici'  tant  poiur  la 
Valeur  d'icelle ,  le  contrat ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  reçu  encore  de  part  ni  d'iautre  fon 
exécution,  eft  parfait;  &  vous  êtes  dès- 
lors  obligé  à  me  fournir  la  lettre ,  comme 
de  mon  côté  je  fuis  obligé  à  vous  éç 
compter  la  valeur. 

Il  réfulte  auffi  de  ceci  que  ce  contrat 
eft  un  contrat  lynallagmatîqtie ,  différent 
encore  en  cela  du  contrat  de  prêt'd^art 
gent,  qui  eft  unilatéral. 

52.  Le  contrat  qui  intetvient  enttele 
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tireur  qiii  fournit  la  lettre  de  change  & 
celui  qui  en  donne  la  valeur  en  argent  ^ 
n  étant  pas  im  contrat  de  prêt ,  il  fuit  de^ 
là  que  le  droit  de  change  qu'on  paie  par 
ce  contrat  quelquefois  à  un  Banquier  pour 
de  l'argent  qu'il  vous  donne  pour  une  let- 
tre de  change ,  ne  peut  paffer  pour  un  in- 
térêt ufiuraire  ;  l'ufure  proprement  dite 
ne  pouvant  fe  contraûer  que  dans  leç 
contrats  de  prêt. 

Pour  favoir  ce  que  c'eft  que  ce  droit 
de  change  qui  fe  paie  aux  Banquiers ,  ij 
faut  favoir  que  dans  les  Villes  de  comr 
merce,  les  lettres  de  change  fur  une  cer- 
taine Ville  gagnent  quelquefois  fur  l'arr 
gent,  &  quelquefois  c'eft  l'argent  qui 
gagne  fur  les  lettres  de  change. 

Cette  différence  du  prix  de  l'argent  & 
des  lettres  de  change  vient  de  l'abondance 
ou  de  la  rareté  des  remifes  ou  dés  trai- 
tes.   Par  exemple  ,  fi  à  Lyon ,  dans  le 
temps  que  la  négociation  fe  fait,  les  Né- 
gocians   de    Lyon  ont  beaucoup  d'ar- 
çent  à  remettre  à  Marfeille  à  leurs  cor- 
■efpondans ,  &  peu  à  en  tirer ,  en  ce  cas 
l  y  aura  beaucoup  plus  de  perfonnes  qui 
hercheront  à  troquer  leur  argent  contre 
es  Lettres  de  change  fur  Marleille ,  qu'il 
'y  en  aura  qui  demanderont  à  troquer 
urs  lettres  de  change  fur  Marfeille  pour 
\  l'argent  ;  par  coniéquent  le  befoiii  des 
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lettres  de  change  fur  Marfeille  étant  plus 
grand  que  celui  de  l'argent ,  les  lettres  de 
change  gagneront  quelque  chofe  fur  Far* 
gent ,  puta  ^  un  ou  demi  pour  cent  ;  & 

£oiu:  avoir  une  lettre  de  change  de  mille 
vres  fur  Idarfeille  ,  il  &udra  donner 
au  Banquier  qui  vous  la  fournit  9  mille 
dix  livres  ou  mille  cinq  livres  ,  fui- 
vant  le  cours  de  la  place..  Au  contraire , 
ïi  au  temps  de  la  négociation  les  Négo- 
cians  de  Lyon  ont  peu  d'argent  à  remet- 
tre à  Marleille  ,  &  beaucoup  à  en  tirer, 
il  y  aura  beaucoup  plus  de  perfonnes  qui 
chercheront  à  troquer  lexurs  lettres  de 
change  fur  Marfeille  pour  de  l'argent ,  qu'il 
n'y  en  aura  qui  demanderont  a  troquer 
leur  argent  contre  des  lettres  fur  Marleil- 
le :  c'eft  pourquoi  en  ce  cas  l'argent  devra 
gagner  fur  les  lettres ,  &  le  Banquier  qui 
me  donnera  de  l'argent  pour  une  lettre  de 
change  fur  Marfeille ,  ^ue  je  lui  donnerai 
retiendra  pour  le  droit  de  change  un  o 
deux  pour  cent ,  fuivant  le  cours  de  J 
place. 

Ce  droit  de  change  qu'il  retient ,  nV 
pas  un  intérêt  de  l'argent  qu'il  me  cou 
te ,  mais  une  efpece  de  foulte ,  ou  retoi 
de  ce  qu'au  temps  de  la  négociation ,  / 
vant  le  cours  delà  place ,  l'argent  vaut 
plus  que  les  lettres  de  change  fur  N 
ieiUe.  S'il  exigeoit  dé  moi  un  droi 

ch? 
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îtrhâLftge  plus  fort  que  le  cours  de  la  place> 
il  commettroit  une  injuftice  qui  iie  feroît 
pas  proprement  une  uTure ,  Fufure  ne 
pouvant  fe  commettre  que  dans  le  con- 
trat de  pïêt  ;  mais  ce  feroit  Une  autre 
efpece  d  mjuftice  ^  femblable  à  celle  que 
•commet  celui  qui  vend  une^ofe  plus 
*  qu'elle  ne  vaut. 

Obfervez  enpaffiuttq^e  dans  les  négo« 
^dations  des  lettres  de  change  fur  les  pays 
étrangers,  il  fe  rencontre  une  bien  plus 
grande  variété  entre  le  prix  de  l'argent  & 
celui  des  lettres  de  change  ;  |)arce  qu'elle 
provient  non-feulemexit  de  Tabandance 
ou  4e  la  rareté  des  remifes  ou  des  traites  y 
^tnais  encore  de  la  variété  des  œonnoies; 
ce  qui  donne  lieu  quelquefois  à  des  droits 
'de  change  plus  forts. 

Obfervez  auffi  que  le  jufte  prix  du  chan^ 
;ge  au  cours  de  la  place  ne  confifte  pas 
4ans  un  point  fixe  4  il  fuffit  qu'il  n  excède 
pas  le  plus  fort,  &  qu'il  ne  fôit  pas  au- 
^efTouis  du  jpdus  foible  droit  de  change 
^'on  prenoit  communément  ^ui  temps  de 
la  négociation. 

53.  H  n'eft  pas  dôuteuic,  comme  nous 
le  venons  de  voir,  que  c'eft  dans  le  fd^ 
de  la  confcience  une  mjuftice  femblable  à 
:celle  que  commet  4m  vendeur  qui  vend 
^u-dela  du  jufte  prix,  lorf<^^  Banqmer 
^u  ime  autre  perfonne  exige  un  4^****m 
T^nu  IL  4 
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cKange  plus  fort  que  le  cours  de  la  place.* 
ioit  qu'il  exige  ce  droit  de  change  poux 
de  Targent  qu'il  donne  pour  une  lettre  de 
change ,  lorlque  l'argent  gagne  fur  les  let- 
tres ,  foit  qu'il  l'exige  pour  ime  lettre  qu'il 
donne  pour  de  l'argent ,  lorfque  les  let- 
tres gagnent  fur  l'argent. 
•    Cette  dénfion  a  Tur-tout  lieu  lorfque 
celui  quia  payé  ce  droit  plus  fort ,  igno- 
toit  le  cours  de  la  place  ;  lorfqu'U  en 
avoit  connoiffance  ,  il  pourroit  iiembler 
que  celui  qui  a  reçu  un  droit  de  change 
plus  fort,  n'a  pas  commis  d'injuftice  ;  puif- 
que  c'eft  en  ce  cas  une  gratification  que 
lui  9  bien  voulu  faire  celui  qui  lui  a  payé 
ce  droit  plus  fort ,  &  que  voUnti  non  fit 
injuricé:  jcependant  fi  celui  qui  a  payé  ce 
tdroit  de  change  plus  fort ,  l'a  payé  pour 
de  J'argent  qu'on  lui  donnoit  pour  une 
lettre  de  change ,  on  doit  penier  que  ce 
n'efl:  pas  Ja  volonté  de  gratifier  le  Ban- 
quier, mais  plutôt  le  beibin  preflant  d'ar- 
*gent'  qu'il  ayoit ,  qui  Ta  porté  à  donner 
un  droit  de  change  plus  fort  que  celui 
^u  cours  de  la  place  au  Banquier  qui  a 
abufé  de  fon  befoin ,  &  que  le  Banquier 
cft  obligé  à  reftitution  pour  ce  qu'il  a 
Teçii  de  plus  que  le  cours. 

54.  Vice  versa  ;  c'eft  une  injuftice  fem- 
tlable  à  celle  d'un  acheteur  qui  acheté 
au-deflfous  du  jufte  prix,  lorfqu'on  donne 
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xm  droit  de  change  moindre  que  le  cours 
de  la  place  ;  foit  que  celui  des  contraôans 
à^ui  on  donne  ce  droit  de  change^  ignore 
le  cours  de  la  place,  foit  que  le  befoin 
preflant  de  l'argent  qu'on,  lui  donne  fur 
le  lieu  9  pour  une  lettre  de  chance  qu'il 
donne  fur  un  autre  lieu ,  le  porte  à  fe  re- 
lâcher d  une  partie  de  ce  que  fuivant  le 
coiurs  de  la  place ,  les  lettres  de  change 
fur  ce  lieu  gagnoient  fur  l'argent. 

On  oppofe  que  dans  le  contrat  de 
conftitution  de  r^ite  ,  il  n'eft  pas  à  la 
vérité  permis  de  fe  faire  conftituer  pour 
l'argent  qu'on  donne  ime  rente  plus  forte 
cpie  le  taux  légitime  ;  mais  qu'il  n'y  a  au- 
cune in  juftice  dans  le  contrat ,  lorupie  ce- 
lui qui  donne  fon  argent  veut  bien  fe 
contenter  d'ime  rente  moindre  ;  donc  â 
pari,  ce  ne  doit  pas  être  une  injuftice 
de  donner  im  droit  de  change  moins  fort 
que  le  cours  de  la  place  ,  quoique  c'en 
foit  une  d'en  exiger  un  plus  fort. 

Je  réponds,  i^.  que  le  jufte  prix  des 
rentes  conftituées ,  de  même  que  celui 
des  autres  chofes ,  efbcelui  poiu:  lequel 
elles  ont  coutume  d'être  conftituées  ;  ce 
jufte  prix ,  de  même  que  celui  des  autres 
chofes ,  a  une  certaine  étendue ,  kaiee 
certam  lat'uudihcm  ;  ce  n'eft  pas  dans  le* 
feul  prix  du  denier  vingt  réglé  par  la  Idi^ 
qu'il  confifte  i  ce  prix  (m  denier  vingt  eft 
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plutôt  une  des  extrémités  du  jufte  prîx^ 
apexjufti  prctii ,  quil  n'eft  feul  le  îufie 
prix ,  lequel  confifte  dans  les  (Uâerems 
prix  pour  lefquels  il  eft  d'ufage  an  temps  - 
xlu  contrat  de  donner  Targent  à  conititu- 
tion  depuis  le  plus  bas  ju^u'au  plus  fort , 
que  la  loi  ne  permet  pas  d'excéder.  Par 
exemple ,  étant  affez  fréquent  aujourd'hui 
-de  conftituer  des  rentes ,  non-feulement 
au  denier  vingt,  mais  au  denier  vingt- 
xîeux ,  vingt-quatre  &  vingt-cinq, -on  peut 
<lire  que  le  jufte  prix  des  rentes  eft  au)oiH> 
d'hui  depuis  le  deniervingt-cinq  jufqu'au 
'denier  vingt  ;  c'eft  pourquoi  on  ne  peut 
T)as  dire  que  la  rente  qui  a  été  conftituée 
a  quelqu'un  de  ces  taux,  quoiqu'au-def- 
fous  du  taux  fixé  par  la  Loi,  ait  été  ven- 
due au-deffous  du  jufte  prix. 

Quand  même  la  rente  feroit  conftituée 
à  un  taux  plus  bas  que  le  plus  bas,,  àuqud 
au  temps  du  contrat  il  étoit  d'ufage  de 
conftituer,  &  qu'en  conféquence  il  feroit 
vrai  de  dire  qu'elle  a  été  vendue  pour  un 
prix  au-defFous  du  jufte  prix,  le  contrat 
ne  contiendroit  pfts  d'injuftke  ;  parce 
qu'en  ce  cas  celui  qui  a  bien  "voulu  fe 
contenter  d'une  rente  beaucoup  au-def- 
fous  du  taux  ordinaire  des  contrats  de 
*canftitution ,  a  voulu  faire  im  bien&it 
*au  conftituant. 

.Mais  lorfqiie^  celui  tpii  en  donn»it>Bne 
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lettre  de  change  qull  a  à  tirer  fur  tel  lieu 
pour  une  fomme  d'argent  qu'on  lui  comp- 
teroit  ici ,  fe  contente  d  un  droit  de  change 
beaucoup  au-deffous  du  cours  delà  place , 
ce  n'eft  pas  dans  la  vue  de  faire  un  bien- 
fait à  celui  avec  qui  il  contrade  qu  il  ^^n 
eontente  ;  mais  c^eft  le  befoin  preffant  qu'il 
a  de  l'argent  qu'on  lui  compte  pour  fa 
lettre  de  change  ,  qui  l'y  fait  confentir; 
Se  l'injuftice  de  celui  qui  contrade  avec 
lîû ,  coniifle  à  profiter  de  ce  befoin ,  pour 
acquérir  fa  lettre  de  change  à  vil  prix  au- 
deffous  de  celui  du  cours  de  la  place.. 
55.  Pour  que  le  contrat  de  change  qui 
intervient  entre  celui  qui  me  donne  de 
Taisent  pour  ime  lettre  de  change  ,  foit 
un  vrai  contrat  de  change ,  &  non  un  prêt 
d'argent,  il  faut  qu'il  y  ait  rçinife  de  place 
en  place;  c^efï-à-dire ,  il'  faut  que  la  let- 
tre de  change  que  je  vous  donne  pour 
l'argent  que  vous  me  donnez  ici ,  foit  fur 
une  autre  ville  de  commerce. 

Mais  fi  pour  l'argent  que  vous  m'avez 
compté  ici  à  Orléans ,  je  vous  donnois 
une  lettre  de  change  adrefTée  à  mon  lo- 
cataire d'une  maifon  d*Orléans,  ou  à  mon 
fermier  d'Artenai,  pour  recevoir  de  lui 
à  Noël  prochain  pareille  fomme  ;  quand 
même  cette  lettre  feroît  conçue  dans  le 
fty  le  ordinaire  des  lettres  de  change ,  cette 
lettre  ne  feroit  pa&  une  véritable  lettre  de 
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change  ;  k  contrat  intervenu  entre  nous 
ne  feroit  pas  un  contrat  de  change  ;  car 
ce  n  eft  que  dans  le  cas  auquel  la  lettre  de 
change  eft  fur  un  autre  ville  de  commer- 
ce ,  qu'on  peut  dire  que  vous  avez  voulu 
troquer  votre  argent  que  vous  aviez  ici, 
contre  celui  que  je  vous  donne  à  recevoir 
dans  ime  autre  ville  dont  vous  avez  plus 
jde  befoin ,  par  rapport  aux  aflkires   de 
commerce  que  vous  avez  dans  cette  ville, 
que  vous  rfavez  befoin  de  celui  que  vous 
.  m'avez  donné  ici.  On  ne  peut  pas  dire  de 
même  lorfque  je  vous  donne  à  recevoir 
fur  mon  locataire  d'une  maifon  d'Orléans  ^ 
pareille  fomme  que  celle  que  vous  mV 
vez  comptée  à  Orléans ,  que  vous  avet 
voulu  troquer  votre  argent  contre  celui 
^  ^e  je  vous  donne  à  recevoir  ;  puifque 
vous  ne  pouvez  avoir  aucun  intérêt  d'a- 
voir celui-là  plutôt  que  celui  que  vous 
m'avez  compté  :  le  contrat  qui  intervient 
entre  nous  ne  peut  donc  pafler  pour  un 
troc  de  votre  argent  contre  celui  que  je 
vous  donne  à  recevoir  ;  ce'n'eft  point  le 
contrat  de  change  ,  ce  n'eft  autre  chofe 
qu'im  prêt  d'argent  que  vous  me  faites  : 
la  lettre  que  je  vous  donne  fur  mon  lo- 
cataire contient  la  reconnoiflance  de  ce 
prêt,  &  l'obligation  que  je  contrafte  en- 
vers vous  de  vous  rendre  par  le  miniftere 
de  mon  locataire  ^  la  fomme  d'argent  c[ue 
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vous  m'aviez  prêtée  ;  d'où  il  fuît  que  u 
vous  reteniez  quelque  çhofe  pour  droit 
de  diange  fur  la  fomme  que  vous  m'avez 
comptée ,  &  pour  laquelle  je  vous  ai  don- 
né une  refcription  fur  mon  locataire ,  ce 
que  vous  retiendrez  ne  pourroit  paiTer 
pour  un  droit  de  change ,  n'étant  point 
intervenu  entre  nous  de  contrat  de  chan- 
ge ;  mais  ce  feroit  un  intérêt  que  vous  au- 
riez retenu  en  récompenfe  dij  prêt  que 
vous  m'avez  fait ,  lequel  intérêt  eft  illi- 
cite &  ufuraire  ;  &  en  ponféquençe  vous 
n'avez  droit  d'exiger  la  fomme  que  je  vous 
ki  donnée  à  recevoir ,  que  fous  la  déduc- 
tion de  ce  que  vous  avez  retenu  fur  celle 
que  vous  m'avez  comptée.  ■       .  ^ 

56.  Par  la  même  raifon ,  toutes  les  fpi$ 
que  celui  qui  donne  ici  de  l'argent  pour 
ime  lettre  de  change  fur  un  autre  lieu, 
fait  que  cette  lettre  reviendra  à  protêt 
ici ,  &  que  l'argent  lui  fera  rendu  ici  ; 
piuà ,  s'il  fait  que  la  perfonne  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée ,  n'eft  ni  le  débiteur  ni  le 
correfpondant  du  tireur ,  le  contrat  ep  cç 
cas  n'eft  qu'un  fimple  prêt  d'argent  que 
ce  Banquier  fait  au  tireur ,  déguifé  fous  la 
feuffe  apparence  d'im  contrat  de  change  ; 
&  en  conféquence  le  droit  de  change 
que  ce  Banquier  a  reçu  de  celui  à  qui  u 
a  donné  de  l'argent  poiu:  cette  lettre  dç 
change  imaginaire,  &  les  droits  déré- 
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change  qtfil  fe  ferait  feit  payer  âutede. 
paiement  de.  la  lettre  de  change ,  ne  peu- 
vent êtr^  regardés  que  comme  des  inté- 
rêts ufuraires  que  ce  Banquier,  ne  peut: 
pas  retenir  en  confcience. 

57.  De-là  naît  la  queiUon  9  fi  le  con-^ 
trat  de  change  que  les  Italiens  appellent 
il  cambio  con  la  riçorfa^  eO.  un  Vrai  con-- 
trat  de  change ,  ou  s!il  doit,  être  confidéré 
comme  n'étant  qu'un  prêt  d*àrgent ,  & 
fi  en  conféquence  le  droit  de  change  qui 
a  été  payé  au  Banquier,  ne  doit  pas  être- 
regardé  comme  un  mtérêt  ufuraire  :  voici; 
Teipece.  Matthieu,  Banquier  à  Paris,  donr> 
ne  a  Paris  ime  fomme  d'argent  à  Pierre,. 
Négociant,  ppuç  une  lettre  de  change^ 
que  Pierre  lui  donne  fiu^  Jacques  de 
Lyon  ;  Jacques  étant  le  correfpondant  dc: 
Tun  &  de  Tautre.,  la  lettre  de  change  por- 
te :  Vous  paierei  à  vous  même  ;  Jacques ,  à 
qui  Matthieu  envoie  la  lettre ,  porte  la 
fomme  au  compte  de  Matthieu ,  comme 
l'ayant  reçue  pour  ledit  Matthieu ,  de  lui-^ 
même  Jacques,  &  il  la  porte  au  comptç 
de  Pierre ,  comme  l'ayant  payée,  pour 
Pierre  &  en  acquit  de  Pierre.  Depuis,, 
Jacques  ,  qui  comme  correfpondant  de 
Matthieu  ,  a  des  fonds  à  lui  remettre,, 
envoie  à  Matthieu  une  lettre  de  change 
fur  Pierre ,  qui  eft  débiteur  envers  Jacques, 
delg.letîre  de  change  que  Jacque§  a  aç*- 
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quittée  pour  lui  ;  on  demande  fi  dans 
cette  efpece ,  dans  laquelle  l'argent  que 
Matthieu  a  compté  à  Pierre  à  Paris  ,  fe 
trouve  lui  être  rendu  à  Paris  par  Pierre, 
le  contrat  de  change  qui  eft  intervenu  en- 
tre Matthieu  &  Pierre  ,  eft  un  contrat  de 
change  férieux  &  véritable ,  ou  fi  c'eft 
un  prêt  d'argent  déguifé ,  &  fi  en  confé- 
quence  ce  qui  a  été  payé  pour  prétendu 
droit  de  change,  eft  un  intérêt  ufurairç^? 
Cela  dépend  de  l'intention  qu  ont  eue  les 
Parties  :  fi  Matthieu  navoit  pas  befoin  de 
lettre  de  change  fiir  Lyon  où  il  avoit  deîs 
fonds ,  en  ce  cas  le  contrat  de  change  qui 
eft  intervenu  entre  Pierre  &  lui  ,  n'eft 
dans  la  véritable  intention  dès  Parties 
qu'un  prêt  d'argent,  qui  n'a  été  envelop- 
pé d'un  contrat  apparent  de  change ,  que 
pour  que  Matthieu  retirât ,  fous  le  nom  de 
droit  de  change,  un  intérêt  de  l'argent 
qu'il  prêtoit  :  mais  fi  Matthieu  avoit  efFeo- 
tivement  befoin  de  fonds  à  Lyon  lors  du 
contrat  de  change ,  &  que  ce  ne  foît  que 
par  des  circonftances  furvenues  depuis  le 
contrat  qu'il  a  tiré  depuis  de  Lyon  l'argent 
que  Pierre  lui  avoit  donné  a  recevoir  à 
Lyon  ;  en  ce  cas  le  contrat  de  change 
ayant  été  férieux ,  le  droit  de  change  qu'il 
a  reçu  eft  licite« 
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S-    IL 

'Du  &bU^ations  que  contrat  k  tïrmr  par  h 
contrat  de  change  qui  iniervient  cMre  bi 
&  U  donneur  de  valeur. 

Ç8.  L'obligation  prindipalè  &  primitH 
Ire  que  le  tireur  contraâe  par  ce  contrat 
de  dbançe  envers  l'autre  cû0tcaâant,  eft 
de  lui  fîure  pajrepj  par  le  moyen  d'une  let- 
tre de  change  au  temps  &  au  lieu  couve* 
nu 9  l'argent  qu'il  lui  a  donnera  recevoir 
en  échange  de  l'argent  ou  aube  valeur  I 
de  la  lettre  au'il  a  régie  ,  ou:  qu'il  doit  | 
recevoir  ici  de  lui.. 

Le  tireur  par  ce  contrat  s'oËHge  en- 
vers l'autre  Partie  de  lui  foire  donner  an 
temps  &  au  lieu  convenu,  non  pas  pré* 
cifément  &  déterminément  tels,  lacs  d'afr 
g^nt  qu'il  a  fait  remettre  pour  ceteâkt*à 
celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée ,  mais  use 
certaine fomme  d'argent;  il fe  rend  débir 
t&XTjnon  certomm  corporumyfed  quamiUh 
lis.  C'eft  pourquoi ,  s'il  arrivoit  que  ce- 
lui fur  qui  la  lettre  eft  tirée  vînt  à  perdbe 
par  ime  force  majeure  les  fond^  qui  lui 
ont  été  remis  par  le  tireur  pour  Tacquit- 
tement  dé  la  lettre  de  c\tànge  ^putâ^.^ 
le  pillage  de  fa  maifon  dans  une  féfr 
lipn^  le  tireur  ne  feroit  pas  poiur  cela  fi: 
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3éré  de  fon  obligation  ;  car  te  principe 
que  la  perte  de  la  chofe  due ,  qtd  furvient 
par  une  force  majeure ,  tombé  fur  le  créan- 
cier,  &  libère  le  débiteur,  n'a  d'applica- 
tion qu'à  regard  des  obligations  de  dorps 
certains  ;  mais  il  n'en  peut  avoir  à  l'égard' 
des  obligations  d'une  fomme  d^argefitt ,  à 
regard defquelles  au  contraire  la  Loi  il , 
cod.Jîctrt*  petar.  dit  incendium  art  alieno 
non  exuit  dehitorem.  Voyez  notre  Ttaité 
des  Obligations, /î. 658. 

59.  De  l'obligation  principale  que  le 
tireur  contraâie  envers  l'autre  Partie ,  de 
lui  faire  payer  au  temps  &  au  lieu  con-^ 
venus  une  certaine  fomme  d'argent  par  le 
moyen  d'ime  lettre  de  change,  dérivent, 
!?•  l'obligation  de  lui  fournir  la  lettre  de 
change  :  !?•  celle  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  au  cas  qu'elle  ne  Ibit  pas  acquittée 
à  l'échéance,  ou  de  la  reftitution  de  la  va-' 
leur  qui  a  été  donnée ,  au  choix  du  don- 
neur de  valeur. 

60.  A  l'égard  de  l'obligation  de  four- 
nir la  lettre  de  change  ,  celui  envers  qui 
elle  eft  contraftée  ,  ne  peut  régulière-' 
ment  en  demander  l'exécution ,  s'il  n'of-> 
fre  d'accomplir  de  fon  côté  fon  obliga- 
tion ,  &  de  payer  la  valeur  qu'il  s'eft  obligé 
de  donner  ;  car  c'eft  un  principe  général 
dans  tous  les  contrats  fynallagmatiques  , 
que  l'un  des  contraâans  n'eft  pas  qscçyay 
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blft  à  demander  oue  l'autre  s'^cquitte^eoe- 
-vejFSf  Imî  de.  fon  ojui^on^^^  n'eft  {va: 
lmr«9^6  à  slacquitter  de  h  fienoe» 
.  C^ttedédfioaaUimloifaaQUcoi^^ 
tÎQn-  ne  porte  pas ,  quand  k  valeur,  fara^ 
finuriie  par  oelui  à  qui  on  doit  fournir  la^ 
lettre  ae  change; cor  en  ce  cas,  il. doit 
fpuniir  la  valeur  en  même -temps  qu'on 
\x^  fouifiit  la  lettre*. 

Mais  s'il  étoit  convenu  ouecelui  à  qui; 
on  doit  fournir  la  lettre  aé  dian^e  »  ne: 
paieroit  la;,  valeur,  que  dans  un  certain: 
temps,  cru  après-que  la  lettre  de  cfaange^ 
aura  été  acceptée,  ou  après. qu'elle  aura^ 
été  payée  ;. en  ce. cas,  celui  qui  la  doit: 
fournir,  ne  pourroit  pas  fe  diipenfer  de^ 
la  fournir,  quoiqiie  la  valeur  ne  lui  em 
fût  pas  offerte.. 

6i.  Pourroit-il au  moins  demander  can*> 
tion  à  celui  à  qui  il  la  doit  fournir,  slË 
ne  fe  fioit  pas  a  ia  folvabilité  ?  Non  :. 
c'étoit  iQrfqu'il  a  contraûé  avec  lui  qu'ili 
devoit  s'informer  de  fa  folvabilité  y 
l'ayant  une  fois  reconnu  folvable,  ayant: 
Hnefois  fuivi  fa  foi,  il  ne  peut  plus  s'eut 
départir. 

Néanmoinsfi  depuis  la  convention,  il; 
étoit  furvenu  quelque  changement  confia. 
dt^rable  &  marque  dans  la  fortune  de  celiu^. 
^  qui  il  a  promis  de  fournir  la  lettre  de? 
cjbs^l^e ,  cçlui  qui  k4oit  fournir^  pourroîC; 
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en  ce  cas  exiger,  avant  de  fatisfaire  à 
fon  obligation ,  qu  on  lui  donnât  caution^ 
de  la  valeur.  • 

62.  Le  fécond  chef  d*<â^Hgation  que* 
contrarie  par  ce  contrat  de  change  U  tireur 
envers  le  donneur  dt  v^e«r ,  eu  Tobliga- 
tion  des  dommages  Scintérèts  du  donneur' 
de  valeur^  àdé&utde  paiement  de  la  «let- 
tre à  fon  échéance ,  ou  de  la.  reftitution. 
de  ce  qui  a  été  donné  par  la  lettre  au  choix . 
du  donneur  de  valeur  ;  c'èft  ce  qui  réfulte 
de  la  Loi   56  j  ffl  de  prœfcr.  veri,  in  quce 
aâione,  Çcjpi  naît  du.  contrat  d'échange- 
eontre  celui  qui  n'accomplit  pas  de  (on^ 
côté  le.  contrat  )  id  veniet  non  m.  reddas 
quod  acceperis ,  feâ  ut  damneris  mihi  quanti 
intenfi  nua  illud  de  quo  convenit  accipere  ; 
vd  fi  mtum  recipere  velim  y,repetatur  quod' 
datum  ejij  Ç^^fi  ob  rem  datum  re  nonfecutâ^. 

63.  Ces  dommages  &  intérêts  ne  doi- 
vent pas  néanmoins  s'étendre  à  tout  ce 
ne  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  pré- 
md  avoir  fouiTert ,  ou  manqué  de  gagner , 
\T  défaut  de  paiement  de  la  lettre  ;  mais . 

doivent  fe  borner  à  ce  qui  eft  réglé  par 

>rdonnance  de  1673. 

Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  fourni 

î  lettre  de  change  fur  une  telle  ville, 

•-able  au  temps  d'une  certaine  Foire, 

ue  faute  de  recevoir  la  fomme  portée 

cette  lettre ,  je  n'ai  pu  isûre  les  emr 
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plettes  que  je  me  propoibis  de  faire  à  cette 
foire,  je  ne  pourrai  pas  prétendre  contre 
vous ,  par  forme  de  dommages  &:  inté^ 
rets,  l'eftimation  du  profit  qu'il  y  eût  eu 
à  faire  fur  ces  emplettes  y  tîiais  je  dois? 
me  borner  à  ce  qui  a  été  réglé  à  cet  égard 
par  l'Ordonnance  de  l673;favoir,  qu'en 
cas  de  protêt,  c'efl-à-dire  y  de  défaut  de 
paiement  de  la  lettre  de  change ,  le  tireur 
qui  l'a  fournie  foit  obligé  de  rendre  & 
payer  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie,  lo.  la 
fomme  principale  portée  par  la  lettre  de 
change  :  2S>.  celle  qu'il  a  reçue  pour  droit 
de  change,  an  cas  qu'il  en  ait  reçu  un: 
30.  les  intérêts  de  ces  deux  fommes  quif 
commencent  à  courir  de  plein  droit  con- 
tre lui  du  jour  du  protêt ,  même  avant 
qu'il  ait  été  donné  aucune  demande.  Or- 
donnance de  1673  ->  ^^^'  ^f  ^^'  7  •  4®'  ^^^ 
frais  de  protêt  &  autres  procédures  dont 
il  fera  parlé  infrà  :  50.  les  frais  de  voyage 
que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  a 
fait  au  lieu  oii  elle  étoit  payable  pour  y 
faire  {es  afFaires-,  qu'il  n'a  pu  faire  faute 
de  paiement  de  lacÛte  lettre  ;  il  doit  pour 
pouvoir  prétendre  le  rembourfement  des 
frais  du  voyage ,  affinner  en  Juflice ,  s'il 
en  efl  requis ,  qu'il  a  fait  le  voyage  pouf 
recevoir  le  paiement  de  la  lettre ,  &  qu'il 
ne  leiit  pas  fait,  s'il  eût  fu  qu'elle  ne 
iïit  pas  payée»  • 
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Obferver  que  les  intérêts  de  la  fomme 
à  laquelle  montent  ks  frais  de  protêts  & 
de  voyage,  ne  lui  font  dûs  que  du  jour 
de  la  demande  qu'il  en  a  faite. 

64.  6^.  Celui  qui  a  fourni  la  lettre  de 
change  ,  doit  quelquefois  rembourfer  le 
rechange  à  celui  à  qui  il  Fa  fournie. 

Pour  favoir  ce  que  c'eft  que  ce  rechan-^ 
ge  9  û  faut  obferver  que  celui  à  qui  laf 
lettre  a  été  fourme ,  peut  en  cas  de  refus 
de  paiement  de  la  lettre ,  après  avoir  fait 
fon  protêt ,  prendre  d'un  Banquier  du 
lieu  où  la  lettre  étoit  payable ,  ime  fomme 
d'argent  pareille  à  eeÛe  portée  par  la 
lettre  qui  n'a  pas  été  acquittée ,  &  donner 
à  ce  Banquier  en  échange  de  l'argent  qu'il 
reçoit  de  lui  ,  ime  lettre  de  change  de 
cette  fomme  tirée  à  vue  fur  celui  qui 
lui  avoit  fourni  la  fienne ,  ou  fur  quel- 
qu'autre  perfonne. 

Si  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de 
cette  lettre ,  il  a  payé  à  ce  Banquier  un 
droit  de  change  ,  parce  que  l'argent  alors 
gagnoit  fur  les  lettres ,  ce  droit  de  change 
qu'il  a  payé  à  ce  Banquier  pour  avoir 
l'argent  dont  il  avoit  befoin;  eft  ce  qu'on 
appelle  le  rechange^  dont  il  doit  être  rem- 
bourfé  par  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre 
dont  on  lui  a  refufé  le  paiement. 

Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  pour 
ipouvoir  fe  faire  rembourfer  de  ce  re- 
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change*,  eft  tenu  de  juftifier  par  dès  piè- 
ces valables ,  quïl  a  pris  de.  l'argent  dan»; 
\t  lieu  auquel  la  lettre  qui  lui  a  été  fosp- 
nie  étôit  tirée»  Ordonnance  de  1673  „ 
//>•  6 ,  art.  7», 

L'intérêt  de  ce  rcdiange  ne  lui  eft  dà> 
que  du  jour  de  la  demande ,  art.  7. 

65.  La  lettre  de  change,  qu'il  donne  au: 
Banquier  pour  de  l'argent  qu'il  reçoit  de: 
lui ,  doit  être  tirée  iux  le  lieu  où  s'eft 
faite  la  remife  de  celle  qui  a  été  protef- 
tée  :  s'il  l'a  tirée  fur  un  lieu  plus,  éloigné^. 
&  qu^il  ait  en  conféquence  payé  un  re* 
change  plus  fort  que  n'eût  été  celui  qu'il- 
eût  payé,  fi  la  lettre  eût  été  tirée  furie 
lieu  ou  s'eft  faite  la  remife  de  la  lettre  pro-^- 
teftée ,  il  ne  peut  demander  au  tireur  de 
la  lettre  proteftée ,  le  rembourfement  de 
ce  rechange ,  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qui  en  eût  été  payé ,  fi  la  lettie  eût  été 
tirée  fur  le  lieu  oii  s'eft  faite  la  remife  de 
la  lettre  proteftée. 

66.  S'il  n  y  avoit  pas  de  commerce: 
entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été  proteftée, 
&  où  il  a  été  obligé  de  prendre  de  l'ar- 
gent &  celui  où  la  remife  en  a  été  faite  y  de 
manière  qu'il  rtexxt  pu  trouver  de  l'ar- 
gent ,  pourune  lettre  de  change  fur  ce  lieu  j 
comme  il  ne  doit  pas  être  réduit  à  l'im- 
pjoflîble,  il  doit  lui  être  permis  d'en  ti- 
rer, une  fiu:  un  autre  lieu  i  mais  il  doit 
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COI  ce  cas  9  arbitrio  boniviri ,  choifir  le  lieu  le 
plus  conûnode  à  celui' qui  lui  a:  fourni  lai 
lettre  proteftée ,  &  lui  ménager  autant: 
qu  il  pourrales  frais  du  rechange  ;  car  Té- 
guité  veut  qu'en.nous  procurant  notre  in- 
aemnité ,  nous  le  faflio^is  de  la  manière  la^ 
moins  onéreufé  à  celui  qui  nous  la,doit.. 
67.  Lorfque  celui  à  qui  la  lettre  a  été 
\   fournie  l'a  endoflëe  au  profit  d'un:  tiers  ^ 
jj   te  tireur,  en  cas  de.protêt  feute  de  paie- 
j   ment ,  eft  tenu  d'indemnifer  celui  a  qui' 
;    îl  Ta  fournie  de  tout  ce  dont  celui-ci  eft 
\    tenu  envers  celui  au  profit  dé  qui  il  l'a: 
:    endoiTée  ,  tant  en-  principal  ^uSntérêts. 
.    &:  frais  9  &  en  outre  aux  frais  par  lui. 
faits,  pour  dénoncer  les  pourfuites  faites,, 
contre  lui  aii  tirjeur. 

Néamnoins  fi  j'avolj;  négocié  dans  uir 
lieu  plus -éloigné  la  lettre  de.  change  quT 
m'a  été  faurnie,  iL  que  là  lettre  de  chan-. 
ge  ayant  été  proteflée  f^te  de  paiement ,. 
le  propriétaire  de  laJettre  eût  au  lieu  oui 
elle  étoit  payable ,  pris  de  l'argent  d'un. 
Banquier,,  pour  une  Içttre  de   change 
cpi'il  auroit  tirée  fur  le  lieu  éloigné  où  la^ 
i^mife  m'a  été  faite  de  la  valeur  de  las 
lettre  protefléê ,  ce  qui  miroit  produit 
lin  gros  droit  de  rechange  que  je  fiiis  te^^ 
nu  de  rembourfer  ;  celui  qui  ma  founùi 
3iL  lettre  ne  feroit  tenu  de  m'en  indem-- 
«fer,  que  jufqu'à  cpncurrence  de,  ce.  quii 
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eût  été  donné  pour  le  rechange  d'une 
lettre  de  change  fur  le  lieu  où  je  lui  ai  fait 
la  remife  de -la  valeur  de  la  lettre  protef- 
fée  qu'il  m'a  fournie,  à  moiiiir  qu-ll  ne 
m'eut  donné  par  écrit  la  permiffion  de  b 
négocier  fur;  le  lieu  où  je  Tai  r^égocîëe, 
ou  indéfînitivement  fur  tel  lieu  que  botf 
me  fembleroit.  C'eft  ce  quïeft  décidé  par 
l'Ordonnance  de  1673  ?  ^^^'  ^^  ^^*  3^6; 
car  fans  cela  le  tireur  qui  m'a  fourni  h 
lettre  ,  eft  cenfé  n'avoir  pas  entendu 
qu'elle  feroit  négociée  ïur  des  lieux  éloi- 
gnés ;  ni  par  conféquent  avoir  voulu  fe 
foiunettre ,  en  cas  de  protêt ,  au  coût  des 
gros  rechanges  auxquels  cette  négodar 
tion  donneroit  lieu. 

Ceci  s'éclaircirapar  im  exemple  :  Fingt^ 
Denis  ,  Négociant  de  Paris,  mV  fourni 
ime  lettre  de  change  fur  Georges  de 
Rouen:  j'ai  négocié  cette  lettre  ;  &  )*efl 
ai  paflé  J'ordre  au  profit  de  Conrad  ,  Né- 
gociant d'Hambourg ,  qui  en  a  remis  la 
valeur  à  mon  correfpondant  :  le  corret 
pondant  de  Conrad  s'étant  préfenté  à 
l'échéance  à  Georges  de  Rouen,  qui  a  fait 
refus  de  payer  ,  il  a  fait  fon  protêt,  & 
il  a  pris  de  Targent  d'un  Banquier  de 
Rouen  pour  une  lettre  de  change  qu*il 
Ini  a  donnée ,  tirée  fur  mon  correfpondant 
d'Hambourg  ;  il  a  payé  au  Banquier  qui 
liai  a  donné  de  l'argent  pour  ime  lettre 
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tirée  fur  Hambourg  ,  un  gros  rechange  ; 
f'ai  été  obligé  de  foire  acquitter  cette 
lettre ,  &  de  rembourler  à  Conrad,  outre 
les  frais  de  protêt  &  de  dénonciation ,  le 
rechange  que  fon  correfpondant  a  payé 
au  Banquier  de  Rouen;  mais  je*ne  pour- 
rai pas  me  faire  rembourfer  par  Denis 
de  Paris  qui  m'a  fourni  la  lettre ,  ce  re- 
change que  j'ai  été  obligé  de  rembourfer 
à  Conrad  d'Hambourg,  fi  ce  n'eft  feule- 
ment jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en 
eût  coûté  pour  le  rechange ,  fi  la  lettre 
eût  été  tirée  fur  Paris  où  j'ai  fait  la  re- 
mife  à  Denis  de  la  valeur  de  celle  qu'il 
m'a  fournie  &  qui  a  été  proteftée  ;  à  moins 
que  Denis,  lorsqu'il  m'a  fourni  cette  let- 
tre ,  ne  m'eût  expreffément  permis  de  la 
négocier  fur  Hambourg  ou  indéfiniment , 
Ht.  6,  art:^. 

68.  Le  donneur  de  valeur,  en  cas  de 
défaut  de  paiement  de  la  lettre  qui  lui  a 
été  fournie ,  peut ,  félon  la  nature  du  con- 
trat d'échange ,  comme  nous  lavons  déjà 
ci-defliis  obfervé,  répéter,  fi  bon  lui  fem- 
ble,  au  lieu  de  fes  dommages  &  intérêts^ 
ce  qu'il  a  dcmné  pour  la  valeur  de  la  let- 
tre qui  lui  a  été  fournie ,  cond'uioné  ob  rem 
dati  re  non  fecutâ. 

Si  ce  font  des  marchandifes  qu^il  a  don- 
nées pour  la  valeur  de  la  lettre ,  qui  foient 
encore  en  nature  &  en  la  pofleffiondu  tl- 
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reur  qui  lui  a  fourni  une  lettre,  il  a  uir 
privilège  fur  lefdites  marchandifes  conttç- 
tous  les  autres  créanciers  du  tireur. 

6^.  Ceft  le  reAisaue  fait  d'acquitter  la- 
letti:e  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  qui  don* 
ne  ouverture  à  ces  aûiôns  contre  lé  tireur  ;: 
&  il  donne  ouverture,  foit  que  le  paie- 
ment en  ait  été  requis  par  le  donneur  de 
valeur,  qui  étoit  encore  propriétaire  de* 
la  lettre  lors  de  Téchéance ,  foit  qu'il  Fait: 
été  par  im  ceflionnaire  médiat  ou  immé- 
diat de  la  lettre  de  change, au  profil  dè^ 
qui  le  premier  donneur  de  valeiu: ,  ou  iort 
mccefleur ,  Tauroit  endofTée;  car  le  tireur 
s-efl  obligé  envers  le  premier  donneur  de 
valeur  de  faire  gayer  la:  lettre  de  chan^ 
ge,  foit  à  lui,  foit  à  celui  qui  auroit  Tordre 
de  lui  ;  &  le  reâis  fait  à  celui  au  profit  de 
qui  la  lettre  a:^é  endolTée^  efîTcenfé  faîtr 
au  premier  donneur  de  valeur  j  qui  a  inté-^ 
rêt  qu'elle  foit  payée  à  celui  à  qui  il  Fa 
endofTée ,  s'étant  obligé  envers  lui  de  la 
lui  faire  payer.  Mais  quoique  par  le  refiis 
fait  au  propriétaire  d^  lalettte  de  change 
à  qui  elle  a  été  endofTée  ,raaion  contre 
le  tireur  foit  ouverte,  du  chef  du  premier 
donneur  de  valeur,  en  la  perfonne  de  qui 
elle  réfide  ;  néanmoins  ce  n'efl  pas  par  ce 
premier  donneur  de  valeur  qu  elle  doit 
être  intentée ,  mais  par  le  propriétaire  d^ 
là  lettre  de.  ciange  >  à  qui  cettQ  aftioa oft 
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'^enfée  avoir  été  créée  par  rendoffement 
^e  la  kttre  qui  lui  a  été  fait, 

70.  Outre  les  deux  obligations  que  le 
tireur  par  le  contrat  de  change  contracte 
envers   Je  donneur  de  valeur  ;  favoir^ 
-celle  de  lui  fournir  la  lettre ,  &  celle  de 
la  feire  acquitter  à  Tédiéance ,  il  en  con- 
traûè  encore  une  troifieme,  lorfque  la 
kttren'eft. payable  qu'au  bout  dun  cer- 
tain temps  ;  lavoir,  celle  de  la  faire  en 
attendant  accepter  par  celui  fiu:  qui  elle  efl: 
^ée  :  fiiute  par  lui  de  pouvoir  fatisfaire  à 
-cette  obligation,  par  le  refiis  que  feroit 
•tcelui  fiu  qui  la  lettre  eft  tirée  de  Taccep-. 
ter,  il  eftjobligé  dedonner  caution  au  don- 
fiieur  de  valeur  de  faire  acquitter  la  lettre 
à  réchéance  au  lieu  où  elle  eft  payable^ 
&ion  à  rendre  la  valeur  qu'il  a  reçue ,  & 
les  frais.  La  raifon  de  cela,  c'eft^e  lac- 
ceptation  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée, 
eft  une  fureté  fur  laquelle  celui  à  qui  la 
lettre  a  été  fournie  ,  comptoit  lors  du 
contrat  qui  eft  intervenu  entre  lui  &  le 
tireur  :  le  tireiu:  ne  pouvant  la  hriproai- 
^er ,  il  doit  lui  donner  une  fureté  équi- 
valente ,  en  lui  donnant  cette  caution. 

71.  U  y  a  un  cas  particulier;dans  lequdL 
la  lettre  de  change  eft  aux  rifques  du  don- 
«eur  de  valeur ,  &  dans  lequel  il  n-a,  à  dé- 
faut de  paiement ,  aucun  recours  contre-le 
tireur  ;  c'eft  celui  dans lequel  le  donneur 
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«Le  valeur  a  répondu  au  tireur ,  de  la  fol- 
vablité  de  celui  fiir  qui  la  kttre  eu  tirée, 
pour  la  femme  qui  eft  tirée  fur  hii  ;  <:'eft 
ce  qui  paroîtra  dans  l'efpece  fuiyante.Paul 
a  donné  à  Pierre  à  Orléans ,  une  fomme 
de  mille  livres  pour  une  lettre  de  change 
^e  pareille  fomme ,  que  Pierre  s'eft  obligé 
de  lui  donner  fur  Lyon  ;  Pierre  n'ayant 
point  de  correfpondant  à  Lyon  poiu:  faire 
compter  à  Lyon  cette  fomme  -k  Paul ,  Paul 
lui  a  indiqué  Jacques  qui  eftle  fien  ;  &  par 
im€f  lettre  d'avis ,  Paul  a  prié  Jacques  de 
rendre  cet  office  à  Pierre ,  dont  il  kii  a  cer- 
tifié &  garanti  la  folvabilité  ;  en  confé- 
quence  Pieire  a  donné  à  Paul  une  lettre 
de  change  fur  Jacques  de  Lyon ,  conçue 
en  ces  termes  :Mr.  Jacques  ^  vous  p^tre:^ 
à  Paul  y  ou  à  fon  ordre^  la  Jomme  de  mille 
livres  j  valeur  reçue  constant  dudit  Paul; 
&  Paul  a  écrit  au  dos  :  Pour  moi  payerei 
A  vous-même.  Jacques  a  acquitté  la  lettre 
en  fe  rendant  au  compte  qu'il  a  avec 
Paul ,  débiteur  de  cette  fomme  de  mille 
livres  ,  comme  1  ayant  reçue  pour  lui  : 
&  au  compte  de  Pierre  ,  il  s'eft  porté 
créancier  de  Pierre  pour  la  même  fom- 
me ,  comme  ayant  acquitté  pour  lui  la 
lettre  de  change.  Par  la  fuite  Jacques, 
pour  être  payé  des  mille  livres  que  lui 
doit  Pierre,  &  pour  s'acquitter  en  même- 
temps  envers  Paul   de  pareille  fomme 
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^'îl  lui  doit,  envoie  à  Paul  une  lettre  de 
change  tirée  {ur  Pierre.  Si  Paul  n'en  peut 
être  payé  à  Téchéance ,  par  Finfolvabilité 
de  Pierre ,  il  ne  peut  avoir  aucun  recours 
contre  Jacques ,  tireur  de  cette  lettre,  qui 
la  lui  ^  fournie.  La  raifon  eft  ,  que  Jac- 
ques n'ayant  avancé  lihe  fomme  de  mille 
livres  pour  Pierre  ^  en  acquittant  fa  lettre 
de  change,  qu'à  la  prière  de  Paul ,  Paul 
doit  répondre  à  Jacques ,  acliom  mandati 
contraria ,  des  mille  livres  qui  lui  font  due$ 
par  Pierre. 

S-    I"- 

Des  obligations  qui  contracta  le  donneur  ie 
yal^ur  par  le  contrat  ,de  change. 

72.  L'otligation  principale  que  contrac- 
te le  donneur  de  valeur  ,  eft  de  payer  la 
valeiu:  de  la  lettre  de  change  qui  lui  eft 
fournie  ;  il  doit  la  payer  e^  même-temps 
que  la  lettre  lui  eft  fournie ,  fans  attendre 
quelle  ait  été  acceptée   ou  acquittée,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autre- 
ment. Néanmoins  s'il  étoit  arrivé  depuis 
la  convention ,  un  changement  dç  fortune 
confidérable,  foit  dans  la  perfônne  de  ce- 
lui qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  fpit  dans  cel- 
le fur  qui  elle  eft  tirée ,  il  ppûiroit  exiger 
que  pour  la  valeur  qu'il  payerpit,  ou  hd 
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îdannât  caution  que  la  lettre  ïeroîfac^ 

^^uittée. 

73.  De  rdWigation  que  ^xroiïtraâe  le 
^donneur  de  valeur  naît  une  aâion  qius 
-celui  qui  a  fourni ,  ^u  qpi  -doit  fournir  la 
lettre  de  change,  a  contre  lui  pour  s'en 
♦feire  payer  la  valeur. 

Il  a  pour  cette  aftion  un  privilège  fitt 

la  lettre  qu'il  a  fournie,  feroblable  à  celui 

qu'un  vendeur  a  fur  la  chofe  qu'il  a  ven- 

-due ,  pour  le  prix  qui  lui  en  eft  dû.  C«ft 

3)ourquoi  fi  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fom^ 

nie ,  &  qui  en  doit  la  valeur ,  venoit  à  faire 

i&illite,&  que  la  lettre  fïit  trouvée  fous 

les  fcellés  de  fes effets, quoique  la  lettre 

'exprime,  vaUurnçuc  comptant ^  celui  qiû 

l'a  fournie  pounoit ,  en  rap{ft>rtant  le 

iillet  decelui  à  qui  il  l'a  fournie ,  par  le* 

quel  il  paroîtroit  que  la  valeur  lui  en  eft 

*due,  exercer  fon  privilège  fur  cette  let* 

tre  contre  les  créanciers  du  failli  à  qui  3 

Ta  fournie ,  &  s'en  faire  accorder  la  re- 

créance. 

Il  peut  aufïi  la  failir&  arrêter  entre  les 
^mains  de  celui  qui  en  eft  le  porteur^ 
pourvu  que  ce  fbit  fon  débiteur  à  qta 
il  l'a  fournie,  qui  en  foit  encore  lepro^ 
priétaire. 

Mais  fi  avant  aucUe  ait  été  faifie ,  il  l'a 
cndofTée  au  profit  d'un  autre ,  celui  qui  la 
Jbia  fournie  ne  peut  plus  la  faifir  pour  la 

valeur 
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Valeur  qui  lui  en  eft  due  ,  &  fon  privi- 
lège s'éteint  ;  car  c'eft  un  principe  com- 
mun à  tous  les  effets  mobiliers ,  du  nom- 
bre defquels  font  les  lettres  de  change  , 
que  le  privilège  qu'un  créancier  à  fur  ces 
effets  ne  dure  qu  autant  qu'ils  appartiens 
nent  à  fon  débiteur  :  de-Ià  cette  maxime  ^ 
meubles  n  ont  pas  de  fuite. 

74.  Celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie 
sV)blige  encore  envers  le  tireur  qui  la  lui 
fourmt,  àpréfenter  la  lettre  au  temps  de 
l'échéance  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ;  à 
faire  conftater  par  le  protêt  le  refiis  qu'il 
feroit  de  l'acquitter ,  &  à  dénoncer  ce 
jrefîis  au  tireur ,  afin  que  ce  tireur  puifte 

Îirendre  fes  mefures  pour  faire  payer  ce- 
ui  fiu:  qui  la  lettre  eft  tirée ,  au  cas  qu'il 
foit  fon  débiteur,  ou  qu'il  ait  des  fonds  à 
lui.  Cette  obligation  oe  celui  à  qui  la  let- 
tre eft  fournie  réfulte  d'une  efoecede  man- 
dat dont  il  fe  charge  envers  le  tireur  qui 
lui  a  fourni  la  lettre ,  lequel  eft  acceflbirè 
au  contrat  de  change  qui  fe  fait  entr'eux* 
Faute  de  remplir  cette  oblijgatîon ,  il  eft 
refponfable  de  la  perte  que  fouflriroit  le  tî- 
.  reur ,  des  fonds  que  ledit  tireur  avoit  chez 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  pour  l'ac- 
quittement de  la  lettre  ;  ce  qui  rend  celiû 
a  qu;  la  lettre  a  été  fournie  non-receva- 
ble  à  en  demander  le  paiement  à  celui 
Tome  IL  D 
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qui  la  lui  a  fournie ,  comme  noiis  le  veiv 

fjons  ci-après  au  Chapitre  fuivant. 

7<.  Celui  à  quila  lettre  aété  fournie, 
quoiqu'il  ait  grand  intérêt  de  la  faire  ac- 
cepter, ne  s'oblige  pas  néanmoins  envë^ 
le  tireur  qui  la  lui  a  fournie^  à  la  faire  a6- 
^cepter  ;  &  faute  de  l'avoir  fait ,  il  rfeft 
pas  déchu  de  Ion  aftion  de  garantie  con- 
tre lui,  lorfque  la  lettre  a  été  protéflée 
faute  de  paiement  au  jour  de  Téchéaiice  ï 
Savary,  Parer.  42. 

§.     lï- 

Si  le  contrat  dt  change  qui  ejl  intervenu 
entre  le  cireur  &  le  donneur  de  valeur , 
peut  fe  réfoudre  ou  recevoir  quelque  chonr 
gement  fans  le  confentement  des  deut 
Parties. 

.  76.  Le  contrat  de  change  qui  intervient 
entre  le  tireur  &  le  donneur  de  valeiu: 
étant,  de  même  que  tous  les  autres  con- 
trats ,  formé  par  le  concours  des  volon- 
tés des  deux  parties  contraôantes  ,  ne 
peut  fe  réfoudre  ni  pour  le  tout,  nijpour^ 
partie  ,  que  paf  le  concduris  dés  voloil- 
tés  des  deux  parties.  C'eft  pourquoi,  dé 
même  que  dans  les  contrats  ordinaires 
d'échange,  je  ne  puis  vous  obliget ,  fi  yous 
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TÎy  confentez  ,  à  me  rendre  k  çhqfe  que 
|é  vous  ai'doiihée-éfi  écha(nge ,  aux  offrais 
de  vous  rendre  celle  que  j'ai  reçue  de 
vous  ,  ou  de  vôiis  décharger  de  l'obliga:- 
iidri  dé  me  la  donner  ,  fi  je  ne  lai  pas  en- 
core l'eçîie;  de  même  dans  ce  contrat  le 
"donneur  dé  Valeur  qui  a  contrafté  avec 
-lë'ïîréiir  i  ne  peut  obliger  le  tireur  à  lui 
•rendre  Targent  qu  il  Tui  a  donné  pour  la 
'valeur  de  la  lettre  de  change ,  aux  Offres 
■deliii  fendfe  la  lettre,  tant  que  celui  fur 
•qui  elle  éft  tirée  n'eft  pas  en  demeure  de 
-ràcqùîfteh 

77.  Quand  même  le  donneur  de.va- 
'lëtu-  àuroit  perdu ,  {bit  par  fa  fiiute,  foit 
--tnêtriè  fans  fa  feiite ,  la-  lettre  qui  lui  a  été 
^  foiirriie ,  il  ne  poiirroit  pa^  pour  cela  obli- 
ger lé  tireur  de  confentir  a  la  réfolution 
"du  contrat ,  &de  lui  rendre  la  fomme  qu'il 
"lui  a  doïméé  pouirlia  valeur  de  la  lettre, 
■^auîs  offres  de  donner  quittance  au  tireur 
-&  Ime  reconnoiffance    que  la'  lettre  de 
chaii^e'denieurerôït:  mille  j^^u  cas  qu'elle 
fut  retrouvéer  lé  tireur' tfeft  en  ce  cas 
obligée  a  autre  chofe  qu'à  lui  fournir  un 
fécond  exemplaire  de'  la  lettre  de  change. 
Quand  même  le  tiréiir  aurôit  en  ce  cas 
confenti  à  la  réfolution  du  contrat ,  il  ne 
•feroit  tenu  de  rendre  l'argent  qu'il  are^u 
pour  la  valeur  de  la  lettre  ;  qu'après  qu'il 
auroit  eu  le  temps  d'écrire  à  celui  fur  qui 
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elle  eft  tirée,  pour  lui  donner  àVîs  delà 
réfolution  du  contrat,  afin  qull  ne  paie 
pas  la  lettre,  û  elle  lui  étoit  préfentée , 
&  celui  d'en  avoir  répoi^e. 

78.  Non-feulement  le  contrat  entre  le 
tireur  &  le  donneur  de  valeur  ne  peut 
fe  réfoudre ,  il  ne  peut  même  recevoir 
aucun  changement  fans  le  cpnfentement 
à^s  parties.  C'eft  pourquoi  le  donneur  de 
valeur  ne  peut  contraindre  le  tireur  à  lui 
donner  à  la  place  de  la  lettre  de  change 
qu  il  lui  a  donnée ,  une  autre  lettre  de 
change  fur  un  autre  lieu ,  ou  fur  une  autre 
perfonne  du  même  lieu. 

Mais  fi  les  changemens  demandés  font 
des  changemens  qui  n'intérefient  que  k 
donneur  de  valeiu: ,  &  qui  ne  peuvent 
intérefler  en  rien  le  tireur ,  le  tireur  ne 
peut  les  refufer ,  fuivant  ce  premier  prin- 
cipe ,  de  l'équité  naturelle  que  nous  fom- 
mes  obligés  de  fiiire  à  notre  prochain  te 
plaifir  qu'il  nous  demande  lorfqu'il  ne  nous 
coûte  rien.  Par  exemple ,  fi  vous  m'avez 
donné  une  lettre  de  change  fur  Lyon  à 
Tordre  de  Jean ,  qui  étoit  alors  mon  cor- 
reijpondant  ,  &  qu'ayant  changé  de  cor- 
refpondant,  je  demande  que  vous  mepaf- 
fiez  à  fa  place ,  ime  autre  lettre  à  Tordre 
d'Irénée  ,  mon  nouveau  correfoondant , 
vous  ne  pouvez  pas  me  le  refuler ,  parce 
que  cela  vous  eft  tout-à-fait  indifEéreot, 
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Article     IL 

Dt$  contrats  entre  tenioffeiir  6»  celui  a  qui 
il  pajfe  fon  ordrCm 

79.  Nous  avons  va  au  Chapitre  der- 
nier qu'il  y  avoit  différentes  efpeces  Jcin- 
dofTemens  &  d'endoffeurs  :  le  contrat  qui 
intervient  entre  Tendoffeur  &  celui  à  qui 
il  paffe  fon  ordre ,  efl:  différent  félon  cesf 
différentes  efpeces. 

L'endoffement  par  lequel  rendoffeur,; 
propriétaire  delà  lettre  de  change, paffe 
ion  ordre  à  une  perfonne  qui  lui  en 
compte  la  valeur  au  lieu  oh  le  fait  Ten- 
doffement ,  eft  un  vrai  contrat  de  change , 
par  lequel  celui  à  qui  Tordre  eft  paué , 
échange  l'atgent  qu'il  donne  à  Tendcffeur 
dans  le  lieu  ou  fe  fait  Tendoffement ,  con* 
tre  Targent  que  Tendoffeur  s'oblige  de  fon 
côté  de  lui  faire  recevoir  dans  le  lieu  où 
eft  tirée  la  lettre  de  change  qu'il  Im  re- 
met. 

Ce  contrat  eft  entièrement  femblablô 
à  celui  qui  intervient  entre  le  tireur  8c 
le  donneur  de  valeur. 

Il  produit  entre  l'endoffeur  &  celui  â: 
mii  Tordre  eft  paffé ,  foit  en  cas  de  refus 
de  paiement,  foit  en  cas  de  refusl  d'ac- 
ceptation,  tes  mêmes  obligations  &lei 
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mêmes  aûions  que' la  lettre  de  change 
produit  entre  le  tireur  &  le  donneur  de 
valeur  ;  tout  ce  que  nous  en  avons  dit 
(dans  l'article  précédent^  reçoit  ici  appli- 
cation. .     •      ' 

80.  Outre  ce  contrat  (T^change  ,  ceten- 
doffement  .cqntient  une  ceflipn  &  tranf- 
portde  la  lettré  de  change  que  rendpffeur 
feit  à  celui  à  qui  il  paffe.  Ton  ordre ,  .&  de 
tous  fes  droits  &adions ,  tant  contre  ceux 
^  Tont  fourme  y  que  contre  celui  fiir  qui 
elle  eft  tirée  lorfqiul  la  acceptée. 

C'eft  pourqupi  en  cas  de  reftis  de  p^e- 
ment  &  de. protêt  de  la  lettre  de.changç  -> 
le  propriétaire  non-feulement  a  l'adion 

3u'il  a  de  fon  chef  contre  le  dernier  en- 
offeur  qui  lui  a  paffé  fon  ordre.,. laquelle 
naît  du  contrat  d'éenang^. intervenu  entre 
cet  endpffeur  &  lui:  y  qfie  re^idoffement 
renferme  ;  mais  il  a  encore*  les  aftions 

3ue  cet'endoffeûr  avoit  contre  les  précë-r 
ens  endoffeurs  &  contre  le  tireur ,  lef- 
quelles  font  cenfée.s  lui  avoir  été  cédées 
par  Fendoffement  fkit  à  fon  profit ,  com- 
pie  nous  venons  de  le  dire ,  &  auxquelles 
le  rçfiisquiiui  eftftît  d  acqiiitter  là  lettre 
donne  ouverture ,  comme  nous  avons  vu 
fuprà  y.  n.  62, 

81.  Ççft  une  chofe  particulier<e  à  I^ 
ceflion  qui  le  fait  par  Tendoffement  dune 
lettre  de  change,  que  par  cette .ceffiojpL 
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celui  au  profit  de  qui  Tordre  eft  paffe, 
entre  dans  tous  les  droits  &  avions  de 
Tendoffeur ,  dès  Tinftant  de  rendoïïèment , 
&  fans  qu'il  foit  befoin  qu  il  en  fa  (Te  au- 
cune fignification  à  celui  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée,  ni  à  quelqu'autre  perfonne  que 
ce  foit.  Ordonnance  de  1673  ^  ^'^'  5  '  ^^* 
24.  C'eft  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale ,  qu'un  tranfport  ne  faifit ,  s'il  n'eft 
fignifié,  que  nous  avons  établie  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  vente. 
.  Pour  que  l'endoffement  opère  de  pleiii 
droit  ce  tranfport ,  il  faut  qu'il  foit  ré- 
vêtu des  formes  prefcritês  par  l'Ordon- 
nance dont  nous  avons  parlé  fupm ,  n.  38 
6-39. 

Quoique  par  la  Déclaration  du  18  No- 
vembre 1702  ;  toutes  ceflions  &  tranf- 
ports  faits  par  quelqu\m  dans  les  dix  jours 
avant  fa  faillite ,  foient  de  nul  effet ,  néan- 
moins l'endoffement  fait  la  veille  de  la  fail- 
lite de  Tendoffeur  eft  valable  ,  &iltranf- 
porte  tous  les  droits  réfultans  de  la  lettré 
de  change  à  celui  au  profit  de  qui  il  a  été 

Î)affé ,  &  qui  en  a  payé  de  bonne  foi  la  va- 
eur  ;  c'eft  ce  qui  m'a  été  attefté  par  plu^ 
fieurs  Négocians  très-expérimentés,  &  pair 
des  Banquiers.  La  raifon  pour  laquelle  lu-i 
fage  a  fait  excepter  cette  efpece  de  tranf- 
port ,  de  la  rigueur  &  de  la  généralité  des 
termes  de  la  Déclaration  du  R6i,  eft-pour 

Div 
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ne  pas  donner  atteinte  à  la  foi  publique 
fous  laquelle  fe  eût  la  circulation  des  let- 
tres de  change. 

8z.  A  regard  de  Tendoffement  par  le- 
quel rendofleur  pafTe  fon  ordre  à. quel- 
qu'un afin  qu  il  reçoive  la  lettre  pour  lui 
&  comme  fon  mandataire ,  le  contrat  que 
cet  endoffement  renferme ,  &  qui  fe  feit 
entre  TendolTeur  &  celui  à  qui  ilpaffefon 
ordre  ,  eft  un  contrat  de  mandat ,  d'où 
naiflentles  obligations  ordinaires  du  man- 
dat. En  conféquence  celui  à  qui  Tordre 
eft  paffé,  s'oblige,  en  fa  qualité  de  man- 
dataire envers  fon  endoffeur  propriétaire 
de  la  lettre  de  change,  à  la  faire  accepter, 
fi  elle  ne  l'eft  pas  encore  ;  à  aller  à  l'é- 
chéance recevoir  le  paiement  de  la  lettre 
de  change,  à  lui  en  remettre  la  valeur,; 
comme  aufli,  à  défaut  d'acceptation  ou  de 
paiement,  à  faire  les  protêts  &  autres 
diligences  requifes  en  pareil  cas.  L'endof^ 
feiu:  de  fon  côté  s'oblige  à  l'indemnifer 
de  toutes  les  dépenfes  qu'il  fera  pour 
cela. 

83.  Régulièrement  celui  à  qui  l'ordre 
a  été  pafTé ,  qui  eft  ordinairement  im  Ban- 
quier du  lieu  où  la  lettre  de  change  eft  ti- 
rée ,  n'eft  obligé  à  en  remettre  à  l'endof^ 
leur  propriétaire  de  la  lettre ,  la  fomme 
qii'ila  reçue  pour  lui,  comme  fon  manda- 
taire, qu'au  Ueu  où  il  1^  reçue  i  ce  qui  efl 
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conforme  au  principe  par  nous  établi  ea 
notre  Traité  des  Obligations  ,  que  le  dé- 
biteur d  une  fofflme  d'argent  n'eft  tenu  de 
la  payer  qu  au  lieu  de  fon  domicile  ,  qui 
eft  celui  oii  elle  peut  lui  être  demandée  ^ 
ul^i  pciitur. 

Affez  fbuvent  néanmoins  par  ime  con-  ' 
vention  particulière  ,  le  Banquier  à  qui 
Tordre  eft  paffé ,  fe  charge  de  faire  remet-» 
tre  au  propriétaire  de  la  lettre ,  lorfqu  il 
Taura  reçue ,  le  montant  de  ladite  lettre 
au  lieu  du  domicile  du  propriétaire  de  la 
lettre,  ou  en  tel  autre  lieu  quil  lui  indi- 
que. 

Le  Banquier  exécute  cette  commiffioit 
par  une  lettre  de  change  qu'il  lui  fournit 
î«r  le  lieu  où  il  s'eft  chargé  de  lui  remet- 
tre le  montant  de  celle  qu'il  a  reçue  pouc* 
lui  comme  fon  mandataire* 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple  :  Ai- 
gnan  d'Orléans  a  acheté  de  Viftorde  Mar- 
fei.Ue  une  certaine  quantité  de  bottes  d'huit 
le  pour  la  fomme  de  mille  écus ,  en  paie»- 
ment  de  laquelle  il  lui  a  donné  une  lettre 
de  cKange  liir  Pierre  de  Lyon  ;  Vidor 
ayant  reçu  cette  lettre  de  change ,  Fen^ 
doiTe  &pafle  Ion  ordre  au  Kanquier  Iré^ 
liée,  fon  correipondant  à  Lyon ,  &  la  lui 
envoie  afin  qifil  Ta  reçoive  pour  lui  *j.  8t. 
par  la  kttre  da\is ,  ii  charge  Irénée  de  lui 
exL  £dre  toucher  le  momant-  à  Marfeilk: 
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Irénée  r^ ,  à  l'échéance,  chez  Pierre  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée ,  à  qui  il  remet  k^ 
lettre  &  en  reçoit  le  montant ,  comme 
mandataire  de  Viâor  qui  lui  en  a  pafTé 
l'ordre  ;&  pour  en  remettre  le  montant  à 
Viâor, fuivant  la  lettre  d'avis, il  envoie 
à  Viâor  une  lettre  de  change  fur  C^en  y 
Banquier  à  Marfeille  &  correfpondant 
dùdit  Irénée. 

84.  Cette  lettre  de  change  par  laquelle 
le  Banquier  remet  àl'endofleur  le  montant 
de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui ,  eft  aux  rif* 
ques  de  ce  Banquier.  Par  exemple ,  dans 
Tefpece  ci-deffus  propofée  ,  fi  Caffien  y 
fur  qui  le  Banquier  Irénée  a  tiré  la  lettre 
de  change  qu'il  a  envoyée  à  Viâor  pour 
Uii  remettre  le  montant  de  celle  qull  a 
reçue  pour  lui ,  ne  payoit  pas  à  f  échéan- 
ce ,  Viâor ,  après  avoir  proteftéla  lettre, 
auroit  recours  contre  Irénée,  fauf  à  Iré- 
née fon  recours  pour  les  fonds  qu'il  a  chez 
Caff  en ,  contre  ledit  Caffien  ;  &  fi  ledit 
Caffien  eft  infolvable  ,  c'eft  Irénée  qui 
fouffirira  de  fon  infolvabilité. 

Viâor  n'eft  pas  tenu  en  ce  cas,  aSior^ 
mandati  contraria  ,  à  indemnifer  Irénée 
fon  mandataire  de  la  perte  qu'il  a  fouf- 
ferte  de  i^s  fonds  qu  il  avoit  chez  fon  cor- 
refpondant Caffien  ;  car  ce  n  eft  pas  fpé- 
cialement  &  direâement  pour  raÔàirevde 
yiâor:mais  en  général  pour  Texercicc. 
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ide  fon  commerce  de  banque ,  qu'il  avoit 
CQS  fonds  chez  Caffien. 

85.  Lorfque  le  Banquier ,  porteur  de  la 
lettre  de  change ,  qui  en  a  reçu  le  mon- 
tant pour  moi ,  à  qui  la  lettre  appartenoit , 
n'ayant  pas  de  correfpondant  au  lieu  oii 
il  doit  m'en  faire  la  remife,  porte  la  fom- 
me  qu'il  a  reçue  pour  moi  à  un  Négociant 
Au  lieu  où  il  la  reçue ,  qui  lui  donne  à  la 
place  une  lettre  de  change  fur  le  lieu  où 
la  remife  doit  s'en  faire ,  payable  à  mon 
ordre ,  qu'il  m'envoie ,  la  lettre  de  change 
eftrelle  aux  rifques  de  ce  Banquier?  Et 
fi  elle  n'eft  pas  acquittée ,  &  que  le  tireur 
tombe  en  faillite,  la  perte  doit-elle  tomber 
fur  mon  Banquier  ?  Si  c'étoit  moi  qui  lui 
euffe  indiqué  ce  Négociant ,  &  que  ce  fïit 
par  mon  ordre  ,  ou  au  moins  de  moa 
confentement  exprès;  qiul  lui  eût  porté 
l'argent  qu'il  a  reçu^^Qurmoi,  afin  d  avoir 
la  lettre  de  change ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
en  ce  cas  que  la  perte  tombe  fur  moi  ^  & 

3ue  le  Banquier  en  comptant  de  mon  or- 
re  l'argent  à  ce  Négociant,  eft  pleine- 
ment libéré  envers  moi ,  comme  s'il  me 
l'eût  compté  à  moi-même,  fuivant  cette 
règle  de  droit:  Quodjujfu  tneo atiad  folvir- 
surperinde  eji  acji  mihifohitum  ejfet  ;  L  1 80  ^ 
ff.  d.  R.  J.  Mais  fi  j'avois  écrit  à  mon  Ban* 
<juier  de  me  faire  tenir  ici  l'argent  qu'il  a 
reçu  pour  moi  >  fans  luidéfigner  par  qui ,  I9 
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lettre  de  changefera-t-elle  àïes  riftjues  ?  Taî 
çonfiilté  fur  cette  queftion  d'anciens  Né* 
gocians  qui  fe  font  trouvés  d'avis  contrai* 
re:  l'un  d'eux  prétendoit  que  le  Banquier 
étoit  garant  de  la  folvabilité  de  celui  de 
quiilavoit  pris  pour  moi  la  lettre  de  chan- 
ge ;  qu'il  ne  devoit  s'adrefjer  qu'à  des 
perfonnes  dont  il  fût  certain  de  la  Solvabi- 
lité, &  que^lor/qiul  n'en  étoit  pas  cep- 
tain  ,  il  ne  devôit  donner  mon  argent  qu'a- 
près avoir  eu  avis  que  la  lettre  a  été  ac- 
quittée, &  donner  en  attendant  fon  billet. 
L'autre  Négociant  que  j'ai  conftilté ,  ibu" 
tient  au  contraire  que  pourvu  que  la  per- 
sonne à  qui  il  a*  compté  mon  argent  pour 
une  lettre  de  change ,  fût  une  perlbnne 
qui  jouiffoit  alors  de  fon  crédit ,  la  lettre 
a'eft  pas  aux  ril'ques  du  Banquier ,  mais 
nux  miens ,  à  moins  que  par  une  conven- 
tion particulière  entre  nous  ,  il  n'eût  ré- 
pondu du  croire^  c'eft-à-dire ,  de  la  folva- 
bilité de  la  peribnne  à  qui  il  s'adrefferoit. 
La  raifon  eft  qu'un  mandataire  éft  quitte 
de  fon  mandat  loriqu  il  ne  retient  rien  de 
ce  qu'il  a  reçu  en  exécution  de  fon.  man^ 
dat ,  &  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  au- 
cune faute  :  or  dans  l'efpece  propofée ,  le 
Banquier  ayant  remis  de  bonne  foi  l'ar- 
gent qu'il  avoit  reçu  pour  moi  à  ce  Négo- 
ciant ,  ne  retiem  rien  de  ce  qu'il  a  reçu 
oour  moi ,  &  il  femble  qu'on  ne  puiffe  lui 
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reprocher  aucune  faute ,  puîfque  le  Négo- 
ciant à  qui  il  a  remis  mon  argent  pour  une 
lettre  de  change ,  jouiffoit  alors  de  fon 
crédit  :  il  n  a  fait ,  en  lui  comptant  mon 
argent  pour  une  lettre  de  change  ,  que 
ce  qu'un  homme  prudent  auroit  pu  faire 
pour  {^h  propres  affaires. 

86.  Il  eft  d  ufage ,  dans  le  contrat  qui 
fe  paffe  entre  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  &  fon  mandataire  à  qui  il  pafle 
fon  ordre  pour  la  recevoir ,  d  accorder  à 
ce  mandataire  une  certaine  fomme  modi- 
que ,  à  raifon  de  tant  pour  cent ,  afin  de  le 
récompenfer,  non-feulement  du  foin  qu'il 
doit  prendre  d'aller  recevoir  la  lettre  à 
l'échéance,  mais  auffi^  fi  c  eft  un  Banquier, 
du  rifque  qu'il  court  des  fonds  qu'il  eft 
obligé  d'avoir  chez  it^  correfpondans 
dans  les  différens  lieux  pour  y  faire  la  re- 
mife  du  montant  des  lettres  de  change  qu'il 
a  reçues  comme  mandataire ,  à  ceux  qui 
lui  en  ont  paflé  leur  ordre. 

On  appelle  cette  fomnîe ,  que  l'endof- 
feur  propriétaire  de  la  lettre  donne  à  fon 
mandataire  à  qui  il  a  pafTé  fon  ordre ,  unt 
provijïon.  Cette  provifion  eft  un  profit 
très-licite  du  commerce  de  banque ,  pour- 
vu qu'elle  ne  foit  pas  excefiive ,  c  eft-à- 
dire ,  pourvu  que  le  Banquier  n'exige  pas 
plus  que  ce  qu'il  eft  d'ufage  félon  le  cours 
<{e  la  place  de  recevpir  en  pareil  cas*. 
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87.  Lorfqiie  celui  à  qui  Tordre  a  été 
paffé  ne  s'eft  chargé  que  de  recevoir  la 
lettre  de  change,  &  d'en  tenir  compte  au 
lieu  de  Ton  domicile  où  il  a  reçu  Tordre^ 
on  peut  même  en  ce  cas  convenir  qu'on 
vous'donnera  une  certaine  provifion  pour 
la  récompenfe  de  fes  peines  ;  mais  comme 
im  tel  mandat  ne  Toblige  pas  à  avoir  des 
fonds  hors  de  chez  lui  dont  il  coiu-t  le 
rifque ,  la  provifion  fembleroit  devoir  en 
ce  cas  être  beaucoup  moindre  que  s'il  s'é- 
toit  chargé  de  remettre  les  fonds  dans  un 
autre  lieu. 

Néanmoins  on  m'a  dit  que  dans  l'un  & 
dans  Fautre  eau  il  étoit  affez  d'ufage  d'ac- 
corder une  provifion  femblable  qui  étoit 
de  demi  pour  cent. 

88.  Le  contrat  de  mandat,  qui  inter* 
vient  entre  rendofleur  &  celui  à  qui  il  a 
paflé  fon  ordre  ,  étant  de  fa  nature  im 
contrat  gratuit ,  cette  provifion  n'eft  pas 
due  au  mandataire  à  qui  TendoCTeur  a 
paffé  fon  ordre ,  à  nioins  qu'on  n'en  foit 
convenu  par  une  convention  particuliè- 
re :  il  n'eft  pas  néanmoins  toujours  né- 
ceffaire  que  cette  convention  foit  expref- 
fi  ;  elle  fe  préfume  facilement  lorfque  ce- 
lui  à  qui  Tordre  eft  paffé ,  eft  par  état  un 
Banquier  qui  eft  dans  lufage  de  fe  Êdrc 
payer  ces  provifions. 
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89.  Il  nous  refte  à  obferver  deux  dif- 
férences entre  cette  efpece  d'endoflement 
[jui  ne  renferme  qu un  fimple mandat,  & 
:elui  qui  renferme  un  tranfport  de  la  let- 
!:re  de  change.  Dans  celui-ci ,  celui  au  pro- 
fit de  qui  Tordre  efl:  paffé  devenant  par 
:et  endoflement  propriétaire  de  la  let- 
:re  de  change  ,  peut  en  difpofer  & 
>afrer  lui-même  fon  ordre  à  un  autre  ; 
nais  dans  Tefpece  d'endoffement  qui  ne 
:ontient  qu^un  fimple  mandat ,  celui  au 
profit  de  qui  Tordre  eft  paflTé  ne  peut  pas 
ordinairement  en  paffer  Tordre  à  un  autre  , 
f  eft  pourquoi  dans  ces  efpeces  d'endoiTe- 
n^ns  ,  Tendoffeur  s'exprime  ainfi  :  pour 
noi  foierei  à  un  tel  ^  81  ordinairement  il 
a'ajoute  pas  comme  dans  Tautre  endofle- 
ment ^  ou  à  fon  ordre. 

L'endofleur  pourroit  néanmoins  ,  s'il 
le  jugeoit  à  propos ,  accorder  à  fon  man- 
dataire à  qui  il  a  paffé  fon  ordre  la  faculté 
de  fe  fubftituer  une  autre  perfonnè ,  en 
ajoutant  dans  Tendoffement  ces  mots ,  ou 
%  fon  ordre  ;  &  en  ce  cas  le  mandataire 
à  qui  Tendoffeur  a  paffé  fon  ordre ,  pour- 
roit en  paffer  lui-même  fon  ordre  au  pro- 
fit  d'un  autre  ;  mais  Tordre  qu  il  en  paffe- 
roit  à  un  autre ,  ne  pourroit  valoir  que 
:omme  une  fimpie  procuration  d'en  re- 
revoir le  paiement  de  celui  fur  qui  la 
eoxe  eft  tirée  »  (juaad  même  la  lettre 
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porteroit  que  Tendcffeur  en  auroit  reçu 
la  valeur  comptant  de  celui  à  qui  il  a  paffî: 
fon  ordre  ;  car  cet  endoffeur  n'étant  pas 
lui-même  propriétaire  de  la  lettre ,  n*en 
peut  transférer  à  un  autre  la  propriété. 
Voyez  Savary, /wr^r.  41. 
\  90.  Une  féconde  différence  eft  j  que 
cette  efpece  d'endoffement  qui  ne  con- 
tient qu'un  mandat,  eft  révocable  félon 
la  nature  des  mandats  ;  c'eft  pourquoi 
J'endoffeur  peut  demander  à  la  perfonne 
à  qui  il  a  paflé  fon  ordre ,  qu'elle  lui  rende 
,1a  lettre  de  change  qull  lui  a  remife  ;  & 
comme  il  pourroit  arriver  qu  elle  ne  la  lut 
rendit  pas ,  &  qu  elle  allât  à  fon  échéance 
la  recevoir,  il  peut,  pour  empêcher  ce- 
la ,  dénoncer  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  t 
qu'il  ne  la  paie  point  à  la  perfonne  à  qui 
il  ena  paffé  l'ordre ,  ni  à  d'autres ,  mais  à 
lui-même. 

Article    III. 

Du  contrat  qui  intervient  cntrz  le  tireur  6» 
celui  fur  qui  la  lettre  ejl  tiréc^ 

91.  Le  contrat  entre  le  tireur  &  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  eft  m\  vrai  con* 
trat  de  mandat ,  mandatum  folvcnice  pccu' 
nia:  :  il  intervient  &  fe  contrade  par  Tac- 
cep  tation  que  fait  de  la  lettre  de  change 
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celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  ou  même 
avant  cette  acceptation  par  le  confente- 
ment  qu'il  donne  par  lettre  miflive  au  ti- 
reur de  tirer  fur  lui. 

Ce  contrat  paroît  auffi  tacitement  con- 
trafté ,  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée  eft  un  Banquier  qui  a  reçu  du  tireur 
des  fonds  pour  accepter  &  acquitter  i^s 
lettres. 

92.  Il  y  a  plus  :  tous  les  Négocians 
avec  qui  j'ai  conféré  ,  m'ont  affuré  qu'il 
étoit  d'un  ùfage  confiant  dans  le  com- 
merce, qu'un  Négociant  créancier  d'un 
autre  Négociant  d'une  fomme  liquide 
pour  une  affaire  de  commerce,  pduvoit  , 
fans  attendre  un  confentement  exprès  de 
fon  débiteur,  tirer  fur  lui  une 'lettre  de 
change  de  cette  fomme ,  &  que  faute  par 
lui  de  l'acquitter  ,  il  étoit  condamné  aux 
frais  de  protêt ,  de  rechange,  &c.  de  même 
que  s'il  eût  confenti  qu'on  tirât  fur  lui. 
Cet  ufage  m'a  furpris ,  car  les  dommages 
&  intérêts  qui  réfultent  du  défaut  dé 
paiement  de  la  dette  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  fe  bornent  aux  intérêts  de  cette 
fomme  ;  les  autres  dommages  &  intérêts 
auxquels  il  eft  condamné  feute  d'acquit- 
ter la  lettre  tirée  fur  lui,  tels  que  font  les 
frais  de  rechange ,  Çfc.  ne  peuvent  naître 
que  d'une  autre  obligation ,  qui  eft  l'obli- 
gation du  mandat  qu'il  a  contraâée,  en: 
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confentant  qu'on  tire  fur  lui  une  lettre  de 
change  de  la  fomme  qu'il  doit ,  &  en  fe 
chargeant  de  lacquitter  :  il  ne  peut  donc 
pas  y  être  condamné ,  s'il  n'a  pas  con- 
îenti  qu'on  tirât  une  lettre  de  cliange  fur 
lui.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  juftifier 
cette  Jurifprudence  des  Confulats ,  eft 
qu'étant  d'ufage  dans  le  commerce  qu'un 
Négociant  qui  contrafte  envers  un  autre 
une  dette  dune  fomme  liquide  pour  ime 
affaire  de  commerce,  confente  que  fon 
créancier  la  tire  fur  lui  par  une  lettre  de 
change  ;  un  Négociant  en  contraftant  une 
pareille  dette ,  quoiqu'il  ne  fe  foit  pas  ex- 

Î)liqué  que  fon  créancier  pourroit  tirîer  fur 
ui  une  lettre  de  change ,  eft  cenfé  en  être 
tacitement  convenu,  fuivant  cette  règle 
de  Droit ,  in  contraclibus  tacite  veniunt  fua 
funt  moris  &  confiutudinis  :  au  refte  cela 
doit  être  reftreint  aux  dettes  de  commei^ 
ce  ;  le  créancier  de  toute  autre  dette ,  ne 
peut  pas  tirer  une  lettre  de  change  fur  foil 
débiteur ,  s'il  n'y  a  confenti. 

93  „  Le  contrat  de  mandat  qui  inter- 
vient entre  le  tireur  &  la  perfonne  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée ,  qui  a  confenti  foit 
expreflement ,  foit  tacitement  qu'on  tirât 
fur  elle  ,  n'eft  pas  différent  des  autres 
mandats  ;  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
qui  eft  le  mandataire  ,  eft  obligé  aâione 
mandati  direcid^  d'exécuter  &  accomplir 
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le  mandat  dont  il  s'eft  chargé.  C'efl:  pour- 
quoi fi  par  une  lettre  il  a  écrit  au  tireur 
de  tirer  fur  lui ,  il  eft  obligé  d'accepter 
la  lettre  de  change  qu  il  a  conlenti  qu'on  ti- 
rât fur  lui ,  &  enfuite  de  l'acquitter  à  l'é* 
chéance  ;  &  fautç  de  faire  l'un  ou  l'autre , 
il  eft  tenu  envers  le  tireur  fon  mandant , 
des  dommages  &  intérêts  que  fon  man- 
dant peut  fouffrir  de  l'inexécution  de  ce 
mandat /qui  confiftent  à  l'indemnifer  de 
tous  les  frais  auxquels  donneroient  lieu 
les  recours  de  garantie  que  le  propriétaire 
de 'la  lettre  proteftée  &  les  endoffeurs 
précédens  ont  contre  lui. 

94.  Si  ;<;elui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
n'avoit  'accepté  le  mandat  que  fous  con- 
dition y  putày  fous  la  condition  que  le  man-- 
dant.lui  remettroit  des  fonds ,  en  ce  cas  , 
lejnandant  n'ayant  point  fatisfait  4  la  con- 
dition, &  n'ayant  point  remis  les  fonds  , 
le  mandataire  ne  feroit  point  obligé  d'exé- 
cuter le  mandat  qu'il  n'a  accepté  que  fous 
cette  condition  ;  &  il  pourroit  par  con- 
féqiient  ne  point  accepter  les  lettres  tirées 
ftir  lui. 

-  95-  Quand  même  ce  mandataire  auroit 
confenti  qu'on  tirât  fur  lui  fans  appofer 
fe  condition  que  le  tireur  lui  remettroit 
^.uparavant  les  fonds ,  néanmoins  fi  de- 
puis ce  confentement  U  avôit  paru  quel* 
que  changement  de  fortune  dans  le  man« 
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dant,  il  pourroit  fe  difpenfer  d'accepter 
les  lettres  ,  jiifqu'à  ce  que  les  fonds  lui 
fuflent  remis  :  mais  il  doit  en  donner  avis 
au  mandant ,  &  ne  pas  attendre  quHl  tire 
fur  lui ,  pour  ne  le  pas  expofer  à  des  pro- 
têts &  recours  faute  d'acceptation. 

96.  Quand  même  ilauroit  les  fonds, il 
ne  doit  pas  accepter  les  lettres  depuis 
que  la  faillite  du  tireur  eft  ouverte  ;  car 
depuis  ce  temps  un  créancier  du  tireur  ne 
doit  pas  être  payé  préférablement  aux  au- 
tres. Scach.  ^.Ij  gL  5  ,  n.  39O. 

97.  Telles  font ,  envers  le  tireur  ^  les 
obligations  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée ,  obligations  qui  naiflent  du  mandat. 

D  un  autre  côté,  le  tireur  qui  eft  le  man- 
dant s'oblige  envers  l'acceptant  fur  qui  il 
a  tiré  la  lettre ,  à  Findemnifer  de  tout  ce 
qu'il  lui  en  coûtera  pour  Texécution  dn 
mandat. 

De  cette  obligation  du  tireur  naît  Tac- 
tion  mandati  contraria  que  Taccepteur  a 
contre  le  tireur. 

i^.  A  1  effet  d'être  rembourfé  par  le 
tireur  de  la  femme  qu'il  a  avancée  pour 
lui  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change» 

L'accepteur  n'auroit  pas  cette  adion  \ 
fi  les  fonds  lui  avoient  été  remis  par  le 
tireur ,  ou  s'il  étoit  débiteur  du  tireur 
d'autant  ou  de  plus  ;  mais  au  moins  en  ce 
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cas  le  tireur  s'oblige  envers  raccepteur 
ion  débiteur  de  ne  point  exiger  de  lui 
avant  l'échéance  de  la  lettre  ,  la  fomme 
qu'il  lui  doit ,  qui  doit  tenir  lieu  à  l'ac- 
cepteur de  sûreté  de  l'indemnité  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contraâée  pour  le  tireur 
par  Tacceptation. 

De-là  il  fuit  que  les  créanciers  du  ti- 
reur ne  pouvant  avoir  plus  de  droit  que 
leur  débiteur ,  ne  peuvent  arrêter  fm  l'ac- 
cepteur ce  qu'il  doit  au  tireur  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  portée  par  la 
lettre  qu'il  a  acceptée. 
.  98, 2?.  Lorfque  l'accepteur  n'ayant  pas 
xeçu  les  fonds  néceffaires  que  le  tireur 
devoit  lui  remettre  pour  l'accpittement 
de  la  lettre ,  ne  l'a  pas  acquitté  à  fon 
échéance ,  &  en  conféquence  a  été  pour- 
fuixi par  le  propriétaire  de  la  lettre,  Tao- 
cepteur  peut  auffi  par  l'aâion  mandati  con-' 
trariâ  demander  au  tireur  qu'il  l'acquitte 
de  tous  les  frais  de  pouriuites ,  poiuru 
qu'il  les  lui  ^it,  dénoncées  le  plutôt  qu'il 
a  été  poflible, 

C)p.  Scacehia ,  traB^  de  comm.  §•  2 ,  g/*  5  » 
qiufi.  1 5 ,  propofe  cette  queftion  :  le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  l'a  falfifiée  âk 
a  écrit  Une  plus  grande  fomme  que  celle 
portée  par  la  lettre  :  la  fklfification  eft 
feite  de  manière  cju'elle  peut  tromper 
uneperfonne  attentive  &  intelligente.  Le 
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obligé  de  vous  indexnnifer  de  cette  perte  ; 
car  quoique  ce  foit  à  roccaiion  de  mon 
mandat  dont  vous  vous  êtes  chargé ,  que 
vous  l'avez  foiifFerte ,  &  que  vous  ne  Teuf- 
fiez  pas  foufFerte  fans  cela  ;  néanmoins  ce 
n^eft  pas  pour  t exécution  démon  mandat , 
mais  feulement  à  toccajion  de  ce  mandat^ 
qu'il  vous  en  coûte  ce  qu'on  vous  a  vo- 
lé ;  c'eft  par  im  cas  fortuit ,  dont  on  ne 
peut  pas  dire  que  j'aie  voulu  m'obliger  de 
vous  indemnifer,  puifqu  il  n'a  pas  même 
été  prévu  :  non  omnia  qua  impenfurus  non 
fuit ,  mandatori  imputabit  :  vcluti  quodfpo" 

Uatusjit  à  latron'ibus nam  hcec  magLS 

cajibus  quÀm  mandato  imputari  oportet.  L 
20,  §.  6  ,  mandat.  Ces  principes  s'appli- 
quent naturellement  àl'efpece  propofée: 
lorfque  le^  Banquier  fur  qui  j'ai  tiré  une 
lettre  de  change  de  cent  livres  ,  trompé 
par  la  falfification  de  la  lettre ,  paie  trois 
cent  livres  au  porteur  de  la  lettre ,  le 
paiement  qu'il  a  'fait  de  la  fomme  de 
deux  cent  livres  de  plus  qu'il  n'eft  porté 
par  la  lettre ,  n'eft  pas  un  paiement  qu'il 
feffe  ex  causa  mandati  en  exécution  du 
mandat  dont  je  l'ai  chargé  ;  on  peut 
feulement  dire ,  qu'il  l'a  fait  à  toccajion 
du  mandat  :  la  falfification  de  la  lettre  qui 
l'a  induit  en  erreur  &  qui  lui  a  came 
la  perte  de  la  fomme  qu'il  a  induement 
payéç,  çft  un  cas  fortuit,  qui  n'a  pas  été 
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ni  pu  être  prévu,  &  dont  on  ne  peut  dire 
par  conféquent  que  j'aie  voulu  me  char- 
ger de  le  dédommager. 

Cependant  ii  c'étoit  par  la  faute  du 
tireur  que  le  Banquier  eût  été  induit  en 
erreur  ,  le  tireur  n'ayant  pas  eu  le  foin 
d'écrire  fa  lettre  de  maniéré  à  prévenir 
les  falfifîcations  ;  putà ,  s'il  avoit  écrit  en 
chiffres  la  fomme  tirée  par  la  lettre ,  & 
qu'on  eût  ajouté  zéro ,  le  tireur  feroit  en 
ce  cas  tenu  d'indemnifer  le  Banquier  de 
ce  qu'il  a  fouffert  de  la  Êdfifîcation  de  la 
lettre ,  à  laquelle  le  tireur  par  fa  faute  a 
donné  lieu  ,  &  c'eft  à  ce  cas  qu'on  doit 
reflreindre  la  décifion  de  Scacehia. 

La  diftinâion  que  nous  faifons  entre 
le  cas  auquel  un  mandataire  a  fouôert  quel- 
que dommage  à  Toccaiion  du  mandat  ^  fans 
qu'il  y  eût  eu  aucune  feute  de  la  part  du 
mandant ,  &  celui  auquel  le  mandant  a 
donné  occafion  au  donunage  par  fa  faute, 
eft  fondée  fur  .des  textes  de  Droit.  Paul  , 
en  la  Loi  16  ^^•J^  S.  mandat,  décide  que 
ii  je  vous  ai  cnargé  de  m'acheter  un  cer- 
tain efclave  ,  &  que  cet  efclave  ,  après 
que  vous  l'avez  acheté  ,  &  avant  que 
vous  me  l'ayez  envoyé,  vous  a  volé,  je 
fuis  obligé  de  vous  mdemnifèr  de  cette 
perte  que  vous  avez  fouffette  à  l'occa- 
iion  du  mandat ,  dans  le 'cas  auquel  j'au^ 
lois  connu  cet  efclave  pour  être  un  vot: 
Tome  IL  E 
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leur  ;  parce  que  dans  ce  cas  je  fuis  en  faute 
de  ne  vous  en  avoir  pas  averti  ;  mais  que 
hors  ce  cas  je  ne  fuis  pas  obligé  de  vous 
indemnifer  du  vol  que  vous  avez  fouflfert 
à  Toccafion  du  mandat ,  mais  feulement  de 
vous  abandonner  Tefclave  pour  le  vol,  de 
même  que  j'y  ferois  obligé  envers  tout 
autre  auquel  il  auroit  feit  quelque  vol  ou 
caufé  quelque  dommage.  Il  eft  vrai  qu'A- 
fricain en  la  Loi  61 ,  alias  63  9  §•  <  ,  ff.  ^ 
furtis^  décide  que  vous  êtes  tenu  ae  m'in- 
demmi'er  du  vol,  même  dans  le  cas  au-* 
quel  vous  n'auriez  pas  eu  connoiflance 
que  cet  efclave  étoit  voleur ,  ttiamfi  ig- 
noravcrit  is  qui  ccrtum  homirum  cmi  mon* 
davtrit  furent  cjfe  ^  nihilominus  tamen  dam- 

num  dtcidtrt  cogetur  ; mais  c'eil: 

qu'Africain  pemoit  que  même  en  ce  cas 
c'étoit  la  faute  du  mandant  qui  avoit  don* 
né  lieu  au  dommage  qu'avoit  foufFert  le 
mandataire  ,  &  que  le  mandant  étoit  en 
faute  de  ne  s'être  pas  informé  des  mœurs 
de  Tefclave  dont  il  avoit  chargé  fon  man- 
dataire de  faire  Templette  ;  nom  cote , 
dit- il,  mandantis  culpam  tjft.  qui  taUmCit^ 
vum  cmi  Jibi  mandaverit.  C'eft  donc  à  CC 
cas  auquel  le  dommage  fouffert  par  le 
mandataire  à  l'occafion  du  mandat^  pour 
roit  être  attribué  à  quelque  faute  du  man- 
dant ,  qu  on  doit  restreindre  tout  ce  qui 
eildit  dans  cette  hoï  ^  jujlijjîmh  procurait 
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iorcm  allegarc  ^  non  fuiffe  fe  id  damnum 
pajjurum  ,  Ji  mandatum.  non  fufctpijfu  ;  & 
plus  bas ,  aquius  effiy  nemini  officiumfutim 
(^quod  ejus  cum  qtio  contraxerit  non  ttiam 
fui  commodi  caufd  fufccpu)  damnofum  effe. 
Lorfque  c'eft  la  faute  du  mandataire 

Îrui  a  donné  lieu  au  dommage  qu'ila  fouf* 
ert  à  Toccafion  du  mandat ,  il  n'efl  pas 
douteux  qu'il  ne  peut  pas  demander  à  en 
être  indemnifé ,  i.  £.  o.  §.  7. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  qu'on  ne  doit  pas 
décider  indiftinftement  que  le  tireur  doi- 
ve indemnifer  le  Banquier  delà  perte  que 
lui  a  caufée  Terreur  en  laquelle  l'a  induit 
la  61iifîcation  de  la  lettre  ,  &  qu'on  doit 
décider  au  contraire  que  le  tireur  n'eft  te- 
nu de  cette  indemnité  qur  dans  le  cas  au- 
quel y  par  quelque  faute  de  fa  part ,  ou  par 
celle  de  fon  Fadeur,  il  auroit  donné  lieu 
à  cette  Êilfification ,  faute  d'avoir,  en  écri- 
vant la  lettre  ,  pris  les  précautions  qu'il 
pouvoit  prendre  poiu:  la  prévenir. 

Dans  le  cas  même  où  le  mandant  n*au- 
roit  pas  eu  le  foin  de  prendre  ces  précau- 
tions ,  le  mandataire  ne  pourra  pas  répé- 
ter du  tireur  ce  qu'il  a  payé  de  plus  que 
la  fomme  qui  étoit  véritablement  portée 
par  la  lettre,  fi  la  fklfification  pouvoiè 
s'appercevoir  avec  quelque  attention; 
car  en  ce  cas ,  c'efl  la  faute  du  Banquier 

.de  n'avoir  pas  bien  examiné  la  lettre  qui 

17  :; 
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lui  a  été  préfentée  ,  &  il  n'eft  pas  rete* 
vable,  fuivant  les  principes  ci-defliis,  à 
demander  l'indemnité  d'une  perte  à  la^ 
quelle  il  a  donné  lieu  par  fa  faute. 

Obfervez  qu'on  doit  a  cet  égard  exiger 
plus  ixxxi  Banquier  de  profeffion  que  d'une 
autre  perfonne  fur  qui  la  lettre  feroit  tiréc;^ 
qui  ne  feroit  pas  de  cet  état,  à  l'égard  de 
laquelle  il  tne  paroît  devoir  fuffire  pour 
Texcufer  ,  que  la  falûfication  ne  fut  pas 
une  falfification  groffiere  &  qui  faute  aux 
yeux. 

IQ3.  Si  un  fauffaire  avoit  fabriqué  en 
entier  une  faufle  lettre  de  change  fous 
mon  nom ,  adrefTée  à  mon  Banquier ,  & 
qu^il  eût  contrefait  mon  écriture  &  ma 
iignature ,  de  manière  à  tromper  une  per- 
fonne attentive  &  intelligente  ,  il  n'efl 
pas  douteux  en  ce  cas  que  le  Banquier  à 
qui  il  auroit  préfenté  cette  lettre ,  &  qui 
lui  auroit  payé  la  fomme  y  portée,  n'au- 
roît  pas  d'aÔion  contre  moi  pour  s\xi 
faire  rembourfer  ;  car  le  mandat  général 
que  je  lui  ai  donné  d'accepter  &  de  payer 
les  lettres  de  change  que  je  tirerois  fur 
lui ,  ne  comprend  que  les  lettres  de  change 
qui  viennent  de  ma  part ,  &  ne  peut  s'é- 
tendre à  cette  fauffe  lettre  qui  ne  vient 
pas  de  ma  part.  Ajoutez  cette  autre  dif^ 
férence  entre  cette  efpece  &  la  précé- 
dente j^  qui  eft  que  daps  la  précédente  Iç 
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tireur  peut  quelquefois  être  en  quelque 
faute  pour  n'avoir  pas  écrit  fa  lettre  avec 
affez  de  précaution  &  de  manière  qu  elle 
ne  fût  pas  fufceptible  de  falfifîcatiDn  ;  au 
lieu  que  dans  celle-ci  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  faute  de  ma  p^rt ,  ri'àyant  pas  pu 
empêcher  qu'un  feuflaire  contrefit  mon 
écriture  &  ma  fignature.  Voyei  Scacch* 
ibid. 

104.  Scacekia^  §  2  ,  glof.  K ,  n.  34Q, 
propofe  une  autre  efpece  :  la  lettre  de 
change  a  été  ravie  par  violence  ,  &  cette 
violence  a  été  conftatée.  Avant  qu'on  en 
ait  pu  donner  avis  à  l'accepteur,  le  voleur 
s^eSL  préfenté  à  lui  avec  la  lettre ,  en  pre- 
nant le  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  en  étoit 
paflé ,  &  en  a  reçu  le  paiement  ;  ce  paie- 
ment feît  à  ce  voleur ,  qui  n*avoît  pas 
pouvoir  de  recevoir ,  n'ayant  pas  libéré 
le  tireur  ni  Taccepteur  envers  le  propriér 
taire  de  la  lettre,  comme  nous  le  verrons 
infrâ,  chap.  6,  art.  I ,  §.  I  ,  on  demande 
Il  cet  accepteur  pourra  fe  faire  foire  rai- 
{on^  aSione  mandati  contraria  y  par  le  ti- 
reur ,  dont  il  eft  le  mandataire ,  de  la  fom- 
me  qu'il  a  payée  au  voleur  ?  Scacehia  dé- 
cide pour  la  négative  ;  parce  que,  dit-il , 
l'accepteur  nonfecit  quodjîbi  mandatum  ejl  ^ 
l'aâion  mandati  contraria  ne  donne  au 
mandataire  la  répétition  que  de  ce  qu'il  a 
débourfé  pour  l'exécution  du  mandat,  e;i^ 
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caufâ  rrandati  :  or  Tobjet  du  mandat  que 
renfermoit  la  lettre  de  change  que  le  ti- 
reur lui  a  adreûëe ,  étoit  d'acquitter  cette 
lettre ,  &  de  la  payer  à  celm  à  qui  elle 
étoit  effeâivement  payable  ;  le  paiement 
qu'il  en  a  fait  à  ce  voleur  à  qui  elle  n'é« 
toit  pas  payable ,  n'eft  pas  Texécution 
de  ce  mandat  :  en  le  faifant,  nonfecit  quod 
Jibi  mandatum  e/?,  &  par  conféquent  cc 
paiement  ne  doit  pas  donner  ouverture 
à  Taâion  mandati  contraria. 

Il  eft  vrai  que  le  paiement  que  le  Ban- 
quier a  fait  a  ce  voleur  eft  un  débourfé 
qu'il  a  fait  occajïone  mandati  ;  mais  iuivaitf 
les  principes  établis  fur  les  quefUons  pré- 
cédentes ,  le  mandant  n'eu  pas  obligé 
d'indemnifer  le  mandataire  de  ce  que  le 
mandataire  a  débourfé  ou  perdu  occajzom 
mandati  y  non  ex  causa  mandati ,  lorîqu  il 
n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du  man- 
dant qui  a  donné  lieu  à  cette  perte, & 
que  c'eft  un  cas  purement  fortuit  &  tout- 
.à-fait  imprévu  qui  y  a  donné  lieu  :  ea 
.magis  cajïhus  deputandafunt  ;  d'ailleurs  les 
Banquiers  doivent  fe  faire  certifier  des 

f>erfonnes  qui  leur  préfentent  les  lettres, 
orfqu  ils  ne  les  connoiflent  pas. 

105.  Le  tireur  contrafte  envers  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  les  obligations 
que  nous  venons  d'expofer ,  lorfqu'il  tire 
la  lettre  de  change  poiur  fon  compte  pâp- 
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tîculief.  Il  arrive  fouvent  dans  le  com- 
merce que  le  tireur  tire  la  lettre  pour  le 
compte  d*im  autre  :  par  exemple ,  Jacques 
d'Amfterdam,  quieft  débiteur  envers  moi 
d'une  fomme  de  3000  liv.  m'écrit ,  pour 
s'en  acquitter,  de  tirer  cette  fomme  pour 
fon  compte  fur  fon  Banquier  de  Paris  ; 
•en  conféquence  je  tire  une  lettre  de  chan- 
ge fiu:  ce  Banquier.  Si  par  la  lettre  je  dé- 
clare à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  que  c'eft 
pour  le  compte  de  Jacques  qu'elle  eft  ti- 
rée ,  &  que  c'eft  par  lui  qu'il  en  fera  rem- 
bourfé ,  je  ne  contraâe  par  cette  lettre  en- 
vers le  Banquier  qui  l'accepte  purement 
&  amplement  9  aucune  obligation  de  re-» 
mettre  les  fonds  au  Banquier  ;  la  loi  por-» 
tée  par  la  lettre  de  change  étant  qu'elle 
eft  tirée  pour  le  compte  de  Jacques  ,  & 
que  c'eft  par  Jacques  qu'il  en  fera  rem- 
bourfé ,  le  Banquier ,  en  acceptant  la  let- 
tre purement  &  fimplement ,  fuit  la  foi  de 
Jacques  pour  le  compte  duquel  elle  eft 
tirée ,  &  il  ne  peut  m'en  demander  les 
fonds  fur  le  prétexte  qu'ils  ne  lui  auroient 
pas  été  remis  par  Jacques ,  &  que  Jac- 
ques auroit  fait  depuis  banqueroute.  C'eft 
la  décifion  de  Savary ,  tom.  2,  parer.  12. 
Par  la  même  raifon ,  fi  par  la  lettre  de 
change  que  j'ai  tirée ,  il  étoit  dit  que  c'é- 
toit  pour  compte  à  moitié  entre  Jacques 
&  moi ,  je  ne  ferois  obligé  envers  le  Ban- 
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cuier  qui  rauroit  acceptée  purement  & 
amplement  j  qu'à  la  remife  de  la  moitié 
des  fonds ,  &  cet  accepteur  ne  pourroit 
fe  pourvoir  pour  l'autre  moitié  que  con- 
tre Jacques  9  dont  il  a  bien  voula  fuivre 
la  foi  9  en  acceptant  la  lettre  purement  & 
fimplement. 

Tout  ce  que  le  Banquier  pourroit  exi- 
ger du  tireur  qui  a  tiré  la  lettre  pour  le 
compte  d'un  autre ,  efl  que  û  ce  Banquier 
l^ût  acceptée  fans  en  avoir  avis  de  la  per- 
fonne  pour  le  compte  de  qui  elle  eft  tirée , 
il  pourroit  demander  que  le  tireur  lui  rap- 
portât Tordre  ou  le  confentement  que 
cette  perfonne  auroit  donné  de  tirer  pour 
fon  compte ,  afin  de  pouvoir  fe  pourvoir 
contre  elle. 

io6.  Quid^  fi  le  Banquier  ne  voulant 
pas  avoir  affaire  à  Jacques  pour  le  comp- 
te de  qui  la  lettre  eft  tirée ,  avoit  refiué 
d'accepter  la  lettre  aux  conditions  qui  y 
étoient  portées ,  &  que  néanmoins  pour 
éviter  au  tireur  un  protêt  &  les  pourfiiî- 
tes  qui  en  font  la  fuite ,  il  eût  accepté  ou 
payé  la  lettre ,  en  déclarant  &  proteftant 
par  écrit  qu  il  l'acceptoit ,  ou  qu'il  la 
payoit  par  honneur  pour  le  tireur  ,  maïs 
fans  vouloir  accepter  Jacques  pour  débi- 
teur, ni  s'adreffer  à  d'autres  qu'au  tireur 
pour  en  être  rembourlé  ;  le  Banquier  en 
ce  cas  qui  auroit  payé  la  lettre  fous  cette 
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prôteftatîon ,  aura-t-il  aftion  contre  le  ti- 
reur pour  être  rembourfé  ?  Oui  :  il  eft  Vrai 
qu'il  rfa  pas  Taftion  mandati  œntraria^ 
puifqu'il  a  refiifé  d'accepter  le  mandat  aux 
conditions  qui  y  étoient  portées  j  mais 
on  ne  peut  lui  refiifer  laâion  negotiorum 
gejlorum  contraria^  telle  que  Tauroit  tou- 
te autre  perfonne  qui  auroit  acquitté  la 
lettre  de  change  pour  honneur  par  le  ti- 
reur ;  car  en  acquittant  cette  lettre ,  il  a 
utilement  géré  les  affaires  du  tireur  ;  il  Ta 
libéré  de  la  fomme  portée  par  fa  lettre  , 
fomme  dont  il  étoit  débiteur  envers  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  ;  &  il  lui  a  évité  les 
frais  d'un  protêt  &  des  procédures  qui  en 
auroient  été  la  fuite.  Il  eft  vrai  que  s'il 
eût  accepté  la  lettre  purement  &  ample- 
ment ,  il  n'eût  pas  été  reçevable  à  fe  pour- 
voir contre  le  tireur,  &  il  eût  du  être 
renvoyé  à  fe  pourvoir  contre  Jacques.  La 
raifon  eft,  que  s'étant  fournis  par  fon  ac- 
ceptation pure  &  fimple  de  la  lettre ,  aux 
conditions  de  la  lettre,  il  eft  obligé  de  fa- 
tisfaire  à  ces  conditions  ;  mais  lonque  par 
la  proteftation  qu'il  a  faite  lors  de  fon 
acceptation  ,  il  a  déclaré  qu'il  n'enten- 
doit  point  avoir  affeire  à  d'autres  qu'au 
tireur ,  le  tireur  ne  peut  pas  le  renvoyer 
à  fe  pourvoir  contre  Jacques. 

icrj.  Scacehia  rapporte  un  Jugement 
de  la  Rote  de  Gènes,  par  lequel  il  a  été 

E  v 


fO^  Traite  du  Contrat 

jugé  que  le  Banquier  qui  avoît  accepté 
avec  cette  proteftation  la  lettre  tirée  fur 
lui  9  étoît  obligé  9  lors  du  paiement  qu'il 
en  fkifoit,  de  renouveller  cette  proteila- 
tion  ;  faute  de  quoi ,  il  étoit  obligé  de  fa- 
tis&ire  aux  conditions  portées  par  la  let- 
tre. Taurois  de  la  peine  à  me  rendre  à 
cette  décîfion. 

Tout  ce  qu  on  pourroît  dire  pour  cette 
décifion ,  eft  que  le  paiement  que  le  Ban- 
quier fait  de  la  lettre  qui  eft  tirée  fur  lui, 
renferme  une  acceptation  du  mandat  que 
cette  lettre  renferme  ,  &  une  accepta- 
tion pure  &  fimple,  lorfque  ce  paiemem 
fe  fkit  piurement  &  fimplement ,  &  fans 
aucune  proteftation.  La  réponfe  eft:  Si- 
cile :1e  paiement  renferme  Tacceptatioa 
de  la  lettre,  lorfqtfil  tfa  pas  été  précédé 
rfune  autre  acceptation;  mais  lorsqu'il  y 
a  eu  une  acceptation  précédente ,  le  paie- 
ment qu'il  feit  de  \2L  lettre  ne  rentërme 
pas  Tacceptation  ,^  mais  le  paiement  de 
roblîgation  qu  il  a  contraûée  par  fon  ac- 
ceptation qui  a  précédé.  Ce  paiement  ed 
relatif  à  Tobligation  qu'il  a  contraâée  par 
fon  acceptation  feite  avec  la  proteftatioa 
de  ne  pas  fe  foiunettre  aux  conditions  de 
la  lettre,  &  ne  peut  être  cenfé  lui  en  faire 
contraûer  d'autres.. 

îo8»  Si  le  Banquier  fiir  qui  Pierre  a  tiré 
«ne  lettre  de  change  ^  avec  la  claufe  qu'if 
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en  feroit  rembourfé  par  Jacques,  avoit 
reçu  de  Jacques  les  fonds  fufHl'ans  pour  ce 
rembourfement ,  il  eft  évident  qu  en  ce 
cas  la  proteftation  qu  avoit  faite  le  Ban- 
quier ^  en  acceptant  la  lettre,  deviendroit 
de  nul  effet  ;  mais  il  ne  fuffîroit  pas  pour 
empêcher  TefFet  de  cette  proteftation , 
que  Jacques  eût  écrit  à  ce  Banquier  qu'il 
le  remboiurferoit  de  la  lettre  de  change 
tirée  fiur  lui  par  Pierre  ,  lorfqu'il  lauroit 
acquittée ,  ce  Banquier  étant  le  maître  de 
refufer  Jacques  pour  débiteur; 

109.  Le  Banquier  qui  a  accepté  la  let-^ 
tire  de.  change  tirée  fur  lui  par  Pierre^ 
payable  par  Jacques ,  fous  la  proteftatioa 
qu  il  n'entendoit  pas  s'adrefTor  à  Jacques^ 
doit  donner  avis  à  Pierre  de  cette  pro- 
teftation ,^  afin  que  Pierre  qui  a  des  fonds 
chez  Jacques  pour  le  rembourfement  de 
la  lettre  de  change ,  puifle,  fi  bon  lui  fem- 
ble,  les  retirer.  Si  Pierre,  faute  d'avoir 
été  averti  de  cette  proteftation  parle  Ban- 
quier, n'avoit  point  retiré  les  fondr  qu'il 
avoit  chez  Jacques,  &  qu'il  vint  a  les  per- 
dre par  la  faillite  de  Jacques  qui  furvien- 
droit ,  Scacehia  décide  qu'en  ce  cas  le 
Banquier  feroit  tenir  envers  Pierre  de 
cette  perte  j  car  ea  acceptant  la  lettre^ 
quoique  (oil&  cette  proteftation,  iStn'a 
pas  à  la  vérité  accepté  k  mandat  qu'èttç 
lenfénae  ^  mais  au  moins  it  s'eft  chaJE:^ 

â 
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de  la  geftion  des  affaires  de  Pierre,  rela- 
tive a  cette  lettre,  &  par  conféquent  il 
s'eft  chargé  de  faire  tout  ce  qu'il  étoit 
de  rintérêt  de  Pierre  qu'il  fît  relative- 
ment à  cette  lettre  :  or  Pierre  avoit  un 
intérêt  manifefte  d'être  averti  de  la  pro- 
teftation  fous  laquelle  ce  Banquier  a  ac- 
cepté la  lettre ,  afin  de  pouvoir  retirer 
fes  fonds  de  chez  Jacques  ;  le  Banquier 
qui  a  manqué  de  Ten  avertir,  a  donc 
manqué  à  quelque  chofe  que  l'intérêt  de 
Pierre  exigeoit  cp'il  fît ,  &  que  la  geftion 
des  affaires  de  Pierre ,  relative  à  la  lettre 
qu'il  avoit  acceptée,  l'obligeoit  de  faire; 
par  conféquent  i&ute  de  l'avoir  fait ,  il 
eft  refponfable  de  la  perte  que  Pierre  a 
foufferte ,  en  ne  retirant  pas  avant  la  fail- 
lite de  Jacques ,  les  fonds  qu'il  avoit  chez 
Jacques  pour  acquitter  la  lettre. 

I  lO.  Quoique  le  contrat  de  mandat  qui 
intervient  entre  le  tireur  &  l'accepteur 
foit  de  fa  natiure  gratuit,  &  qu'en  confé- 

3uence  l'accepteur  ne  puiffe  rien  deman- 
er  que  le  rembourfement  de  ce  qu'il  a 
débourfé  pour  accej^ter  la  lettre  ;  néan- 
moins il  eft  d'ufage  que ,  par  une  conven- 
tion particulière ,  le  tireur  accorde  à  l'ac- 
cepteur un  certain  falaire  ou  récompenfe 
à  raifon  de  tant  pour  cent  :  on  appelle  cette 
récompenfe  une  provijion  ;  elle  eft  très=- 
licite  in  mroquc  foro  lorfque  l'accepteur 
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cft  un  Banquier ,  pourvu  qu'elle  ne  fort 
pas  exceffive  ;  c'eft-à-dire ,  qu'elle  n'ex- 
cède pas  ce  qu'il  eft  d  ufage  d'aecorder 
pour  cela  aux  Banquiers  ;  c'eft  un  gain 
&  un  profit  légitime  de  fon  commerce 
de  banque. 

Article    IV. 

Si  les  Endojfeurs  contractent  quelque  enga^ 
g^ment  envers  C Accepteur. 

III.  Ordinairement  les  endoffeursntf 
contraâ:ent  aucim  engagement  envers 
raccepteùr;  car  quoique  le  paiement  que 
l'accepteur  fait  de  la  lettre  de  change 
opère  indireftement  la  libération  des  obli- 
gations des  endoffeurs  envers  le  proprié-- 
taire  de  la  lettre  de  change ,  ce  n*eft  point 
pour  les  endoffeurs  que  l'accepteur  feit  le 
paiement  de  la  lettre  de  change,  mais 

Î)our  s'acquitter  du  mandat  que  le  tireur 
ui  a  donné  d'acquitter  cette  lettre  ;  ce 
n'eft  donc  que  contre  le  tireur ,  qui  eft 
fon  feul  mandant ,  qu'il  a  aftion  pour  s'en 
faire  rembourfer.  Bien-loin  que  les  endof- 
feurs contraûent  aucune  obligation  en* 
vers  lui ,  c'eft  au  contraire  lui  qui,  par  l'ac- 
ceptation qu'il  a  faite  de  la  lettre ,  a  accédé 
à  l'obligation  de  faire  acquitter  la  lettre 
dont  le  tireur  étoit  tenu  envers  les  endot 
ieurs. 
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111.  Néanmoins  fi  le  Banquier  ou  antre 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée ,  après  avoir  re^ 
fiifé  de  Taccepter,  &  avoii^  laifle  pro- 
tefter ,  acquittoit  la  lettre  en  déclarant  ex« 
prejBfément  &  par  écrit  que  c'eft  pour  fài-? 
re  honneur  à  un  tel  endfoffeur  ;  en  ce  cas 
le  Banquier  ne  l'ayant  pas  acquittée  pour 
le  tireur  dont  il  a  refufé  d'accepter  le  man- 
dat, mais  pour  cet  endoffeiu:,  &  ayant 
en  cela  géré  utilement  l'affaire  de  cet  en- 
doffeur ,  puifqu'il  l'a  libéré  de  la  dette 
dont  il  étoit  tenu  envers  le  propriétaire 
de  la  lettre,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  fe 
forme  en  ce  cas  entre  le  Banquier  &  cet 
endoffeur,  le  c^^iîv-conttditmgotiorumgef' 
torum  ,  &  que  le  Banquier  peut  fe  faire 
rembourfer  par  cet  endoifeur  ,  aBiom 
contraria  nteotiorum  gejiorum ,  fauf  à  cet 
endoffeur  fon  recours  contre  les  précé- 
dens  endoffenrs  &  contre  le  tireur. 

Article    V^ 

Du  quaji^œntrat  tntr^  celui  qui  y  pour  faire 
honneur  au  tireur^  ou  â  qiulquun  des 
endoffmrs^  acquitte  la  lettre  au  refus  de 
celui  fur  qui  elU  efl  tirée  ^  6*  ledit  tireur 
ou  endoffeur. 

IIJ*  Lorfque  celui  fur  qui  ïa  lettre  cil 
«icée^  refiifanr  de  l'accepter  ^  ou  de  la 
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payer  après  Tavoir  acceptée  ,  une  autre 
perfonne  l'accepte  ou  l'acquitte  pour  iài-» 
re  honneur  au  tireur ,  ou  à  quelqu'un  des 
endoffeurs ,  ce  n'eft  point  un  contrat  de 
mandat  qui  intervient  entre  cette  per* 
fonne  &  le  tireur  ou  Tendoffeur ,  à  qui 
il  a  déclaré  qu'il  vouloit  faire  honneiur^ 
qui  ne  l'en  avoit  point  chargé ,  &  qui  n'a 
aucune  connoiflance  du  fervice  que  cette 
perfonne  lui  rend  ;  mais  c'eft  le  quafi-co»-» 
trat  qu'on  appelle  en  Dtoity  negotiorum 
gejlorum ,  qui  produit  les  obligations  qui 
-en  naiffent  :  le  tireur  ou  Tendoffeur  effi 
donc  obligé  envers  cette  perfonne  aSioiu 
contraria  negotiorum  gejlorum ,  à  lui  remet- 
tre la  fomme  qu'elle  a  payée  pour  l'ao-» 
quittement  de  la  lettre  de  change. 

1 14.  Celui  qui  acquitte  une  lettre  de 
diange  pour  l'honneur  du  tireur  ou  de 
quelqu'im  des  endoffeurs ,  doit  pour  obli- 
ger envers  lui ,  aHione  negotiorum  gejlorum^ 
celui  pour  l'honneur  de  qui  il  l'acquitte  > 
la  laîffer  protefter  par  le  porteur  avant 
que  de  la  payer  ;  Elem.  Jur.  Camh.  Hein^ 
cap.  6^%.  ^^  in  not.  La  raifon  eft  que  le 
tireur  &  lesendoffeurs  ne  devenant  débi-* 
teurs  de  la  lettre  que  par  le  protêt  qui  er^ 
eft  fait^  il  faut  qu'il  ait  été  feit ,  pour  que 
celui  qui  l'a  payée  puiffe  prétendre  lest 
en  avoir  acquittées ,  &  avoir  en  confé-^ 
quence  contre  eux  VaJSdon  negotiorum  gej^ 
iorumm 
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L'étnmger  qui  acquitte  une  lettre  pro-^ 
teftée ,  n'a  pas  feulement  cette  aâion  ne^ 
goiiorum  ge^orum  contre  celui  pour  llion- 
neur  de  qui  il  Ta  acceptée  :  TÔrdonnance 
de  167} ,  tiu  5 ,  4rf.  3  ,  le  fubroge  en  tou- 
tes ceUes  qu'avoit  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  qu'il  a  payée  contre  tous 
ceux  qui  en  font  tenus.  Cet  article  porte: 
au  moyen  du  paiement ,  il  demeurera  Jiibrogi 
en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre  quoi- 
quil  n\n  ait  pas  de  tranfport  ^  fubrogation 
ni  ordre. 

Il  n'eft  donc  pas  befoin  pour  celaqu^en 
payant  il  en  ait  requis  la  fubrogation. 

Pareillement  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'a- 
près le  protêt  fait  par  le  porteur  de  la 
lettre,  l'étraneer  qui  la  lui  paie ,  faffe  un 
nouveau  protêt,  qu'on  appelle/^w/^/  J^in- 
vention.  Cet  afte,  quoiqu'il  foit  en  ufa- 
ge  en  ce  cas  dans  certaines  Provinces,  eft 
abfolument  inutile  &  fuperflu. 

Au  refte ,  il  doit  intenter  ces  aâions 
contre  le  tireur  dans  les  mêmes  délais 
dans  lefquels  le  porteur ,  s'il  n^eùt  pas 
été  payé  ,  auroit  dû  les  intenter ,  félon 
la  règle,  qui  alterius Jure  utitur,  eodemjurc 
uti  débet. 

Il  doit  même  intenter  dans  les  mêmes 
délais  l'aftion  negotiorum  gejiorum  qu'il  a 
de  fon  chef;  autrement  celui  pour  l'hon- 
neur de  qui  il  a  payé  &  cujus  negotium 
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S-  II. 

D$s  obligations  qui  naijfcnt  du  contrat  qut 
f  acceptation  renferme» 

1 17.  Il  appert  par  la  définition  qiie  nous 
avons  donnée  du  contrat  qiii.  intervient 
par  l'acceptation  entre  l'accepteur  &  le 
propriétaire  delà  lettre,  que  l'obligation 
principale  &  primitive  qui  naît  de  ce  con- 
trat ,  eft  de  payer  la  fomme  portée  parla 
lettre  à  fon  échéance. 

Les  obligations  acceflbires  &  fécondai'» 
res  confiftent  en  ce  que  faute  de  paie- 
ment à  l'échéance,  l'accepteur  eft  obligé 
de  payer  au  propriétaire  de  la  lettre  aveô 
la  fomme  principale,  !?•  les  intérêts  de 
cette  fomme  qui  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  protêt  avant  qu'il  ait  été  don- 
né aucime  demande  :  2?.  Le  coût  du  pro- 
têt ,  les  frais  de  voyage  de  la  même  ma- 
nière que  nous  avons  dit  fuprà  ,  qu'en 
étoit  tenu  le  tireur  :  3?,  Le  rechange  de  la 
même  manière  que  nous  avons  vu  yîipnf, 
qu'en  étoit  tenu  le  tireur  ,  à  l'obligation 
duquel  l'accepteur  eft  cenfé  avoir  accédé 
par  fon  acceptation.  Enfin  il  eft  de  même 
que  le  tireur  tenu  des  intérêts  de  ces 
fommes  du  jour  de  la  demande. 
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S.  III. 

En  quels  cas  t Accepteur  petit-il  ou  ne  peut"^ 
il  pas  être  déchargé  de  fort  obligation  ? 

II 8.  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
ayant  une  fois  contrafté  lobligation  de  la 
payer  par  l'acceptation  qu'il  en  a  faite, 
ne  peut  plus  fe  défendre  de  payer  à 
l'échéance ,  fur  le  prétexte  que  le  tireur 
ne  lui  a  pas  remis  les  fonds,  &  qu'il  a  fait 
depuis  banqueroute  ;  car  ces  chofes  n'étant 
point  du  fait  du  porteur  ou  propriétaire 
de  la  lettre  envers  qui  cet  accepteur  a 
engagé  fa  foi ,  ne  peuvent  fervir  a  le  dé- 
gager. 

Far  la  même  raifon  Taccepteur  qui  a 
accepté  purement  &fimplement ,  n'en  pas 
recevable  à  alléguer  qu'étant  le  commit* 
fionnaire  du  tireur ,  il  n'a  accepté  qu'en 
cette  qualité,  &  non  en  fon  propre  nom, 
Savary ,  parer.  48 ,  quafi.  2. 

Néanmoins  fi  celui  fur  qui  la  lettre  de 
change  eft  tirée  ,  &  à  qui  les  fonds  n'ont 
pas  été  remis  pour  l'acquitter,  avoit  été 
engagé  à  l'accepter  par  le  dol  du  porteur 
ou  du  propriétaire  dç  la  lettre,  il  feroit 
reftituable  contre  fon  acceptation  &  fon 
engagement. 

Il  n'importe  quç  ce  foit  par  le  proprié-- 

/ 
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taire  de  la  lettre  de  change ,  ou  par  le  por- 
teur de  la  lettre ,  mancutaire  de  ce  pro- 
priétaire que  l'accepteur  ait  été  induit  en 
erreur,  pour  que  cet  accepteur foit  refti- 
tuable  ;  car  le  dol  d'un  procureur  ou  man- 
dataire peut  être  oppofé  à  fon  commet- 
tant. L.  5  ,  ^.  X^  ff.de  doL  &  met.  exupu 
C'eft  un  dol  de  la  part  du  porteur  de 
la  lettre ,  lorfqu  ayant  connoiffance  de  la 
prochaine  :làillite  du  tireur,  il  diffimule 
cette  connoiffance  à  celui  fur  qui  la  lettre . 
eft  tirée  pour  qu  il  l'accepte. 

C'eft   pourquoi ,  fi  l'accepteur  peut 
prouver  que  le  porteiu: ,  lorfqu'il  lui  a 

Eréfenté  la  lettre ,  avoit  connoiffance  de 
i  prochaine  faillite  du  tireur ,  il  feraref- 
tituable  contre  fon  acceptation. 

Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  a  envoyé  par  un  courier  extraor- 
dinaire la  lettre  pour  la  faire  accepter',  & 
que  la  faillite  du  tireur  a  fuivi  peu  après, 
cette  précipitation ,  fur-tout  fi  elle  eft 
jointe  à  d'autres  circonftances,  peut  faire 
préfumer  dans  le  propriétaire  une  con- 
noiffance de  la  prochaine  faillite  ,  &  un 
dol  pour  faire  accepter  la  lettre  ;  ce  qui 
rend  l'accepteur  reftituable  contre  [fon 
acceptation ,  comme  y  ayant  été  engagé 
par  le  dol  de  la  Partie.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  Arrêt,  rapporté  dans  le  Traité 
de  la  Serra ,  &  rcHè. 
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1 19.  Lorfque  je  dis  que  Taccepteur  q& 
reftkuable  dans  ce  cas ,  je  n'entends  pas 
juil  foit  befoin  qu'il  prenne  des  lettres 
le  refcifion  en  Chancellerie  ;  les  Juges- 
Confuls  étant  établis  pour  juger  ex  aqtto 
S*  bono ,  peuvent ,  fans  qu'il  foit  befoin 
Je  lettres,  donner  congé  de  la  demande 
contre  l'accepteur ,  fondée  fur  une  pareil* 
le  acceptation  ;  car  il  fuffit  pour  cela  que 
::ette  demande  fdit  contraire  à  l'équité  & 
à  la  bonne  foi ,  comme  elle  l'eft  en  effet. 

120.  Hors  ce  cas  de  dol ,  quand  même 
le  tireur  feroit  faillite,  dès  le  lendemain  de 
Inacceptation ,  cet  accepteur  demeurera 
obligé  envers  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  qui  en  a  de  bonne  foi  payé  la 
valeur  au  tireur. 

Bien  plus ,  quand  même  l'acceptation 
n'auroit  été  feite  par  le  Banquier  qui  n'a- 
voit  pas  de  fonds ,  que  depuis  la  i^illite 
ouverte  du  tireur ,  dont  les  Parties  n'a- 
voient  pas  encore  eu  de  nouvelles  ;  plu- 
fieurs  Négocians  expérimentés  &plufieurs 
Banquiers  que  j'ai  confultés  ou  fait  con- 
fulter  ,  ont  été  unanimement  d'avis  que 
le  Banquier  n  étoit  pas  reflituable  contre 
fon  acceptation.  En  vain  oppofe-t-pn  que 
s'il  eût  eu  connoiflance  de  la  faillite  ,  il 
n'eût  pas  accepté ,  &  que  c'efl  l'erreur  en 
laquelle  il  étoit  delafituation  des  affaires 
du  tireur ,  qui  l'a  fait  accepter  j  car  cette 
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erreur  ne  concerne  que  le  motif  qui  Ta 
porté  à  contrafter  l'obligation  que  ren* 
ferme  l'acceptation  :  or  nous  avons  vu 
dans  notre  Traité  des  Obligations  ,  «•  20, 
que  Terreur  de  motif  n'empêchoit  pas 
robligation  de  fubfifter. 

Mais  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
diange  étoit  un  créancier  du  tireur  à  qui  ^ 
le  tireur  auroit  donné  la  lettre  de  change  ! 
en  paiement  de  ce  qu'il  lui  devoit  dam 
les  dix  jours  avant  la  faillite,  la  lettre  de 
change  eft  en  ce  cas  cenfée  donnée  à  ce 
créancier  pour  le  gratifier  en  firaude  des 
autres  créanciers  ;  c'eft  pourquoi  l'accep- 
teur qui  feroit  aufli  créancier  du  tireur» 
pourroit  nonobfl:ant  fon  acceptation ,  re- 
fufer  de  l'acquitter.  C'efll'avisdeScaceb. 
§.2,^/.  5,72.  35  6-445. 

Pareillement  fi  l'accepteur  peut  décou- 
vrir que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  en  doit  la  valeur  au  tireur  à  qui  il 
en  a  fait  fon  billet,  l'accepteur  à  qui  le  • 
tireur  failli  n'a  pas  remis  de  fonds ,  peut 
comme  exerçant  les  droits  du  tireur  fon  ^ 
débiteur,  pour  fureté  de  la  valeiu:  de  la 
lettre  que  le  propriétaire  de  la  lettre  doit 
au  tireur ,  retenir  la  fomme  qu'il  s'eft 
obligé ,  par  fon  acceptation,  de  payer  à,cc 
propriétaire  de  la  lettre,. 
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S    I  V. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  peut  avoir  quel^ 
quoBion  contre  celui  fur  qui  elle  eft  tirée, 
lorfque  celui-ci  ne  Va  pas  acceptée» 

121.  Ce  n'eft  que  par  Tacceptationque 
fait  de  la  lettre  de  change  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée,  qu'il  contraûe  ime  obliga* 
tion  envers  le  propriétaire  de  la  lettre; 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée ,  il  n'eft  en 
aucune  manière  le  débiteur  du  proprié- 
taire de  la  lettre. 

Quand  même  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée  auroit  contraûé  envers  le  tirexu* 
l'obligation  de  l'accepter  ;  tant  qu'il  ne 
l'a  pas  fait ,  il  n'eft  pas  proprement  le 
débiteur  de  la  lettre  envers  le  propriétaire 
de  la  lettre,  &  celui-ci  n'aenconféquen- 
ce  aucime  aâion  de  fon  chef  contre  lui  ; 
mais  il  peut ,  en  exerçant  les  droits  du 
tireur  fon  débiteur  ,  exercer  contre  lui 
celles  du  tireur. 

Article    VIL 

De  C obligation  qui  naû  des  Avaïsm 

:  122.  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  b 

l      négociation  d'une  lettre*  de  raange  >  c* 
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appelle  ^val  le  cautionnement  que  fubit 
une  perfonne ,  foit  pour  le  tireur  en  met- 
tant fa  fignature  au  bas  de  la  lettre  de 
change ,  loit  pour  un  endofleur  en  met- 
tant m  iignature  au  bas  de  rendoflTement  ^ 
foit  pour  Taccepteur  en  la  mettant  au 
bas  de  l'acceptation. 

Ce  cautionnement  eft ,  de  même  que 
tous  les  autres  cautionnemens ,  un  contrat 
unilatéral,  par  lequel  celui  qui  a  mis  fon 
aval ,  foit  au  bas  de  la  lettre  de  change, 
foit  au  bas  de  l'acceptation,  contrade  en- 
vers le  créancier  de  la  perfonne  qu'il  cau- 
tionne ,  toutes  les  obligations  que  cette 
perfonne  a  contraâiées  envers  le  créancier. 

Du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au 
bas  de  la  lettre  de  change ,  naît  une  aâion 
qu'a  le  donneur  de  valeur ,  ou  le  proprié- 
taire de  la  lettre  qui  eft  en  fes  droits ,  con- 
tre celui  qui  a  mis  fon  aval ,  laquelle  eft 
aux  mêmes  fins  que  celle  que  l'un  ou  l'au- 
tre a  contre  le  tireur. 

Pareillement ,  du  contrat  que  renferme 
l'aval  mis  au  bas  de  l'endoffement ,  naît 
ime  aâion  qu'a  celui  au  profit  de  qui  l'en- 
doffement a  été  fîiit ,  ou  le  propriétaire  de 
la  lettre  qui  eft  en  {^s  droits ,  contre  celui 
qui  a  mis  fon  aval  au  bas  de  l'endoiTe- 
ment,  &  qui  eft  aux  mêmes  fins  que  celles 
que  l'un  ou  l'autre  a  contre  l'endoffeur. 

Pareillement^  de  l'aval  qui  eft  au  bas  de 

Tacceptatioa 
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Tacceptation ,  naît  une  aftion  qu'a  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  contre  celui  qui  a 
mis  (on  aval ,  laquelle  eiî  aux  mêmes  fins 
que  celle  qu  il  a  contre  Taccepteur. 

123.  C'eft  une  chofe  particulière  à  cette 
efpece  de  cautionnemens  qui  fe  font  par 
un  aval  y  que  ceux  qui  les  ont  faits ,  quand 
même  ils  ne  feroient  ni  Marchands,  ni 
Banquiers  de  profeffion  ,  font  fujets  à  là 
contrainte  par  corps ,  de  même  que  le 
tireur  ou  TendoiTeur  ,  ou  l'accepteur 
qu'ils  ont  cautionné ,  &  qu'ils  ne  peuvent 
oppofer  les  exceptions  de  difcuffion  &  de 
divifion  qui  font  accordées  aux  cautions 
ordinaires,  Hdnncc.  Elem.  Jur.  Camb.  6, 
10  ,   cum  nota. 

Mais  fi  ce  n'étoit  pas  par  un  aval ,  maïs 
par  un  afte  féparé ,  que  quelqu'un  fe  fût 
rendu  caution ,  foit  poiu:  le  tireur ,  foit 
pourim  endoffeur,  foit  pour  l'accepteur, 
il  ne  feroit  pas  privé  de  ces  exceptions  ; 
il  ne  feroit  pas  fujet  à  la  contrainte  par 
corps ,  à  moins  qu'il  ne  fut  l'affocié  de 
celui  qu'il  a  cautionné,  C'eft  le  fentiment 
4e  Heinneccius ,  ibid. 
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A  H  T  I  C*L  £     V  1 1  L 

De  u.ju*ontÀ€  particulier  les  aStons  ça 
nittjfmi  de  la  négociation  de  la^lei$re  Jk 


124.  Toutes  tes  aâionsqui  naîflentde 
la  négociation  de  la  lettre  de  change  y  foit 
contre  le  tireur  5  foit  contre  les  eiulof-^ 
feurs ,  foit  contre  celui  à  qui  la  lettre  a 
été  fournie ,  &  qui  s'eft  obligé  d^en  donner 
la  valeur ,  foit  contre  Taccepteur ,  foit 
contre  ceux  qui  ont  mis  leur  amiral  au  tas 
de  là  lettre  9  de  rendoflement.^  ou  de 
Tacceptation  9  ont  cela  de  particulier  que 
quand  même  les  parties  contraâantes  ou 
<Iuafi-contraâantes  ,  ne  iS^oient  ni  Mar- 
chands ,  ni  Banquiers  de  profeffion  ^  elles 
font  de  la  compétence  de  la  JmifcUâioa 
Confulaire.  Ordonnanudt  1673  >rir.  ^^i 
art.  2. 

La  raifon  eft  que  la  négociation  de  la 
lettre  de  change  eft  une  efpece  de  conn' 
merce  &  de  trafic  9  &  qu'en  conféquence 
tous  ceux  qui  slmmifcent  à  cette  négo- 
ciation, font  par  cela  même  im  aâe  de 
trafic  &  de  commerce  qui  les  rend,  pour 
ce  qui  en  dépend,  jufliciables  de  la  Jurif- 
diâion  Confiilaire. 
1 2  5  •  La  négociation  de  la  letrre  de  change 
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étant  une  matière  confulaire ,  il  fuit  de-là, 
i^.  que  les  aâions  qui  naiflent  de  cette 
négociation ,  peuvent  être  intentées  &  ju- 
gées ,  fans  qu  il  foit  befoin  de  faire  con- 
trôler la  lettre  de  change  &  autres  aûes 
qiû  fervent  de  fondement  à  ces  aûions,- 
Arrêt  du  Confeil  du  30  Mars  I706.  2^.  Il 
fuit  du  même  principe  que  dans  ces  actions, 
le  demandeur  peut  conclure  au  principal , 
fans  avoir  feit  auparavant  ftatuer  fur  la 
reconnoiffance  de  la  lettre  de  change  ou 
des  billets  fur  lefquels  fa  demande  q& 
fondée  ;  ces  aâes  ^^otçenfés  fuffifamment 
reconnus  pour  ccx».  «c. .  ^ue  le  défendeur 
ne  les  dénie  pas. 

Si  le  défendeur  dénioit  avoir  foufcrit 
la  lettre  de  change ,  ou  quelqu'autre  afte 
fervant  de  fondement  à  la  demande  don- 
née contre  lui,  les  Confuls  devroient, 
avant  que  de  prononcer ,  renvoyer  les 
parties  devant  le  Juge  ordinaire  pour  fta- 
ter  fur  la  reconnoiffance  de  l'aûe.  C'eft 
la  difpoûtion  de  la  Déclaration  du  1 5  Mai 
1703. 

126.  3?.  Dans  les  adions  qui  naiffent 
de  la  négociation  de  la  lettre  de  change  ^ 
foit  contre  le  tireur ,  foit  contre  les  en- 
doffeurs,foit  contre  l'accepteur,  le  de- 
mandeur avant  qu'il  ait  été  ftatué  fur  xres 
avions ,  &  auffi-tôt  après  le  protêt  qui  y 
dgnnç  ouverture ,  peut  fiu:  une  fimpfe 
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penmâlon  du  Juge  procéder  par  voie  dé 
iaifie  &  arrêt  fur  les  ^S^s  du  tireur ,  des 
endofleurs  &  de  Taccepteur.  Ordonnanu 
dt  l&JJytit.  ^  ,  art.  12. 

127. 4^.  Enfin  les  fentences  dé  condam-> 
iiation  qui  font  rendues  fur  ces  aâions , 
emportent  la  contrainte  par  corps  contre 
toute  forte  de  perfonnes.  Ordonnance  dz 
16&J ,  tit.*  34 ,  art.  4. 

Il  faut  en  excepter  les  femmes  &  filles 
^qui  ne  font  pas  Marchandes  publiques , 
d.  tit.  34 ,  art.  8.  M.  Joufle  fur  cet  article 
cite  un  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  2  Sep- 
tembre 1704,  qui  a  déchargé  de  la  con- 
trainte par  corps  une  fille  qui  avoit  ac- 
cepté une  lettre  de  change  conjointement 
avec  fa  mère. 

'  La  même  Ordonnance ,  d.  tit.  art.  9 ," 
décharge  auffi  de  la  contrainte  par  corps 
les  feptuagénaires. 

Les  mineurs  qui  n'étant  ni  Marchands  > 
ni  Banquiers ,  ni  Financiers  ,  font  inter- 
venus dans  une  négociation  de  lettre  de 
change ,  ne  font  pas  non  plus  {\i]Qts  à  la 
contrainte  par  corps,  ni  les  perfonnes  \ 
conftituées  dans  les  ordres  facrés.  /^oyq; 
le  Commentaire  de  M.  Jouffe  fur  ledit 
art.  9 ,  où  il  rapporte  encore  quelques 
exceptions  à  la  contrainte  par  corps. 
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CHAPITRE    V. 

JDc  t exécution  de  la  négociation  de  lettre 
de  change. 

Section   première. 

Z?^2ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettres 
de  change. 

128.  T  E  porteur  de  la  lettre  de  changeV 
JLilorfqu  il  n'eft  que  le  mandataire 
de  celui  à  qvii  elle  appartient,  doit ,  le 
plutôt  qu'il  eft  poflible ,  fe  préfenter  avec 
fa  lettre  de  change  à  celui  fur  qui  elle  eft 
tirée  pour  la  lui  faire  accepter. 

Il  eft  très-important  qu'il  la  faffe  ac- 
cepter ;  car  ce  n'eu  que  par  Tacceptation 
que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  en  devient 
débiteur  :  faute  de  cette  acceptation ,  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  n'a 
pour  débiteur  que  le  tireur  à  qui  il  en  a 
compté  la  valeur.  C'eft  pourquoi  fi  les 
affaires  du  tireur  venoient  à  fe  déranger, 
le  porteur  de  la  lettre  qui  gi  négligé  de  fe 
préfenterpour  la  faire  accepter ,  pourroit 
être  tenu  des  dommages  &  intérêts  du 
propriétaire  de  I*  lettre  dont  il  eft  le 
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xnandataire ,  s'il  y  avoit  de  fa  faute  ^  ac^ 
ùone  mandan  dhmd. 

Obfervez  en  paflant  que  lorf<|ue  ce 
n'eft  pas  au  tireur  à  qui  le  propnikaire 
de  la  lettre  a  donné  la  valeur  y  mais  à  un 
endoffeur  ^  il  a  pour  débiteur ,  non-feu- 
ment  cet  endoiTeur  ,  mais  les  endofleur^ 
précédens  &  le  tireur,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  vu  ^  &  par  conféquent  ce  ne 
feroit  qu  en  cas  d'infolvabilité  de  toutes 
ces  personnes ,  que  le  porteur  mandataire 
du  propriétaire  de  la  lettre ,  feroit  tenu 
d'avoir  négligé  de  faire  accepter  la  lettre. 

Lorfque  le  porteur  de  la  lettre  en  efl: 
en  même  temps  le  propriétaire ,  il  ne  la^ 
fait  accepter  qpe  s'il  le  juge  à  propos; 
car  en  ne  le  fàiiant  pas ,  il  ne  peut  faire 
tort  qu'à  lui-même  ;  il  y  a  néanmoins  un 
cas  auquel  il  eA  obligé  de  la  feire  accep- 
ter ;  c*eft  celtii  auquel  la  lettre  efl  tirée 
fous  éleôion  de  domicile ,  comme  ii  Pierre 
de  Nantes  tire  une  lettre  de  change  fur 
Louis  d'Orléans ,  payable  dans  Paris  ,  le 
porteur  efl  obligé  de  la  faire  accepter  par 
Louis  d'Orléans  avant  l'échéance  ,  afin 
de  pouvoir  à  l'échéance  fe  préfenter  au 
domicile  de  Paris. 

129.  Soit  que  la  lettre  de  change  ait 
été  acceptée ,  foit  que  le  porteur  ait  né- 
gligé de  la  faire  accepter ,  le  porteur  doit 
,  fe  préfenter  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
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change ,  à  celui  fur  qui  elle  eft  tiiée ,  avec 
cette  lettre  pour  en  avoir  le  paiements 

130.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
Ta  égarée ,  il  doit  s^^n  feire  donner  lui 
fécond  exemplaire  par  le  tireur. 

Lorfqu'il  ne  tient  pas  immédiatement 
du  tireur  la  lettre  de  change ,  &  que  la 
lettre  contient  plufieurs  endoffemens ,  il 
doit,  pour  avoir  ce  fécond  exemplaire  , 
Vadrefler  au  dernier  endoffeur  qui  lui  en 
-a  pafle  Tordre  ,  &  le  dernier  endoffeur 
doit,  fur  la  réquifition  qui  lui  en  eft  faite 
par  écrit  par  le  porteur  de  la  lettre ,  lui 
prêter  fes  bons  offices  auprès  du  précé- 
dent endoffeur ,  &  ainfi  d'endofleur  en 
endoffeur  jufqu'au  tireur  pour  avoir  im 
•  fécond  exemplaire  ;  c'eft  la  difpofition  du 
Règlement  du  30  Août  1714^ 

Tous  les  frais  &  faux  frais,  comme  ports 
de  lettres,  &c.  qui  feront  feits  pour  cela, 
doivent  être  portés  &  rembourfés  par  le 
•porteur  qui  a  égaré  la  lettre. 

Néanmoins  fi  le  dernier  endoffeur,  ou 
eh  remontant ,  quelqu'un  des  précédens 
avoit  été ,  après  une  réquifition  par  écrit , 
refufant  ou  en  demeure  de  prêter  au  por- 
teur ks  bons  offices  &  fon  nom  pour 
avoir  un  ftcond  exemplaire  de  la  lettre 
de  change,  celui  qui  aura  été  refiifant  ou 
en  demeure ,  fera  tenu  de  tous  les  fiais 
/&  dépens ,  même  des  aux  frais  faits  par 
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toutes  les  parties  depuis  fon  refiis  ;  c'eff 
auffi  la  difpofitioii  du  Règlement  de  1714, 
ci-deiTus  cité. 

Le  tireur  requis  de  donner  un  fécond 
exemplaire  de  la  lettre  de  change  dont 
le  premier  exemplaire  a  été  égaré  ,  eft 
tenu  ,  à  peine  dé  dommages  &  intérêts 
du  propriétaire ,  de  le  donner  ;  il  y  infère 
cette  claufe  :  pour  U  fécond  exemplaire ,  bon 
au  cas  que  la  lettre  naît  pas  déjà  été  ac-^ 
quittée  fur  le  premier  ;  ou  encore  plus  la- 
coniquement ,  vous paiere[par  cette  féconde^ 
ne  Payant  fait  fur  la  première. 

131.  Suivant  l'Ordonnance  de  1673,' 
tit.  5  ,  art.  19 ,  le  porteur  qui  a  adhiré  la 
lettre ,  ne  peut  s'en  faire  payer  fur  un  fé- 
cond exemplaire  que  par  Ordonnance  de 
Jujlice  j  &  en  baillant  caution  de  garantir 
le  paiement  qui  en  fera  fait.  C'efl:  pourquoi 
le  porteur,  muni  de  ce  fécond  exemplaire, 
doit  préfenter  requête  au  Juge ,  par  la- 
quelle il  expofera  qu'il  a  égaré  le  premier 
exemplaire  de  la  lettre  de  change ,  &  re- 
querra qu'il  foit  ordonné  que  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée ,  lui  en  fera  le  paiement, 
aux  oflres  de  lui  donner  caution  de  le  lui 
garantir.  Le  Juge  met  au  bas  de  cette  re- 
quête un  vie/z/ze/z^;  en  conféquence  le  por- 
teur de  la  lettre  fait  afïîgner  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée ,  &  fait  rendre  une  Sentence 
confonne  aux  conçlufions  de  la  Requête. 
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La  garantie  de  paiement  pour  laquelle 
le  porteur  doit  donner  caution ,  confifte 
en  ce  que  s'il  fe  trouvoit  fur  le  premier 
exemplaire  im  endoflement  que  le  por- 
teur de  la  lettre  eût  paflë  à  une  perfonne, 
&  qu  après  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  , 
auroit  payé  la  lettre  au  porteur  fur  le  it'- 
cond  exemplaire,  cette  perfonne  vînt  pré- 
fenter  le  premier  exemplaire ,  &  deman- 
der le  paiement  de  la  lettre  dont  il  fe 
trouve  le  vrai  propriétaire  par  TendolTe- 
îient  qui  s'y  trouve ,  le  porteur  qui  fur  le 
Second  exemplaire  en  a  été  payé ,  doit 
iéfendre  &  acquitter  de  cette  demande 
:elui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  qui  lui  en  a 
fait  le  paiement. 

Il  eft  évident  que  cette  difpofitîon  de 
['Ordonnance  n'a  lieu  que  lorfque  la  lettre 
de  change  eft  à  ordre  ;  fi  elle  étoit  payable 
déterminément  à  la  perfonne  du  porteur, 
le  porteur  pourroit  fur  le  fécond  exemplai- 
re en  exiger  le  pai^nent,  fans  être  obligé 
ie  donner  caution.  Ordonnance  de  1673  , 
rzV.  5 ,  art.  18. 

132.  Il  nous  refte  à  obferver  une  pré- 
:aution  que  doit  prendre  le  porteur  de  la 
lettre  qui  l'a  égarée  ,  lorfqu'il  n'eft  pas 
:onnu ,  au  moins  de  vue ,  de  celui  fur  qui 
û\e  eft  tirée  ;  c'eft  de  lui  en  donner  avis 
m  plutôt  5  afin  qu'il  ne  la  paie  pas  i  la 
perfonne  qui  fepréfentera  avec  la  lettre, 
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fans  fe  faire  certifier  qu'elle  eft  celle  dé^ 

nommée  dans  la  lettre,  &  à  qui  elle  eft 

payable, 

S  E  C   T  I  O  N     I  I. 

JDt  ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre^ 
à  défaut  £  acceptation  y  ou  à  défaut  de 
paiement  à  téchéùnce. 

133.  Lorfque  celui  fiu:  qui  la  lettre  eft 
tirée  refufe  de  l'accepter,  pour  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  puifl'e  exercer 
raâion  qu'il  a  en  ce  cas  contre  le  tireur, 
dont  il  a  été  -çzAkfuprà ,  ;z,  70 ,  il  faut  qu'il  * 
ait  préalablement  feit  conftater  ce  refiis 
par  un  afte  de  protêt» 

Soit  que  la  lettre  ait  été  acceptée ,  foit 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été^  foit  qu'elle  ait  été 
déjà  proteftée  faute  d'acceptation,  foit 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été ,  le  porteur  de  la 
lettre  doit ,  comme  il  a  déjà  été  à^\X,fupràj 
72.  83 ,  fe  préfenter  à  Téchéance  à  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée  pour  en  recevoir  le  paie- 
ment ;  &  en  cas  de  refus  de  payer ,  il  doit 
faire  çonftater  ce  refiis  par  un  afte  de  pro- 
têt, &  dénoncer  enfuite  &  pourfuivre  en 
garantie  les  tireurs  &  endofleurs  dans  les 
temps  prefcrits  par  l'Ordonnance  de  1673. 

Nous  verrons  ,  l?.  ce  que  ceft  que 
le  protêt,  fa  forme  \  2?.  à  qui  il  doit  être 
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^t  ;  3^.  en  quel  temps  il  peut  &  doit  fis 
faire.  4?.  Nous  traiterons  de  la  dénon- 
ciation du  protêt  &  des  pourfuites  en  g^ 
rantie.  5  ?.  Nous  verrons  luivant  quelle  Loi 
fe  doit  régler  la  forme  des  protêts  ;  le 
temps  de  les  faire  &  de  les  dénoncer.  6?. 
Quelle  eft  la  peine  du  dé&ut  de  protêt^ 
ou  de  dénonciation  de  protêt. 

Article    premier* 

Des  Protêts  que  doit  faire  le  porteur  Jtiuu 
lettre  de  change  ^  en  cas  de  refus  tCacup^, 
ration  ou  de  paiement. 

S.  L 

Ce  que  cejl  que  U  Protêt  ;  fa  fomu. 

134.  Le  protêt  eft  im  aâe  folemnel  fait 
a  la  requête  du  propriétaire  de  la  \etXit  de 
.  change  ou  du  porteur  de  la  lettre ,  an  nom 
&  comme  procureur  du  propriétaire  ^ 
pour  conftater  le  refiis  ooe  £iit  cdw  îak 
qui  elle  efl  tirée ,  de  iaccepter  o«  de 
payer. 

II  y  a  donc  deux  protêt»  ;  f  m  ùxom 
d accepter ,  lantre  fente  iit  perer^ 

13  5.  Suivant  la  Didandca  àa  toi  éf 
26  Janvier  1^64^  âr  hànat  farc^  t  et 
tiL5  derOidciuBflceife  K^,ï( 
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qui  fe  fait  par  ces  termes  qui  fe  mettent  au 
bas  de  la  lettre  :  en  cas  de  befoin  ^  chc[  un 
tel,  ;  on  demande  fi  en  ce  cas  le  porteur  eft 
tenu  de  faire  le  protêt  de  la  lettre  9  non- 
feulement  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ^ 
mais  encore  à  la  perfonne  indiquée  ^  ou 
du  moins  de  conftater  par  quelque  adc 
qu'il  s'eft  préfenté  chez  elle.  Entre  les  Né- 
gocians  que  ) ai  confultés  ,  lun  d'eux  rfa 
pas  ofé  décider  ;  l'autre  m'a  dit  qu'il  n'y 
étoit  pas  obligé,  parce  qu'aucune  Loi  ne 
Vy  obligeroit  :  mais  il  me  femble  que  c'eft 
ce  qui  eft  en  queftion ,  fi  l'Ordonnance 
n'y  oblige  pas  le  porteur  ;  car  ayant  dit 
fart.  4)  indéterminément  que  le  porteur 
doit  protefter ,  fans  dire  à  qui  le  protêt 
doit  être  fait ,  le  fens  eft ,  que  c'eft  a  ceux 
par  qui  le  tireur  a  déclaré  que  la  lettre  fe- 
roit  payée  ;  ce  qui  comprend  la  perfonne 
indiquée  en  cas  de  befoin ,  auffi  bien  que 
celle  fur  qui  la  lettre  eft  tirée.  Si  le  tireur 
s'oblige  à  feire  compter  la  fomme  ,  le 
porteur  s'oblige  de  fon  côté  de  l'aller  re- 
cevoir, puifque  cette  dette  eft  ime  dette 
requérable  ;  &  il  eft  évident  que  le  por- 
teur ne  remplit  pas  en  entier  fon  obligation 
de  requérir  le  paiement  de  la  lettre ,  lorf- 
que  deux  perfonnes  lui  ayant  été  indi- 
quées pour  recevoir  le  paiement,  &  le 
Salement  lui  ayant  été  refufé  par  l'une 
&ces  perfonnes,  il  ne  s'eftpas  préfenté 
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à  Taiitre.  Par  la  nature  de  la  lettre  de  chan- 
ge ,  le  tireur  ne  s'oblige  à  la  garantie  de 
la  lettre  qu  au  cas  où  il  ne  dépendroit  pas 
du  porteur  de  la  recevoir: or  on  ne  peut 
pas  dire  qu  il  n'a  pas  dépendu  de  lui ,  tant 
qu'il  ne  s'eft  pas  préfenté  à  la  perfonne  qui 
lui  a  été  indiquée. 

Lorfqu  après  un  protêt  &ute  d'accep- 
tation d#la  lettre  de  la  part  de  celui  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée,  un  tiers  eft  intervenu 
qui  a  accepté  la  lettre  pour  l'honneur  du 
tireur  ou  de  quelque  endofleur  9  tous  con- 
viennent qu'à  l'échéance  du  terme  de  grâ- 
ce ,  le  protêt  doit  fe  faire  non-feulement 
à  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ^  qui  a 
refiifé  de  l'accepter ,  mais  encore  au  tiers 
qui  l'a  acceptée  par  honneur.  On  m'a  al- 
légué ime  mauvaife  raifon  de  <fifiërence, 
qui  eft  que  celui  qui  a  accepté  par  hon- 
neur ,  s'eft  rendu  débiteur  de  la  lettre  ;  au 
lieu  que  celui  qui  a  été  indiqué  pour  en 
recevoir  de  lui  le  paiement,  n'en  eft  pas 
débiteur.  Cette  raifon  eft  mauvaife  ;  car 
lorfque  )e  fais  à  quelqu'un  un  protêt  de 
ma  lettre  de  change ,  ce  n'eft  qu'en  ia  feule 
qualité  de  perfonne  indiquée  pour  me  la 
payer,  &  non  pas  en  la  qualité  de  débi- 
teur de  la  lettre  que  je  lui  fois  ce  protêt» 
Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  lorfqu'il 
ne  l'a  pas  acceptée ,  n'eft  pas  envers  moi 
débiteur  de  la  lettre ^dc  change^  ce  n'eft 
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que  dans  k  feule  qualité  qu'il  a  de  per- 
tonne  indiquée  poiu:  la  payer,  que  mon 
protêt  lui  eft  fait. 

S-  m- 

En  qiul  cas  6*  dans  quel  temps  le  Porteur 
pmt'il  6*  doit'-il  faire  le  Protêt  de  la  Leurt 
de  change  ?  * 

138.  Le  protêt  fe  fait,  foit  que  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  refiife  de  f  accep- 
fer,  foit  qu'après  lavoir  acceptée  il  re- 
fiife à  l'échéance  de  la  payer. 

Le  protêt  qui  fe  fait  faute  d'acceptatioi^ 
fe  fait  avant  l'échéance  de  la  lettre  ;  ce- 
lui fur  qui  elle  eft  tirée,  n'eft  pas  à  la' 
vérité  tenu  de  payer  avant  l'échéance , 
mais  il  eft  tenu  d'accepter,  s'il  y  a  des 
fonds  appartenans  au  tireur ,  ou  s'il  s'eft 
engagé  envers  le  tirçur  de  l'accepter. 

Le  protêt  faute  de  paiement  fe  fait 
lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
refuie  de  la  payer  à  fon  échéance. 

Le  porteur  doit  en  ce  cas  faire  ce  pro- 
têt ,  foit  que  la  lettre  ait  été  acceptée ,  foit 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été ,  &  quoiqu'il  l'ait 
déjà  fait  faute  d'acceptation. 

139.  Sur  le  temps  auquel  ce  protêt  doit 
être  fait ,  il  faut  diftinguer  les  diiîcrentes 
eijpeces  de  lettres  de  change. 
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Lorfqiie  la  lettre  a  une  échéance ,  com- 
me lorfqu  il  eft  dit  :  Vous  payerc^  le  lO 
Octobre  prochain  ,  ou  bien ,  à  une  ufance, 
à  deux  ufances  ,  &c.  OU  bien  lorfqu'il  eft 
dit ,  à  tant  de  jours  de  vue ,  en  ces  cas 
rOrdonnance  de  1673  ,  tit.  y  ,  art.  4 , 
dit ,  que  les,  porteurs  des  lettres  feront  tenus 
de  lesprotejier  dans  dix  jours  apris  celui  de 
Véchéance. 

Il  réfulte  'de  ces  termes ,  aprïs  celui  de 
Véchéance^  que  le  jour  de  Téchéance  de 
la .  lettre  n  éft  pas  compté  dans  ces  dix  . 
jours  :  lart.  6  néanmoins  fembloit  dire 
qu'il  y  étoit  compris  ;  mais  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  IQ  Mai  1686,  a  levé  cette 
contradidion ,  en  déclarant  expreffément 
qu'il  n  y  étoit  pas  compris ,  &  en  déro- 
geant à  cet  égard ,  en  tant  que  befoin  fe- 
roit,  à  Fart.  6  de  TOrdonnance. 

Au  relie,  ce  temps  de  dix  jours  eft 
continu ,  &  les  jours  de  Dimanches  &  de 
Fêtes  qui  s'y  rencontrent  y  font  compris. 
Art.  6. 

140.  Selon  le  fens  obvie  des  termes  de 
l'art.  4,  ci-deflus  cité,  il  fembleroit  que 
l'Ordonnance  laifleroit  au  choix  du  por- 
teur de  faire  le  protêtquel  jour  il  voudroit 
dans  ce  temps  de  dix  jours,  même  dès  le 
premier  jour  qui  eft  le  lendemain  de  Té- 
chéance  de  la  lettre  ;  mais  Fufage  qui  eft 
confirmé  par  la  Déclaration  du  Roi  du  28 
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Novembre  1713  ,  eft  qu'il  ne  fe  peut  feîre 
valablement  que  le  dernier  des  dix  jours. 
Par  exemple ,  û  luie  lettre  à  fix  jours  à& 
vue  a  été  préfentée  le  premier  Oâobre. 
le  terme  de  la  lettre  n'échéant  par  con^ 
quent  que  le  7 ,  &  les  dix  jours  ne  coitt- 
îftençant  à  courir  que  du  8,  le  protêt  de- 
vra fe  faire  le  17,  ni  plutôt,  ni  plus-tard. 
Lorfque  le  dixième  jourfe  trouve  être 
im  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête,  même 
folemnelle  ,  fîit-ce  le  jour  de  Pâque ,  on 

})eut  faire  le  protêt  ce  jour,  nonobibnt 
a  révérence  du  jour  :  on  permet  aufli  en 
ce  cas  de  le  faire  la  veille  ;  &  û  la  ré- 
ponfe  au  protêt  porte  un  refiis  abfolu  de 
payer ,  ou  fi  celui  à  qui  la  lettre  eftpro- 
teftée  n  eft  pas  trouvé  chez  lui,  le  porteur 
n'eft  pas  obligé  de  retourner  chez  lui; 
mais  s'il  répond  qu'il  payera  le  lendemain, 
ou  même  s'il  répond  qu'il  attend  nouvelle 
pour  fe  décider ,  le  porteur  doit  y  r^ 
tourner  le  lendemain ,  jour  de  l'échéance; 
&  s'il  paie ,  le  protêt  qui  lui  a  été  fait 
la  veille  de  l'échéance  fera  aux  frais  du 
porteur  ;  car  il  doit  jouir  du  temps  entier 
des  dix  jours ,  &  il  n'eft  pas  en  retard  lorf- 
qu'il  paie  le  jour  de  l'échéance.  Lorfque 
le  porteur,  uir  la  réponfe  faite  au  protêt 
delà  veille ,  eft  retourné  le  lendemain  jour 
de  l'échéance ,  fans  avoir  été  payé,  iJ  ©ft 
d'ufage  qu'il  faffe  ce  jour  un  fécond  protêt 
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conftater qu'il  y eft retourné,  ik  le 
;  de  payer. 

îtte  réitération  de  protêt  eft-elle  abfo- 
nt  néceffaire ,  &  le  défaut  de  cette 
ration  fait-elle  déchoir  le  porteur  de 
ecours  de  garantie  contre  le  tireur  & 
tidoiTeurs  ?  Un  Négociant  ma  dit  qu'on 
t  jugé  au  Confulat  d'Orléans  pour  la 
tive  ;  qu  il  fuffifoit  en  ce  cas  au  pot- 
d  attendre  chez  lui  pendant  tout  le 
de  la  Fête,  qu'on  vienne  lui  payer  la 
e  ,  &  de  ne  la  renvoyer  que  le  lende* 
i  ;  &  qu'en  ce  cas  celui  à  qiii  le  protêt 
t  été  fait,  pour  empêcher  les  frais  aux- 
s  le  renvoi  de  la  lettre  donfieroit  lieu, 
)it  aller  le  jour  de  la  Fête  trouver  le 
eur  au  domicile  exprimé  parle  protêt, 
i  payer  la  lettre ,  ou  conftater  par  une 
nation  qu'il  y  eft  allé.  Je  trouve  beau- 
>  de  difficulté  dans  cette  décifion  :  la 
e  d'une  lettre  de  change  eft  une  dette 
lérable  ;  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  a  le 
t  de  jouir  du  temps  entier  des  délais  de 
jours  ;  il  u  eft  obligé  de  la  payer  qu'au 
•  auquel  expire  le  délai,  &  il  n'eft  pas 
gé  de  la  payer  ailleurs  que  chez  lui. 
î  peut  donc  être  obligé  d'aller  trouver 
orteur  le  jour  de  la  Fête  ;  c'eft  au  cou- 
re le  porteur  qui  y  eft  tenu  d'y  retour- 
;  &  faute  d'y  être  retourné  &  d'avoir 
conftater  par  ime  réitération  deprotêt^ 
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<ju  il  y  eft  retourné ,  il  ne  peut  pas  établir 
qu  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  recevoir  la 
lettre,  ni  par  conféquent  établir  fon  re- 
coiurs  en  garantie. 

Suivant  les  Loix  de  pluiîeurs  Etats  JAI- 
lemagne  ,  même  proteftants  ,  lorfque  le 
jour  auquel  doit  être  fait  le  protêt  fe 
trouve  être  un  jour  de  Dimanche,  on  ne 
peut  le  faire  que  le  lendemain.  Hùrm 
Elcm.  Jur.  CcimK  cap.  4 ,  yj  &  41. 

Cet  ufage  qu'on  ne  puifle  faire  lepro* 
têt  que  le  dernier  des  dix  jours ,  a  été 
favorablement  établi  en  faveur  du  tireur 
&  de  Taccepteur  afin  que  le  tireur,  en 
faifant  remettre  des  fonds ,  &  laccepteur 
en  trouvant  de  l'argent  pendant  ce  temps, 
puiffent  éviter  le  protêt  ;  c'eft  pourquoi 
ce  terme  de  dix  jours  eft  appelle  un  terme 
de  faveur  &  de  grâce. 

141.  Quoique  la  lettre  n'ait  été  en- 
doffée  au  porteur  que  depuis  fon  échéan- 
ce, dans  le  temps  des  dix  jours  de  crace, 
le  jour  auquel  fe  doit  faire  le  protêt  n  eft 
pas  pour  cela  prorogé. 

Que  fi  elle  ne  lui  a  été  endoffée  qu  après 
l'expiration  des  dix  Jours  de  grâce ,  il  eft 
évident  que  rendofleur  ne  peut  en  ce  cas 
lui  oppoîer  le  défaut  de  protêt  dans  le 
temps  de  l'Ordonnance ,  puifqu'il  ne  lui 
a  pas  été  pofiîble  de  le  faire  dans  ledit 
temps ,  TendoiTement  he  lui  ayant  été  fik 
qu'après  l'expiration  de  ce  temps. 
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viaîs  le  tireur  &  les  endofleurs  précé- 
is  peuvent  oppofer  le  défeut  de  pro-« 
fait  dans  le  temps  auquel  il  devoit  être 
: ,  n  ayant  pas  été  au  pouvoir  de  celui 
.  a  depuis  endoflé  la  lettre  de  les  pri- 
:  par  cet  endoflement  de  cette  excepr 
n  qui  leur  étoit  acquife. 
Refte  la  queftion  de  favoir ,  quand  ce 
)priétaire  de  la  lettre  à  qui  elle  n'a  été 
ioffée  que  depuis  le  jour  auquel  devoit 
faire  le  protêt,  eft  obligé  vis-à-vis 
1  endofleut-  de  le  faire  ?  Il  femble  qu  il 
:  dans  le  même  cas  que  le  porteur  d  une 
tre  à  vue  qui  n'a  aucune  échéance ,  qui 
îft  aftreint  a  aucun  jour  pour  la  préfen-^ 
r  &  protefter ,  &  qui  peut  le  faire  quel 
ur  il  voudra  dans  les  cinq  ans ,  cofnme 
>us  le  verrons  infrà^  n,  143  ;  car  il  fem- 
e  que  c'eft  la  même  chofe  qu'une  lettre 
:  contienne  aucune  échéance ,  ou  qu  elle 
i  contienne  une  qui  étoit  paffée ,  lorf- 
l'èllea  été  endoffée.  Néanmoins  un  Né- 
)ciant  expérimenté  m'a  affuré  qu'on  en 
ifoit  différence  dans  l'ufage  du  commer- 
î  :  que  le  porteur  dune  lettre  à  vue  eft 

maître  de  la  préfenter  quand  il  veut 
ms  les  cinq  ans  ;  mais  que  le  porteur 
une  lettre  endoffée  après  l'expiration 
L\  temps  du  protêt ,  étoit  tenu  de  la  pré- 
înter  &  protefter  dans  le  temps  auquel 

a  pu  le  ftire,  qui  doit  être  déterminé 


fe 

da 

w 
ia 
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arbitrio  Judicis ,  eu  égard  à  la  diftance  des 

lieux. 

142.  La  difpofitîon  de  TOrdonnaoce 
qui  accorde  le  temps  de  dix  jours  pourlt 
paiement  des  lettres  qui  ont  une  échéancel^ 
certaine  ,  na  pas  été  exécutée  pour  ksi 
lettres  payables  à  Lyon;  le  protêt  en  doit  P' 
être  fait  le  lendemain  de  Téchéancedela  '"^ 
lettre.  Cet  ufage  eft  confirmé  par  unÂmt 
de  Règlement. 

A  regard  des  lettres  qui  font  payaUei 
aux  Foires  ou  paiemens  de  Lyon ,  iuivant 
le  Règlement  de  1667,  an.  1 ,  les  accep- 
tations des  lettres  fe  font  dans  le  lieu 
d'aflemblèe  des  Marchands  ,  depuis  le 
premier  jour  non  férié  du  mois  de  paie- 
ment ,  jufquau  fixieme  incluiivement  ; 
après  lequel  &  icelui  paffé,  les  porteurs 
peuvent  tout  le  refte  du  courant  du  mois 
faire  protefter  faute  d'acceptation  ;&  fui- 
vant  Vart.  9 ,  les  lettres  acceptées  qui 
n'auront  par  été  payées  danj  le  courant 
du  mois  ,  feront  proteftées  dans  les  trois 
jours  fuivans  non  fériés  depuis  l'expiration 
du  mois. 

Les  lettres  payables  dans  les  autres  Foi- 
res 5  doivent  être  proteftées  le  dernier 
jour  de  la  Foire ,  fans  aucun  jour  de  grâce. 
Celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ne  devant  pas  \ 
attendre  inutilement ,  après  le  temps  de  la  . 
Foire  paflée ,  qu  on  lui  prélènte  la  lettre^}   \ 
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K?efl:  ce  qui  m'a  été  attefté  par  un  Négo- 
ciant très-expérimenté. 

143.  A  regard  des  lettres  payables  à 
vue ,  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  règle  le  temps 
^éans  lequel  le  porteur  eft  tenu  de  les  pré- 
'fenter  &  protefter  foute  de  paiement.  H 
paroîtroit  équitable  qu'il  dût  le  faire  dans 
un  temps  qui  feroitlaiflë  à  l'arbitrage  du 
Juge ,  &  qu'il  ne  devroit  pas ,  en  tardant 
un  trop  long-temps,  faire  courir  au  tireur 
les  rifques  de  l'infolvabilité  qui  peutfur- 
venir  dans  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée. 
Savary ,  tom.  2 ,  par.  17  ,  penfe  que  le 
délai  oans  lequel  une  lettre  à  vue  doit  être 
.  préfentée  &  proteftée ,  doit  fe  régler  eu 
égard  à  la  diftance  du  lieu  d'où  la  lettre  eft 
tirée,  à  celui  où  elle  eft  payable ,  à  raifon 
de  quinze  jours  pour  les  dix  premières 
lieues ,  &  d'un  jour  pour  cinq  lieues  au- 
-  delà,  par  argument  de  ce  qui  eft  réglé 
pour  les  délais  d'appeller  en  g^u'antie  , 
par  l'Ordonnance  de  1673 ,  tit.  J ,  an.  Ij* 
Néanmoins  plufieurs  Négocians  très- 
éclairés  &  très-expérimentés  m'ont  afiiiré 
que  ,  fuivant  le  fentiment  commun ,  le 
protêt  de  ces  lettres  étoit  valable ,  pourvu 
qu'il  fïit  fait  dans  les  cinq  ans, après  le- 
quel la  lettre  eft  préfumée  acquittée, 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

144.  Si  par  quelque  force  majeure  & 
imprévue ,  le  protêt  n'avoit  pu  fe  feirç5 
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le  jour  auqiiel  il  doit  être  fait ,  le  défaut 
de  protêt  dans  Içdit  jour  ne  fbroit  .pa$ 
décnoîr  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
fés  aâions  en  garantie  ;  car  on  ne  pets 
)^imai$  être  obhgjé  à  1  jmpoiîible  ,  împojjk 
hÙiimniùlaohligt^^  \%^^ff.dtR.}, 

n  tfeft  néanmoins  relevé  de  ce  défaut'^ 
qu*à  fa  charge  que  le  protêt  foit  fait  de- 
puis ,  dans  un  temps  dans  lequel  le  Juge 
efUmera  qu'il  a  pu  depuis  être  fait ,  le- 
quel temps  doit  être  laiiTé  à  rarbitrage 
du  Juge.  - 

\  Par  exemple,  fi,  demeurant  à  Orléans, 
&  ayant  une  lettre  de  change,  à  recevoff 
^Alarfeille  à  un  certain  jour ,  j'en  ai|^ 
l'ordre  à  mon  correfpondantde  Marfeille, 
&}e  la  lui  ai  envoyée  pour  la  recevoir 
pour  moi ,  ce  correfpondant ,  porteur  «fe 
ma  lettre ,  eft  mort  fubitement  la  viillè 
ou  le  jour  qu'il  devoit  aller  recevoir  oi 
protefter  ma  lettre  ;  le  défaut  de  protêl 
KÛt  dans  ce  jour  ne  tnç  fera  pas  déchog; 
de  mes  aâions/i,  pourvu  que  je  le  faife  iàirt 
depuis  dans  un  temps  qui  fera  jugé  iu®^ 
faut,  poiu:  que  j'aie  pu  être  inftruit  de 
l'accident ,  &  donner  des  ordre*  pour  li 
jfaire  faire. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  porteur  deiM 
lettre  a  été  empêché  de  faire  le  protêt  m 
jour  auquel  il  devoit  être  fait  ^  par  lUie, 
Qi^adie  aiguë  qiû  ne  lui  laiiToit  pas  la  1k 

berté 
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berté  diefprit ,  pour  donner  les  ordres  de 
le  faire  faire  ,  je  ferai  excufé  du  défeut 
de  protêt  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  depuis 
être  fait  ;  mais ,  fi  étant  peu  après  devenu 
en  convalefcence ,  il  a  négligé  de  le  faire 
faire ,  je  ferai  déchu  de  mes  avions  en 
garantie  ;  car  je  fuis  tenu  de  la  négligen- 
ce du  porteur  mon  mandataire. 

14 5 •  On  a  demandé  file  propriétaire 

de  la  lettre  de  change  étoit  difpenfé  du 

protêt,  lorfque  la  lettre  efl:  égarée  ?,La 

raifon  de  douter  efl:  q^e ,  fuivant  ce  que 

nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent , 

la  lettre  doit  être  en  entier  tranfcrite  dans 

l'aâe  de  protêt ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire 

lorfqu'elle   efl:  égarée  ;  or  ,  dit-on  ,   a 

rimpoflîble  nul  n'efttenu.  La  raifon  de 

décider  au  contraire  eft  ^ue  rimpofl[ibi- 

lité  où  eft  le  porteur  qui  n'a  pas  entre 

fes  mains  la  lettre  de  change ,  de  la  tranf- 

;    crire  dans  l'afte  du  protêt ,  peut  bien  le 

J    difpenfer  de  la  formalité  de  la  tranfcrip- 

li   tion  dans  l'aâe  de  protêt  ;  mais  elle  ne  doit 

i   pas  le  difpenfer  en  entier  de  l'obligation 

j   de  faire  le  protêt,  à  laquelle  il  doit  fatif- 

if.  feire  autant  qu'il  eft  en  lui. 

146.  On  demande  encore  fi,le  porteur 
fc'  eft  difpenfé  du  protêt ,  lorfque  celui  fur 
t;  qui  la  lettre  eft  tirée  eft  mort ,  &  que 
r  la  veuve  &  fes  héritiers  préfomptifs  al- 
■  lèguent  qu'ils  font  dans  leurs  délais  pour 
:  >        Tome  II.  '     G 
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prendre  qualité  ?  Il  fout  décider  qu'il  rfeft 
pas  pour  cela  difpenfé  du  protêt ,  &  cette 
réponfe  de  la  veuve  &  des  héritiers  infé- 
rée dans  Taôe  de  protêt ,  tient  lieu  de  re- 
iiis^  &  donne  droit  au  porteur  d'agir  en 
.  recours  contre  le  tireur  ouïes  endôueurs  ; 
îl  peut  même ,  en  vertu  d'ime  permiffion 
du  Juge,  faifir  &  arrêter  les  efiets  de  la 
fucceffion  de  laccepteur ;  cette  exception 
pouvant  feulement  arrêter  la  demande 
contre  la  veuve  &  {qs  héritiers. 

Que  fi  le  défunt  n  avoit  laiffé  fur  le 
lieu  ni  veuve,  ni  héritiers  préfomptifs, 
je  crois  que  mcme  en  ce  cas  ,  le  por- 
teur ne  l'eroit  pas  difpenfé  du  protêt , 
&  qu'il  pourroit  le  faire  à  la  maifon  du 
défimt. 

147.  On  a  demandé  encore,  fi  la  fail- 
lite de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée , 
ayant  été  ouverte ,  &  étant  devenue  pu- 
blique avant  l'échéance  de  la  lettre ,  le 
porteur  eft  chargé  de  la  faire  protefter: 
La  raifbn  de  douter  eft  que  le. tireur  &  les 
donneurs  d'ordres  font  fuififamment  aver- 
tis par  la  publicité  de  la  faillite ,  que  la 
lettre  ne  fera  pas  payée  par  celui  fur  qui 
«lie  eft  tirée  ;  qu  en  conféquence  le  pro- 
têt devient  fuperflu,  cet  afte  n'étant  éta- 
bli que  pour  leur  donner  la  connoiflfance 
du  refiis  de  paiement.  Nonobftant  cette 
raifon,  Savary , /?^A^r.  45,  décide  que  le 
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propriétaire  de  la  lettre  n  eft  pas  dîfpenfé 
en  ce  cas  du  protêt  &   de  la  dénoncia- 
tion du  protêt ,  à  peine  de  déchéance  de 
its  avions  de  garantie.  La  raifon  eft  que 
les  formalités  établies  par  les  loix  pour 
donner  à  quelqu'im  connoifTance  de  quel- 
que fait ,  ne  fuppléent  point ,  &  ne  s  ac- 
compliflent  pas  par  équipollenc^  :  par 
exemple,  quoique  la  formalité  de  Tinfi- 
nuation  des  donations  foit  établie  pour  en 
donner  connoiflance  à  ceux  qui  ont  inté^ 
rêt  de  la  connoitre ,  néanmoins  le  dona- 
taire n'en  eft  pas  difpenfé  même  vis-à-vis 
de  ceux  qu  on  juftifieroit  avoir  eu  con- 
noiflance de  la  donation  :  par  la  même 
raifon ,  le  propriétaire  de  la  lettre  rfe(l 
pas  difpenfé  du  protêt  &  de  la  dénoncia- 
tion du  protêt  vis-à-vis.  du  tireiu*  &  des 
donneurs  d'ordre  ,  quoique  la  publicité 
de  la  feillite  de  celui  fur  qui  la  lettre  étoit 
tirée ,  paroiffe  leur  avoir  donné  connoif- 
fance  du  défaut  de  paiement  de  la  lettre  9 
il  n'eft  pas  même  impoflible  qu'ils  aient 
ignoré  la  faillite ,  quelque  publique  qu'elle 
ait  été  ;  d'ailleurs  ne  voyant  pas  de  pro- 
têt ,  ils  ont  pu  s'imaginer  que  le  proprié- 
taire de  la  lettre  avoit  eu  quelque  moyen 
de  la  faire  acquitter. 
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S-  I  V. 

De  la  dénonciation  des  Protêts  y  &  dts  pottr^ 
fuites  en  garantie. 

148.  Il  ne  fiiffit  pas  d'avoir  fait  le  pro- 
têt ,  il  faut  pourfuivre  en  conféquence 
le  tireur  &  les  endofleurs  :  c'eft  ce  qui  eft 
porté  par  TOrdonnance  de  1673  ,  tit.  5, 
art.  13 ,  qui  dit  :  »  Ceux  qui  auront  tiré 
»  ou  endoffé  les  lettres ,  feront  pourfuivis 
»  en  garantie.  » 

Quoique  ces  termes  paroiffent  fignifier 
une  pourfuite  judiciaire  ,  néanmoins  j'ai 
oui  dire  à  des  Négocians,  qu'il  étoitau- 
fage  entr  eux  de  renvoyer  dans  les  délais 
de  l'Ordonnance ,  dans  une  lettre  miflîve , 
la  lettre  de  change ,  avec  Tafte  de  protêt, 
à  celui  qui  la  fournie ,  lequel  ne  manque 
pas  d'en  accufer  la  réception,  §c  de  la 
paffer  en  compte  à  celui  à  qui  il  Ta  foiu:- 
nie. 

S'il  étoît  aflez  mal -honnête  homme 
pour  dire  que  la  lettre  ne  lui  a  pas  été  ren- 
voyée ,  ou  qu  elle  ne  l'a  été  qu'après  les 
délais  de  l'Ordonnance  expirés ,  j'ai  oui 
dire  à  des  Juges-Confuls  qu'ils  étoient 
dans  l'ufage  en  ce  cas  d'admettre  la  preuve 
du  renvoi  de  la  lettre  par  les  livres  de  la 
partie  qui  a  renvoyé  la  lettre. 
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Ce  qui  me  pàroît  fouflSrir  beaucoup  de 
^fficulté  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver 
que  le  porteur  de  la  lettre,  à  qui  je  l'ai 
endofl'ée ,  ait  écrit  fur  fon  livre  qu'il  m'a 
renvoyé  im  tel  jour  la  lettre  de  change , 
parce  qu'il  comptoit  efFeftivement  me  la 
renvoyer  ,  &  que  néanmoins  par  oubli 
il  ne  me  l'ait  pas  renvoyée  :  eil-il  jufte 
que  n'ayant  pas  reçu  la  lettre,  &  n'ayant 
pu  par  conféquent  faire  de  mon  côté  mes 
diligences  contre  le  tireur  ou  le  précédent 
endofleur  9  )e  fouffire  de  la  négli^encç  du 
porteur  de  la  lettre  à  laquelle  je  n'ai  pu 
parer  ?  Au  lieu  que  dans  le  cas  auquel 
ce  feroit  moi  qui  nierois  contre  la  vé- 
rité avoir  reçu  la  lettre ,  le  porteur  doit 
s'imputer  d'avoir  fuivi  m»  foi  en  me  ren- 
voyant la  lettre  &  le  protêt  dans  une 
miffive ,  au  lieu  de  me  le  dénoncer  judi- 
ciairement. 

Au  refte  ,  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  eft  cenfé  avoir  fatisfait  à  J'Or- 
donnance ,  lorfque  celui  qui  là  lui  a  foiu:- 
nie ,  convient  que  la  lettre  lui  a  été  ren- 
voyée avec  l'afte  de  protêt  dans  le  délai 
de  l'Ordonnance  ,  de  même  que  s'il  lui 
avoit  fait  faire  un  aâe  de  dénonciation 
du  protêt  par  un  Huiffier. 

149.  Cet  aôe  de  dénonciation  de  protêt 
cft  un  commencement  de  pourfuite  en 
garantie  \  il  fuffit  pour  iatisraire  à  l'article 
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de  rOrdoimâuicè  d-daflus  cité  y  qiu  porté 
que  dans  le  déhd  pw  eUe  léglé,  ««éj^ 
0unnu  tiré  &  tnde^  les  UtmsfnfàiUpmÊt^ 
fimis  m^anm\  M  n*eft  pas  lïéedSûie 
qiili  foit  accôaipi^Hé  d^tfmtiôkiii  Le 
propriétaire  de  lalettreyaptts  2PVk>!i^iiiil 
faire  cet  aûé  de  dénoûdadon>  a  tout  lé 
temps  de  cinq  ans  pour  fonner  enfuite  îsL 
demande  quand  bon  lui  femblera  ;  c^'eft  \ 
Tayis  de  Sayary ,  tonu  x^ parer.  8. 

150.  Vice  vcrsdy  fi  le  {»:opriéiaife  dé 
la  lettre  9  après  Tavoir  ikit  pfotefteir  y  âroik 
afligné  dans  le  délai  de  rOrdonii^ce  lè 
tireur  ou  les  endofieurs  pout  être  cdnr 
damnés  à  payer  la  lettre  que  celmiîir  qû 
elle  eft  tirée  a  refiifé  de  payer,  quoiqu*!! 
"^  eût  omis  de  leur  donner  en  tête  de  re»^ 
ploitd^affignation ,  copie  de  Taôe  de  pro- 
têt, ce  propriétaire  fera  cenfé  avoir  &* 
tisfeit  à  l'Ordonnance  ;  car  die  tfa  dSt 
autre  chofe ,  finon  que  le  tireur  &  lès  *en- 
do^Jeurs  yiro/2^  pourfuivis  en  garamie  ;  elle 
ne  dit  point  ^'on  leur  donnera  copie  dU 
protêt  ;  il  eft  virai  que  le  protêt  étant  te 
fondement  de  la  demande  dn  propriétaire 
de  la  lettre  contr'eux ,  il  doit  leur  eh  don- 
ner copie  ;  mais  c'eft  un  principe  confiant 
que  le  défaut  d'avoir  donné  par  l'exploit 
de  demandé,  copie  des  pièces  qui  fervent 
de  fondement  à  la  demande ,  n'emporte 
pas  k nullité. de  la  demandé,  &  cpie  k 
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peine  eft  feulement  que  les  copies  qui  eti 
feront  données  dans  le  coiu-s  de  Tinflance 
n'entreront  pas  en  taxe ,  &  que  les  répon- 
fes  qui  y  feront  faites  feront  aux  dépens 
du  demandeur.  Ordonnance  de  l66j  9  tité 
ly  aru  6a 

151.  Lorfqu'on  en  vient  â  Taffignatioil , 
elle  doit  être  faite  à  la  requête  du  pro-* 
priétaire  de  la  lettre  de  change  ;  elle  ne 
feroit  pas  valablement  feite  à  la  requête 
du  porteur  de  la  lettre,  mandataire  de  ce 
propriétaire ,  quoiqu'il  puiffe  feire  le  pro- 
têt pour  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  Id 
raifon  eft  que  félon  nos  ufages ,  il  rCy  a 
que  le  Roi  qui  ait  le  droit  de  plaider  paf 
Procureur, 

1 5  2.  Le  temps  dans  lequel  TOrdonnânce 
de  167^ ,  veut  qu*on  agifle  érî  garantie  eft  It 
l'égard  des  perfonnes  domiciliées  dans  le 
Royaume  de  quinzaine ,  lorfqu'elles  font- 
domiciliées  dans  les  dix  lieues  de  l'endroit- 
où  la  lettre  étoit  payable  ;  &  lorfque  leur- 
domicile  en  eft  plus  éloigné ,  on  ajoute  au' 
délai  de  quinzaine ,  un  jour  par  cinq  lieues» 
au-delà  des  dix  lieues  pouf  lefquelles  le' 
délai  de  quinzaine  eft  doimé.  An.  ty. 

Les  délais  à  l'égard  èi^s  perfonnes  do- 
miciliées en  Angleterre ,  Flandre ,  ou  Hol- 
lande ,  font  de  deux  mois  ;  de  trois  pQuf' 
ritalie ,  l'Allemagne  &  la  SuifTe;  de  qua- 
tre pour  TEfpagne ,  &  de  fiz  pour  le 
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Portugal ,  la  Suéde  &  le  Dannemarck ,' 
art.  13.  Ce  délai  efl  cotx4>té  du  Undemain 
du  protêt  jufquau  jour  de  faSion  en  ga^ 
rantie  inclufivemtnt. 

Par  exemple ,  fi  le  protêt  a  été  fait  le 
premier  Mai,  le  tireur  domicilié  dans  les 
dix  lieues  doit  être  pourfuivi  au  plus  tard 
le  16;  carie  16  eft  précifément le  dernier 
jour  de  la  quinzaine ,  qu'on  commence  à 
compter  du  2.,  lendemain  du  protêt,  & 
cette  aûion  doit  néceffairement  être  inten- 
tée im  des  jours  du  délai ,  fuivant  qu'il  ré- 
fulte  de  ces  ttttùQS^jufquaujour  de  CaJSion 
inclujivement. 

Les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  font 
compris  dans  ces  délais.  Art.  14. 

I Ç  3 .  Ce  n'eft  pas  feulement  le  proprié- 
taire de  la  lettre  qui  eft  obligé  de  dénon- 
cer le  protêt,  &  agir  en  garantie  dans  le 
temps  réglé  par  TOrdonnance  ;  le  der- 
nier endofleur  fommé  en  garantie  par  le 
propriétaire  ,  eft  aufli  obligé  lui-même 
d'exercer  fon  aûion  en  garantie  contre  le 
tireur  ou  précédent  endoffeur  dans  un  pa- 
reil délai ,  lequel  doit  courir  du  lende- 
main du  jour  qu'il  a  été  aftigné  en  garan- 
tie ,  &  réglé  fuivant  la  diftance  du  domi- 
cile de  cet  endofTeur  demandeur  en  garan- 
tie  &  de  l'affigné  en  garantie  ,  &  fuccef- 
fivement  chaque  endoffeur  jufqu'au  pre-^ 
mier  eft  obligé  d'agir  en  garantie  dans  le 
délai  ainfi  réglé. 
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Comme  il  pourroit  arriver  que  le  der- 
nier endoffeiir ,  pourfuivi  en  garantie  par 
le  propriétaire  de  la  lettre  y  omît  de  dé- 
noncer les  poiirfuites  faites  contre  lui  à 
rendoffeur  précédent ,  &  que  les  endof- 
feurs  précédens  &  le  tireur ,  auxquels  on 
n'auroit  pas  fait  de  dénonciation,  fuffent 
déchargés  de  la  garantie  dont  ils  font  te- 
nus ,  le  propriétaire  de  la  lettre  pour  con- 
ferver  Tadion  de  garantie  qu'il  a  contre 
eux ,  comme  exerçant  les  droits  du  der- 
nier endoffeur  qui  lui  a  fourni  la  lettre, 
peut  les  poiu-lùivre  en  garântie  dans  les 
délais  de  l'Ordonnance. 

154.  Il  nous  refte  à  obferver  que  la  dif- 
pofition  de  l'Ordonnance  de  1^3  ,  pour 
les  délais  d^agir  en  garantie ,  foumre  excep- 
tion par  rapport  aux  lettres  payables  aux 
paiemens  de  Lyon,  à  l'égard defquelles  il 
fuffit  de  dénoncer  le  protêt,  &  d'agir  en 
garantie  dans  les  deux  mois,  lorfque  les 
lettres  font  tirées  au  dedans  du  Royaume. 
C'eft  la  difpafition  de  l'art.  9  du  Règle- 
ment de  1604  9  q^  règle  auflî  différem- 
ment les  délais  pour  celles  tirées  des  pays 
étrangers,  auquel  le  Roi  déclare  par  fon 
Ordonnance  de  1673  9  ^t.  5  ,  art  yj^qull 
n'entend  point  innover. 
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dt$  Pinotéis  »  k,  temps  Je  Us  fam,  ^6t  dit 
'    Us  dinonurw. 

.  * 

K  5.  On  doit  imvre pour  tontes  €e6:di<v 
Ibs  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  eÀ  paya^tk.. 

Cela  ne  peut  être  douteux  à  Tégard  de 
là  i^rme  ài  protêt  ;  car  c'eft  ume^^e^e^gé*^ 
néral^qu'euiait  de  formalités  d^icteson 
fuit  la  loi  &  le  flyle  du  lieu  où  Taâe  fe 
pafle;par  conféquent  le  protêt  deva»tfe 
&iré  au  lieu  où  \m  lettre  eft  pay]aU«.9,  il 
doit  fe  faire  conformément  a^xlouâc  air 
fiyle  de  ce  lieu* 

On  doit  décider  la  même  duDfe  à  l*é^ 
|ard  du  temps  dans  lequel  le  protêt  doit 
être  fait  ou  dénoncé  ;  car  la  lettre  de  chan* 
ge  eft  cenfée  contraâé^au  Ui^uoùelleeâ: 
payable>fuivant  cette  règle  de  Dxoit» 
4sqntraxi]ft  unufqmfqut  in.iaJlqca  iipt^igiim 
in  qtto  mjolveru  fc  oiâgan^if,  JU  2Iry  C  dà 
MJ^  act^  Par  conféquent  les  olidigatîons 
s'en  doivent  régler  fuivantles  lpi3ç:&  ufe^ 
ges  dudit  lieu  y  auxquels  les  eontraâans 
doivent  être  cenfés  s'être  foumis-^âiiyailÊ 
cette  autre  règle  ,  in  côntratlibûs  vtmunt 
êa  quœfimt  moris  &  confuaudmis  in  rcffone; 
in  qua.  cQntrahitur^ 
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S-  V  I. 

De  la  peine  du  défaut  de  protêt  y  ou  de^ 
dénonciation  de  protêt, 

156.  La  peine  du  propriétaire  de  la  let- 
tre de  change,  lorfque  lui' ou  le  porteur 
fon  mandataire  a  manqué  d'en  faire  le  pro- 
têt dans  le  temps  réglé. par  la  loi,  ou  lôrP 
qu'après  Tavoir  fait ,  il  a  manqué  d'agir  ea 
garantie  contre  le  tireur  &  les  endoffeursl 
dans  le  temps  fixé  par  l'Ordonnance ,  eilr. 
de  porter  lui-même  l'infolvabilitê  de  ht 
perfonne  fur  qui  la  lettre  eft  tiréev  &  en 
conféquenoe  d'être  déchu  de  Taâion  qu'it 
a  contre  le  tireur  &  les  endofleurs  ,  pour 
la  répétition  de  la  fomme  qu'il  a  donnée 
pour  la  lettre  de  change*  Ordonnance  de 
1673 ,  tit.  5 ,  art^  15.- 

£^te  peine  eft  une  ftiîte  de  roblîga- 
tion  que  contraûe  le  porteur  à  qui  la  let- 
tre eft  fournie  envers  le  tireur  qui  la  lui 
fournit ,  de  préfemer  la  lettre  à  l'échéance 
à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  y  &  d'aver- 
tir le  tireur  du  refiis  qu'on  fait  de  là 
payer,  afin  que  le  tireur  puifte  prendre 
fes  mefures  pour  la  faire  acquitter.  Le 
porteur  qui  manque  à  cette  obligation> 
eft  tenu  des  dommages  &r  intérêts  qu'en 
iw&i^  le  t^eur  :  ces  dom]nâgesî&  intérêtsi 
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confiftent  en  ce  que  le  tireur  fouffre  deVin- 
folvabilité  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  ti- 
rée ,  par  rapport  aux  fonds  qu'il  lui  avoit 
remis  pour  Tacquittement  de  la  lettre  de 
change  quil  ai^oit  peut-être  pu  retirer, 
sll  eût  été  averti.  La  réparation  de  ces 
dommages  &  intérêts  confifte  à  faire  por- 
ter au  propriétaire  de  la  lettre  cette  infol- 
vabilité  à  la  place  du  tireur,  en  lui  déniant 
tout  recours  contre  le  tireur  pour  la  va- 
leur de  la  lettre  ,  fauf  à  s'en  faire  payer 
comme  il  pourra  par  celui  fur  lequel  la 
lettre  efl  tirée ,  contre  lequel  il  exercera 
les  droits  du  tireur. 

157,  Pour  que  cette  peine  ait  lieu,  & 
pour  que  le  tireur  &  les  endoffeurs  foient 
admis  dans  la  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  du  propriétaire  de  la  lettre  ré- 
fidtante  du  défaut  de  protêt  ou  de  pour- 
fuites  dans  le  temps  de  l'Ordonnance ,  il 
faut  qu'ils  jufHfient  dans  le  temps  qui  leur 
fera  fixé  par  le  Juge ,  que  celui  fur  qui  la 
lettre  étoit  tirée ,  avoit  provifion  au  temps 
auquel  la  lettre  a  dû  être  proteflée  ,  ou 
leur  étoit  alors  redevable  du  montant  de 
la  lettre  :  c'efl:  ce  qui  eft  décidé  par  TOr- 
donnancede  1673  >  ^^^*  5  >  ^^  ^^  >  ^^  por- 
te :  »  Les  tireurs  &  endoffeurs  de  lettres 
V  feront  tenus  de  prouver  que  ceux  fur 
^  qui  elles  étoient  tirées  leur  étoient  rede- 
f>  vables,  ou.avoient  provifion  au  temps 
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H  quelles  ont  dû  être  proteftées;  iinon 
H  ils  feront  tenus  de  les  garantir.  » 

La  raifon  eft  que  le  tireur  qui  n  a  point 
remis  de  fonds,  &n  eft  point  créancier  de 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  ne  pouvant 
rien  fouffrir  de  fon  infolvabilité ,  ni  par 
conféquent  du  défaut  de  protêt  v  ou  de  dé- 
nonciation de  protêt,  il  ne  peut  pas  fe 
plaindre  de  ce  défaut; ni,  fous  prétexte 
de  ce  défaut  dont  il  n'a  rien  fouffert  vis- 
à-vis  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  fe 
difpenfer  de  rendre  la  valeur  de  fa  lettre 
qui  n  a  point  été  acquittée. 

Cette  décifion  a  lieu,  foit  que  celui  fu/ 
qui  la  lettre  eft  tirée ,  l'ait  acceptée  ou 
non  ;  car  par  fon  acceptation  il  fe  rend 
bien  débiteur  envers  ceux  à  qui  la  lettre 
eft  payable  ,  mais  non  envers  le  tireur 
^ui  ne  lui  en  a  pas  remis  les  fonds. 

158.  Lorfque  la  lettre  n'a  pas  été  ac- 
ceptée, les  endofleurs ,  pour  pouvoir  tirer 
une  fin  de  non-recevoir  du  défaut  de  pro- 
têt ,  ou  de  dénonciation  de  ptotêt  contre 
ladiion de  garantie  du  propriétaire  de  la 
lettre,  font  pareillement,  aux  termes  de 
Tarticle  de  l'Ordonnance  ci-defTus  cité,  te- 
nus de  juftifîer  qu'au  temps  auquel  la  let-- 
trea  dûêtre  proteftée,  celui  fur  qui  elle 
étoit  tirée  avoit  des  fonds  qui  lui  avoient 
été  remis ,  foit  par  le  tireur ,  foit  par  eux , 
9U  qu  il  leur  étoit  redevable  ;  âute  depoiih 
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voir  juftijfier cela,  les  endoffeiirs  quîrfau* 
roient  puen  ce  cas  avoir  cTâôion  contre  ce^ 
lui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,pour  l'obliger  à 
acquitter  la  dette ,  ne  peuvent  rien  fouffiîr 
de  Ion  infolvalrilité  ;  &  par  conféquent  ils 
ne  peuvent  alléguer  queledéfeut  de  protêt 
ou  de  dénonciation  de  protêt  leur  ait  fait 
aucun  préjudice.  Ils  font  de  même  que  ceux 
qui  tranfportent  une  créance ,  obligés  de 
garantir  le  ceffionnaîré^deiitumfuïejji. 

Je  penfe  qu'il  en  feroit  autrement  fi  la 
lettre  avoit  été  acceptée  ;  car  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée,  s'en  étant  rendu,  par  fon  ac- 
ceptation, débiteur  envers  tous  ceux  à  qui 
elle  eft  payable  ;  quoique  le  tireur  ne  lui 
eût  pas  remis  de  fonds  ,  il  ne  laîftbit  pas 
d'être  redevable  de  cette  lettre  envers  les 
endofleurs  à  qui  elle  a  été  pay  able;lefquels< 
ont  par  conféquent  aftion  contre  lui  pour 
la  faire  acquitter  ^  &  avoient  conféquem- 
ment  intérêt  que  le  refus  de  paiement  leur 
fût  dénoncé ,  pour  pouvoir  prendre  contre: 
lui  leurs  mefures« 

Article     IL 

De  tcxercïce  des  actions  auxquelles  le  défaut 
.  de  paiement  de  la  Uttre  donne  ouverture^ 

159.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  pré^ 
cèdent^  quelles   étoient  les  diftérentes 
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aftîons  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  pouvoit  exercer,  en  cas  de  refiis. 
de  paiement  :  il  a  de  fon  chef  Taftion  qui 
naît  du  contrat  de  change  contre  celui  qui 
la  lui  a  fournie  ,  dont  nous  avons  parlé 
fuprà ,  n.  61 ,  &  fuiv.  H  a  aâion  contre 
laccepteur  dont  il  a  été  parlé  y  n.  1 17» 
Lorfque  la  lettre  contient  un  ou  plufieurs 
endoffemens  ,  il  a ,  comme  ceffionnaire 
des  droits&  aâionsde  celui  qui  lui  a  four^ 
ni  la  lettre ,  adion  contre  diacun  des  pré* 
cédens  endoffeurs  &  contre  le  tireur. 

Le  propriétaire  delà  lettre  peut  exercer 
Taâion  qu'il  a  contre  Taccepteur,  quand 
même  il  auroit  omis  de  protefter  la  lettre^ 
mais  ordinairement  il  n'eft  reçu  à  exercer 
celle  qu'il  â  contre  lels  endoffeurs  &  le  ti- 
reur,  que  quand  il  a  fait  le  protêt  &  lei 
diligences  dont  il  a  été  parlé  dans  les  pa** 
ragràphes  précédens. 

Nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent  ^ 
art.  1 ,  72. 63  &  64,  ^  ^^*  6,  n.  1 17,  ce 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
adroit  de  demander  par  ces  difiërentes 
aftions  :  noua  y  renvoyons. 

160.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  peut ,  fi  bon  lui  femble ,  intenter 
en  même  temps  toutes  fes  aftions  contre 
les  différens  débiteurs  qui  en  font  tenus?, 
l'adion  qu'il  a  intentée  contre  l'un.  d'eux>, 
ne  Texclut  pas  d'intenter  celles  qu'il  ^ 
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contre  les  autres  ;  mais  comme  ces  diffé- 
rens  débiteurs  font  débiteurs  envers  lut 
de  la  même  chofe ,  le  paiement  qui  lui  eft 
fait  par  Tun  d'eux  y  libère  d'autant  envers 
lui  les  autres.      ^ 

De-là  il  fuit  que  fi  tous  ceux  qui  font  dé- 
biteurs de  la  lettre  de  change ,  tant  Faccep- 
teur  que  le  tireur  &lesendoffeurs,  av  oient 
fait  banqueroute,  le  propriétaire  delà  let- 
tre qui  eft  créancier  de  chacun  d'eux  du 
total ,  peut  fe  faire  coUoquer  dans  la  dif- 
tribution  des  biens  de  chacim  d'eux,  com- 
me créancier  du  total; mais  aufli-tôt  que, 
par  la  diftribution  qui  aura  été  la  première 
terminée ,  il  aura  été  payé  d'une  partie  de 
fa  créance ,  piuà ,  du  quart ,  il  ne  pouna 
plusrefter  dans  les  diftributions  des  autres 
débiteurs  qui  reftent  à  faire ,  que  pour  le 
furplus  de  ce  qui  lui  eft  dû. 
-  l6i.  Le  refus  de  paiement  de  la  lettrç 
de  change  donne  auffi  ouverture  à  l'aâion 
que  le  tireur,  qui  a  remis  les  fonds  à  l'ac- 
cepteur ,  a  contre  l'accepteur  pour  qu'il 
le  garantiffe  de  laftion  du  propriétaire  de 
la  lettre,  &  vice  versa  lorfque  les  fonds 
n'ont  pas  été  remis  à  l'accepteur ,  à  l'ac- 
tion que  l'accepteur  a  contre  le  tireur; 
pour  qu'il  lui  remette  les  fonds ,  &  qu'il 
le  garantiffe  de  l'aûion  du  propriétaire  de 
la  lettre. 
j^Le  refus  du  paiement  de  la  lettre  donn« 
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pareillement  lieu  à  Tadion  de  garantie , 
que  chacun  des  endoffeurs  a  contre  tous 
les  endoffeurs  précédens  &  contre  le  ti- 
reur ;  chacun  de  ceux  quji  ont  ces  aûions 
de  garantie,  peut  fe  faire  coUoquer  dans  la 
diftribution  des  biens  de  fes  garants  pour 
ià  créance  de  garantie ,  tant  pour  cequil 
a  payé  au  propriétaire  de  la  lettre  de 
change ,  à  l'effet  d'en  être  rembourfé  par 
fes  garants,  que  pour  ce  qui  eft  encore 
dû ,  à  l'effet  que  fes  garants  l'en  faffent 
décharger  ,  en  rapportant  quittance  ou 
décharge  du  propriétaire  de  [la  lettre. 
Par  exemple  ;  le  dernier  endoffeur  qui  a 
fourni  la  lettre  de  change  au  propriétaire 
ayant  pour  garants  les  précédens  endof- 
feurs &  le  tireur ,  ce  dernier  endoffeur , 
ou  les  fyndics  de  {^%  créanciers  pour  lui 
peuvent  exercer  de  cette  manière  contre 
eux  l'aftion  de  garantie ,  &  fe  faire  col- 
loquer  de  cette  manière  dans  les  aâes  de 
diftribution  des  biens  des  précédens  en- 
doffeurs &  au  tireur. 

162-  La  créance  de  ce  dernier  endof^ 
feur  pour  fon  recours  de  garantie ,  &  celle 
du  propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
étant  des  créances  de  la  mêmechofe ,  les 
^oUocations  de  Tune  &  de  l'autre  doivent 
être  dans  l'afte  de  diftribution ,  réunies 
comme  n'en  faifant  qu'une  :  ce  qui  revien- 
dra par  la  diftribution  au  marc  la  livre, 
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pour  lefdites  coUocations  réunies ,  ferai 
touché  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change^  &  le  paiement  qui  lui  en  fera  fait 
fera  cenfé  feit  en  même  temps  à  ce  dernier 
endofreur;en  ce  que  ce  paiement  dimi^ 
nuant  &  acquittant  d'autant  la  dette  de 
cet  endofTeur^  elle  diminue  aufS  d'autant 
la  créance  de  garantie  qu'il  avoit. 

Pour  plus  grand  éclairciffement ,  fup- 
pofons  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  eft  créancier  d'une  femme  de 
mille  livres  en  principal ,  intérêts  &  frais; 
il  s'eft  fait  coUoquer  dans  la  diflributim 
des  biens  du  tireur  pour  cette  fomme  de 
mille  livres  ;  les  endoffeurs  qui  font  con- 
jointement &  folidairement  débiteurs  de 
cette  fomme  envers  le  propriétaire  de  la 
lettre ,  &  qui  ont  pour  garant  le  rireur 
par  qui  ils  en  doivent  être  acquittés,  fe 
font  pareillement  fait  coUoquer  dans  k 
diflribution  des  biens  du  tireur ,  pour  cette 
créance  de  garantie  de  cette  fomme  de 
mille  livres  ;  toutes  ces  coUocations  font 
régardées  comme  ne  faifant  qu'une,  &  fii 
par  la  diftribution  il  revient  vingt-cinq^ 
pour  cent  à  chacun  des  créanciers  du  ti- 
reur ,  le  propriétaire  de  la  lettre  &  les 
endofTeurs  recevront  pour  leurs  coUoca- 
tions réunies ,  une  fomme  de  deux  cent 
cinquante  liv,  qui  fera  touchée  par  le  pro- 
priétaire de  la  lettre^  &  ce  paiement  fait 
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au  propriétaire  de  la  lettre ,  {fera  cenfé  fait 
en  même  temps  aux  endoiTeurs ,  parce 
qu'en  acquittant  de  deux  cent  cinouante 
liv.  la  créance  du  pç^opriétairede  la  lettre, 
&  la  réduifant  à  fept  cent  cinquante  liv. 
il  acquitte  d'autant  les  créances  de  garan- 
tie que  les  endoffeurs  avoient  contre  lé 
tireur,  &  les  réduit  pareillement  à  fept 
cent  cinquante  liv* 

H  réfulte  de  ceci  qu'un  débiteur  de  la 
lettre  qui  n  en  a  rien  payé  ,  n'a  intérêt 
d'intervenir  à  la  diftribution  des  biens^de 
ceux  qui  font  fes  garants ,  que  dans  le  cas 
auquel  le  propriétaire  &  créancier  de  la  • 
lettre  auroit  omis  d'y  intervenir  :  par 
exemple,  dans  l'efpece  précédente ,  lorf- 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  eft  inters 
venu  dans  la  diftribution  des  biens  du  ti- 
reur, les  endoffeurs  qui  n'ont  rien  payé  de 
cette  lettre  dont  ils  font  débiteurs  con- 
jointement avec  le  tireur,  n'ont  pas  befpin 
d  y  intervenir  pour  la  garantie  qu'ils  ont  - 
contre  ce  tireur  ;  car  ce  que  le  proprié- 
taire de  la  lettre  touchera  de  ladite  diftri- 
bution ,  leur  profitera  de  même  que  s'ils 
y  étoient  intervenus. 

Mais  fi  l'un  de  ces  endoffeurs  ayant  été 
d'abord  pourfuivi  par  le  propriétaire  de 
la  lettre ,  en  avoit  payé  une  partie  ,  le 
propriétaire  de  la  lettre  ne  pouvant  plus 
€n  ce  cas  fe  aire  coUoquer  oans  la  diûri<^ 
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biitîon  des  biens  du  tireur,  que  c 
Créancier  de  ce  qui  lui  en  refte  dû 
dofleur  qui  en  a  payé  une  partie  ,  a  i 
de  fe  faire  colloquerdanslardiAril 
des  biens  du  tireur  9  comme  créanc 
te  qu*il  en  a  payé ,  à  reflfet  de  s^ei 
rembourfen 

163.  Sur  la  queftion,  fi  la  remi: 
le  propriétaire  &  créancier  de  la  le 
change ,  fait  a  Tun  des  débiteurs  , 
les  autres  i  voye^  le  Chapitre  fu 
art.  2. 


CHAPITRE     VL 

Des  différentes  manières  dont  s^cteig» 
créances  de  la  Lettre  de  Change^ 
prefcriptions  quon  peut  Im  oppofi 

LA  principale  manière  dont  s'étc 
les  créances  de  la  lettre  de  c 
eft  le  paiement  qui  en  efl  feit  ;  n 
traiterons  dans  un  premier  article 
s'éteignent  auiîî  par  la  remife  qui  e 
au  dcbîteur;  nous  en  traiterons  d; 
fécond  article  :  enfin  elles  ^éu 
par  les  autres  manières  par  lef 
s'éteignent  toutes  les  autres  cr 
TeUes  font  la  compenfation ,  la  no^ 
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la  confufion  :  nous  en  traiterons  dans  lul 
troiiîeme  article  ;  nous  traiterons  dans  uit 
quatrième  des  prefcriptions  qui  leur  peu-^ 
yent  être  oppofées. 

Article    premier. 

Du  paiement  de  la  lettre  de  Change. 

Nous  verrons ,  l^.  à  qui  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  doit  être  fkit  ;  2®.  par 
qui  il  peut  être  fait  ;  3<>.  quand  &  en 
quelles  efpeces. 

S.   I. 

A  (pil  le  paiement  de  la  Lettre  de  Change 
doit-il  être  fait  ? 

163.  Régulièrement  le  paiement  de  fa 
lettre  de  change ,  de  même  que  celui  de 
^toutes  les   autres  créances  ,  fuivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  part.  3 ,  chap.  I  ,  art.  2 ,  doit  , 
^    pour  être  valable ,  être  fait  au  véritable 
créancier ,  ç*eft-à-dire,  à  celui  qui  eft  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  ou 
à  celui  quia  la  qualité  ou  pouvoir  de  re- 
cevoir ppurlui 

De -14  il  fuit  que  le  paiement  feit  à 
celui  à  qui  par  le  texte  même  de  la  lettjre 
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de  chance ,  k  lettre  eft  payable ,  rfeft  pas 
"néanmoins  valable ,  s'il  a  ceflë  d'être  k 
jpropriétaire  de  la  lettre  de  change  par  no^ 
êndoflemènt  qu'il  a  ^BSé  au  profit  d'une 
autre perfonne  ;  le  paiement  en  ce  cas  ne 
peutie  faire  valablement  qu'à  celui  qui  an 
tem'psdu  paiement  fe  trouve  être  le  pro- 
priétaire de  la  lettre ,  &  le  véritable  créan- 
cier par  Tendoffementqui  en  a  étépafleâ 
fon  profit,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  deluL 
165.  Observez  une  différence  entre  cet 
endoffement&le  tranfport  qui  feroit  6it 
de  la  lettre  de  change  parunaûe  féparé; 
ce  qui  fe  pratique  lorique  la  lettre  de  chan- 
ge n'eft  pas  à  ordre.  Ce  tranfport  fait  par 
un  aâe  l'cparé ,  de  même  que  les  tranf- 
ports  de  toutes  les  autres  créances,  fui- 
vant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Vente, /2.  554,  ne  faifit 
de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  le 
cefïîonnaire ,  que  du  jour  qu'il  a  figni£é 
à  Faccepteur  iur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  qui 
eft  le  débiteur  de  la  lettre;  en  conléquence 
fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  du  Contrat;  de  Vente ,  n.  5  Ç  5 ,  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  qui  feroit 
fait  au  cédant  depuis  ce  tranfport  fait  par 
un  aûe  féparé ,  mais  ayant  la  fignification, 
feroit  un  paiement  valable  qui  opéreroit 
la  libération  tant  de  Taccepteur  que  du 
tireur. 


2?e  Change  ;  Chap.  Vî.  ^  \&j 
Au  contraire  rendoffement  faîfit  dé 
plein  droit  de  la  lettre  de  change  &  de 
tous  les  droits  de  Tendoûeur,  celui  au 
profit  de  qui  TendoiTeur  apafféfon  ordre, 
&  dès-lors  le  paiement  de  la  lettre  ne  peut 
plus  être  fait  à  Tendoûeur. 

On  entend  affez  que  nous  n'avons  parlé 
jufqu  à  préfent  que  de  refpece  d'endofle- 
ment  qui  renferme  une  cefliion  &  tranf- 
port  de  la  lettre  de  change  ;  Tendcffeur 
dans  l'autre  efpece  d'endoflement ,  qui  ne 
renferme  qu  un  fimple  mandat,  demeurant 
le  propriétaire  &  le  véritable  créancier  de 
la  lettre  de  change ,  il  n  eft  pas  douteux 
que  le  paiement  peut  lui  en  être  valable- 
ment fait ,  de  même  qu  a  celui  à  qui  il  a 
paffé  fon  ordre. 

i66.  Le  paiement  d'une  créance  ne 
pouvant ,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations,  /z.  504, 
être  valablement  feit,meme  au  véritable 
créancier,  qu'autant  qu'il  eft  capable d'ad- 
miniftrer  fon  bien  ;  il  fuit  de-la  que  fi  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  avant 
que  de  s'en  être  fait  payer  ,  meurt  & 
laiffe^des  héritiers  mineurs  &  non  ufans 
de  leurs  droits ,  le  paiement  de  la  lettre 
ne  peut  être  valablement  feit  qu'à  leur 
tuteur;  &  celui  que  l'accepteur  auroit 
fait  à  ces  mineurs  ne  le  libéreroit  pas  en- 
vers eux  ni  envers  le  tireur,  fi  ce  n'cfl; 
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jufqii^à  conairrence  de  ce  que  la  foinme 
|iayée  autok  tourné  à  leitr  profit,  ^  ^ 
.  U  en  feroît  autrement  fi  la  lettre  av^ 
itéwffée  au  profit  d'un  fnïueur ,  quoiqu  il 
netut  pas  Marchand,  ni  uiant  de  fes  droits^ 
lé  paiement  de  la  lettre  que  celui  fur  qm 
là  lettre  eft  durée ,  auroit  feit  à  ce  mineur^ 
ieroit-Yalable  vis-à-vis  du  tireur  qiii  lui  en 
•k  donné  Tordre  félon  cette  règle  de  Droit; 
•quodjujfu  aluriusfeiviiur^pcrinde  efi  aci 
ipfifolmum  tffiu  C  iSOyffi  d€  Reg^  Jur.U 
n'importe  quelle  foit  laperfonne  à  qui  te 
paieinent  eft  fait  ;L^4r  ^^^*  de  Jolm*  Mais 
fi  ce  mineur  avoit  difîipé  la  fomme  qa'i 
a  reçue  pour  le  paiment  de  la  lettre  de 
change^  &  que  le  tireur  de  la  lettre  qui  11 
lui  a  donnée  à  recevoir ,  ne  pût  juâiéef 
que  ce  mineur  en  a  iait  un  emploi  utile, 
ce  mineur  feroit  reftituable  contre  le  billet 
qu'il  auroit  fait  au  tireur,  par  lequel  il  Te 
èroit  obligé  envers  le  tireur  de  lui  donn^ 
la  valeur  de  la  lettre. 

167.  Lodquune  lettre  de  change  a  été 
paffé  à  une  temme  idant  de  fes  droits  ; 
fi  cette  femme  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  avant  que  de  s'en  faire  payer ,  s*eÛ  I 
mariée ,  &  a  pafle  fous  la  puiflance  de  1 
mari,  le  paiement  de  la  lettre  ne  peut  ] 
plus  être  lait  valablement  qu'à  fon  mari; 
&  celui  qui  feroit  fait  à  cette  femme  par 
l'accepteur  qui  la  connoitroit  >  ne  feroit 

pas 
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pas  valable ,  &  ne  libéreroit  pas  Taccep- 
teiir ,  ni  envers  elle ,  ni  envers  fon  mari, 
ni  envers  le  tireur  de  la  lettre  &  (es  ayants 
caufe  5  fi  ce  n  eft  jufqu  a  concurrence  de  ce 
que  la  fomme  payée  auroit  tourné  au  pro- 
fit dp  cette  femme  ou  de  fon  mari. 

Mais  fi  l'accepteur  ne  connoiflToit  pas 
l'état  de  cette  femme  qui  a  été  mariée  dans 
un  lieu  élpigné  de  celui  de  fa  demeiure, 
&  qu  il  eût  de  bonne  foi  payé  la  lettre 
de  change  à  cette  femme ,  le  paiement 
feroit  valable ,  &  opéreroit  la  libération 
de  l'accepteur  à  caufe  de  fa  bonne  foi  ; 
c'efl:  en  ce  cas  la  faute  du  mari  d  avoic 
laifl'é  la  lettre  de  change  entre  les  mains 
de  fa  femme ,  ou  du  moins  de  n'avoir  pas 
averti  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée  , 
qu'il  étoit  devenu  le  mari  cTe  cette  femme  , 
lorfqu'il  lui  a  fait  le  paiement  de  la  lettre; 
on  ne  peut  alléguer  pour  cet  effet  le  texte 
de  Droit  ,  où  il  eft  dit  :  Qjd  cum  alio 
contrahit ,  dthu  ejjl  gnarus  conditionis  tjus 
cum  quo  contrahit^  ce  texte  ne  peut  re- 
cevoir d'application  ;  quand  j'ai  contraûé 
avec  quelqu'un ,  rien  ne  m'obligeoit  de 
contrader  avec  lui ,  &  j'ai  pu  prendre  le 
temps  de  m'informer  auparavant  qui  il 
étoit  5  fi  je  ne  le  connoiiTois  pas.  Mais  un 
Banquier  à  qui  on  préfente  une  lettre  de 
change  au  jour  de  fon    échéance,  eft 
obligé  de  l'acquitter  le  jour  même ,  &  il 
Tome  IL  H 
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ne  peut  pas  avoir  le  temps  de  s'informer  ié 
rëtat  de  toutes  les  personnes  qui  lui  en  pré- 
fentent  journellement. 

i68.  Le  principe  que  le  paiement  de  la 
lettre. de  change, pour  être  valable ^ doit 
être  fait  au  propriétaire  de  la  lettre,  ou 
à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui  ou  qua- 
lité pour  recevoir  pour  lui ,  fert  à  la  dé- 
cidon  de  la  queftion  fuivante. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
la  envoyée  pâF  la  pofle  à  fon  corref- 
pondant  fur  le  lieu  oii  elle  eft  payable, 
à  qui  il  a  paffé  fon  ordre  pour  la  recevoir 
pour  lui  :  le  couricr  de  la  porte  en  che- 
m.in  eft  attaqué  par  des  voleurs,  &  déva- 
lifé  ;  avant  eu  on  ait  pu  donner  avis  de 
laccident  à  l'accepteur  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée ,  Tun  des  voleurs  qui  s'eft  emparé 
de  la  lettre ,  fe  préfente  avec' la  lettre  fous 
le  faux  nom  de  celui  à  qui  Tordre  en  eft 
paffé,  &  en  reçoit  le  paiement  de  Faccep- 
teur  ;  ce  paiement  operc-t-il  la  libération, 
foit  de  faccepteur ,  foit  du  tireur  envers  le 
propriétaire  de  la  lettre  ?  Scacehia ,  §.  2, 
gL  5 ,  77.  340  ,  décide  conformément  au 
principe  ci-defîiis ,  que  ce  paiement  n'efl 
pas  valable ,  &  ne  peut  opérer  la  libéra- 
tion ,  ni  du  tireur,  ni  de  l'accepteur  envers 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  ce 
paiement  ay  .it  été  fait  à  une  perfonne  qui 
»  avoit  ni  pouvoir  du  propriétaire  de  la 
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lettre ,  véritable  créancier  de  la  fomme  y 
portée ,  ni  qualité  pour  recevoir  pour  lui. 

En  vain  oppoferoit-on  que  l'accepteur  qui 
a  payé  la  lettre  à  celui  qui  la  lui  a  préfen- 
tée  en  prenant  fauffement  le  nom  de  celui 
qui  avoit  ordre  de  la  recevoir,  a  eu  im 
jufte  fujet  de  croire',  en  voyant  la  lettre 
entre  fes  mains  ,  qu'il  étoit  effeûivement 
la  perfonne  qu'il  le  difoit  être ,  &  que  le 

paiement  qu'il  lui  a  fait ,  a  été  feit  de 
;  5onne  foi  ;  la  réponfe  eft  que  la  dette  que 
\  e  tireur  a  contraftée  envers  le  donateur  de 
valeur ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
&fesi'ucceffeurs,&  à  laquelle  l'accepteur 
a  accédé ,  n'efl:  pas  une  dette  d'un  corps 
certain ,  c'eft  une  dette  gcnerisfeu  qicantita-* 
tis  ;  favoir ,  de  la  Ibmme  d'argent  portée 
par  la  lettre  que  le  tireur  s'eft  obligé  de  lui 
faire  payer  au  lieu  où  la  lettre  de  change 
eft  tirée  :  or  il  y  a  une  grande  différence 
entre  les  dettes  d'un  corps  certain ,  &  les 
dettes  gcneris  feu  quantitatis ,  telle  qu  eft 
celle  dune  fomme  d'argent.   Dans  les 
dettes  d'un  corps  certain  ^  la  chofe  due 
eft  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle  eft 
due  ;  le  débiteur  en  eft  libéré ,  lorfque  fans 
fa  faute  il  a  ceffé  de  l'avoir  en  fa  poffef- 
fion  ;  d'où  il  fuit  que  fi  le  débiteur  Ta 
payée  à  une  perfonne  qu'il  avoit  fujet  de 
croire  avoir  le  pouvoirducrcancier,  quoi- 
qu'il ne  leiit  pas ,  ce  paiement  eft  vgjable  » 
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&  opère  fa  libération ,  puifque  par  ce  paîe^ 
ment  il  a  cefTé  ^  fans  aucune^  faute  de  & 
part ,  d  avoir  en  fa  pofleffion  la  chofe  due. 
Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  vendu  votre 
cheval ,  que  j^aie  envoyé  Pierre  avec  un 
billet  par  lequel  je  vousmarquois  de  livrer 
ce  cheval  à  Pierre  qui  vous  préfenteroit  ce 
billet ,  qu  un  voleur  en  chemin  ayant  ravi 
ce  billet  à  Pierre ,  fe  foit  préfenté  à  vous 
en  fe  difant  fauffement  être  Pierre ,  &l  que 
vous  lui  ayez,  livré  le  cheval ,  il  n'eftpas 
douteux  que  parce  paiement  vous  êtes  li- 
béré envers  moi  de  la  dette  de  ce  cheval  ; 
parce  que  cette  dette  eft  la  dette  d'un  corps 
certain  que  vous  avez  livré  de  bonne  foi 
à  celui  que  vous  aviez  fujet  de  croire  avoir 
pouvoir  de  moi  pour  Temmener.  Il  n'en 
efl:  pas  de  même  des  dettes  generis^  telle 
qu  eft  la  dette  d'une  fomme  d'argent  ;  on 
ne  peut  pas  dire  à  l'égard  de  ces  dettes  que 
la  chofe  due  eft  aux  rifques  du  créancier 
à  qui  elle  eft  due ,  parce  qu'on  ne  peut  pré- 
ciiément  déterminer  quelle  eft  la  chofe  qui 
eft  due  ;  c'eft  pourquoi  quand  même  le  dé- 
biteur d'une  fomme  d'argent  auroit  perdu, 
par  une  force  majeure ,  les  deniers  qu'il 
deftinoit  pour  le  paiement  de  cette  fom- 
me, il  n  eft  pas  pour  cela  libéré  :  incendium 
(Ere  alieno  non  exiiit  debitorem  ;  L.  II  , 
eod.  fi  cert.  pzt.  &  par  la  même  raifon  le 
paiement  qu  il  a  fait,  quoique  fans  fa  faute. 
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à  une  perfonne  qu'il  croyoit  de  bonne  foi 
avoir  pouvoir  du  créancier  pour  recevoir^ 
quoiqu'elle  ne  l'eût  pas  ,  ne  peut  le  dé-^ 
charger  de  cette  dette ,  à  moins  que  ce  ne  • 
foit  par  la  faute  du  créancier  qull  ait  été 
induit  en  erreur. 

On  oppofera  que  le  paiement  fait  par 
le  débiteur  d'une  fomme  d'argent  à  celui 
qui  avoit  la  procuration  d'un  créancier  de- 
puis la  révocation  de  la  procuration ,  eft 
valable  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débi* . 
teur  qui  voy oit  la  procuration  &  en  igno- 
roit  la  révocation;  /.  12^  §•  2  ;  /.^45  §• 
3  ;  /.  5 1 5  J^  dcfoluu  quoique  ce  paiement 
foit  fait  en  ce  cas  à  une  perfonne  qui,  au 
moyen  de  la  révocation  de  la  procuration^ 
n'avoit  pas  pouvoir  du  créancier  pour  re-* 
cevoir  :  donc  pareillement  dans  cette  es- 
pèce de  paiement  de  la  dette  d'une  fomme 
d'argent ,  feit  à  une  perfonne  qui  n'avoit' 
pas  pouvoir  du  créancier ,  doit  opérer  la- 
libération  du  débiteur ,  à  caufe  de  la  bonne 
foi  du  débiteur ,  lorfque  ce  débiteur  a  eu 
un  jufte  fujet  de  croire  que  celui  à  qui  iJ 
pay oit ,  avoit  ce  pouvoir.  ' 

La  réponfe  eft  que  fi  dans  Tefpece  dc^ 
la  révocation  d'une  procuration  le  paie- 
ment eft  valable ,  ce  n'eft  pas  précifémerit 
à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débiteur  ;  c'eft; 
parce  que  le  débiteur  a  été  induit  en  er- 
reur par  la  faute  du  créancier  .qui  a  maiK 
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que  de lavertir  de  la  révocation  de  la pr<> 
curdtion  ;  mais  lorfqu  il  tf  y  a  auaifie  faute 
de  la  part  du  créancier,  la  feule  bonne  foi 
du  débiteur  qui  a  eu  un  fujet  de  croire  que 
celui  à  qui  il  payoit  avoit  pouvoir  pour 
recevoir,  quoiqu'il  ne  Feût  pas,  ne  rend 
pas  valable  le  paiement  d'ime  fomme  d'ar- 
gent; c'eft  pourquoi  Julien  en  la  Loi  34, 
^.  4,  ^«  tit.  dit  :  Si  nullo  mandato  interce^ 
dente  debitorfalsb  exijlimaverit  vohintatenuâ 
pccuniamfe  numerare^  non  liherabitur. 
l  On  pourroit  peut-être  encore  oppofef 
contre  notre  décifion  que  le  paiement  fait 
au  fondé  de  procuration  depuis  la  mort 
du  Créancier ,  mais  avant  qu  elle  ait  pu 
être  connue  au  débiteur,  eft  valable  :  la 
^éponfe  eft ,  que  la  Loi  œquitate  &  mUi^ 
tate  ita  fuadente^  prorogé  le  ppuvoir  qui 
finit  par  la  mort  jufqu'au  temps  qu'elle  ait 
pu  être  connue  ;  c'eft  pourquoi  on  peut  en 
ce  cas  dire  en  quelque  façon  que  la  per- 
sonne à  qui  le  paiement  a  été  feit ,  avoit 
Î)Ouvoirpour  recevoir,  &conféquenmient 
e  paiement  eft  valable. 

i6o.  Ce  que  nous  venons  de  décider 
que  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
fait  par  l'accepteur ,  quoique  de  bonne 
foi,fà  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  pou- 
voir] de  le  recevoir  ,*  n'opère  pas  la  libé- 
Tation  du  tireur  ni  de  l'accepteur ,  fouffre 
|>eaucoup'pliis  de  difficulté,  lorfque  c'efl; 
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^ar  la  faute  du  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  ou  du  porteur  de  la  lettre ,  foa 
mandataire ,  que  Taccepteur  a  été  induit 
en  erreur  :  comme  lorfque  le  propriétaire 
do  la  lettre  de  change  l'a  égarée,  &  que. 
laccepteur,  avant  que  d avoir  été  averti 
de  fe  faire  certifier  de  la  perfonne  qui  la 
lui  profenteroit ,  la  payée  à  un  filou  à 
qui  elle  eft  parvenue ,  qui  a  pris  le  nom  de 
cehii  à  qui  elle  étoit  payable.  Il  femble 
que  dans  cette  efpece  l'accepteur  peut  dire 
au  propriétaire  de  la  lettre ,  c'eft  votre  . 
faute  ou  celle  de  votre  mandataire  dont 
vous  êtes  refponfable  de  n  avoir  pas  eu  le 
ibin  que  vous  deviez  avoir  de  conferver 
la  lettre  que  vous  vous  étiez  chargé  de 
me  faire  préfenter  &  de  Tavoir  égarée  ; 
c'eft  cette  faute  qui  a  fait  tomber  la  lettre 
entre  \^s  mains  du  filou ,  &  qui  m'a  induit 
en  erreur  ;  je  ne  dois  pas  fouffrir  de  votre 
faute  &  vous  payer  la  lettre  que  j'ai  déjà , 
,par  votre  faute ,  payée  au  filou  qui  me 
la  préfentée.  Néanmoins  des  Négocians 
m'ont  affuré  que  même  en  ce  cas  l'accep- 
teur ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  payer  une 
féconde  fois  la  lettre  au  propriétaire  ;  qu  il 
ne  pouvoit  pas  lui  oppofer  qu'il  avoit  été 
induit  en  erreur  par  fa  faute ,  parce  que  * 
c'étoit  lui-même  qui  étoit  en  faute-  ;  la 
règle  du  commerce  étant  qu  un  Banquier 
;ie  doit  pas  payer  une  lettre  de  change  à  la. 
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perfonne  qui  la  lui  préfente,  lorfqu'*il  ne 
la  connoît  pas ,  fans  fe  foire  certifier  qu'elle 
eft  celle  à  qui  la  lettré  eft  payable. 

La  queftion  ne  foufiriroit  aucime  diffi- 
culté ,  fi  l'accepteur  avoit  été  averti ,  fèit 
par  le  texte  de  la  lettre  de  change  ,  foit 
par  ime  lettre  d'avis  de  fe  foire  certifier  là 
perfonne  qui  préfenteroit  la  lettre. 

S-  II- 

Par  qui  U  paiement  de  la  lettre  de  change 
peut-il  être  fait  ? 

170..  Le  paiement  de  la  lettre  peut  fe 
foiire  non-feulement  par  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée,  par  les  perfonnes  indiquées  par 
Ja  lettre  en  cas  d'abfence  ou  de  refiis  de 
celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  &  par  ceux  qui 
ont  mis  leur  aval  au'bas  de  l'acceptation. 
Il  peut  encore  être  foit ,  mais  feulement 
en  cas  de  protêt ,  par  quelque  perfonne 
que  ce  foit  pour  foire  honneur  au  tireur 
ou  à  quelqu'un  des  endoffeurs ,  &  pour 
empêcher  les  pourfuites  qui  feroient  la  fui* 
te  du  protêt. 

Obfervci  que  ce  n'eft  qu'en  ce  cas  de 
protêt  qu'im  étranger  qui  n'eft  ni  indiqué 
par  la  lettre ,  ni  intéreffé  à  fon  acquitte- 
ment peut  obliger  le  propriétaire  de  la 
lettre  à  en  recevoir  le  paiement.  Hors  ce 
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fcas ,  il  n'eft  pas  reçu  à  lui  payer  la  lettre 
s*il  ne  le  veut  bien  ;  cela  eft  conforme  aux 
principes  que  nous  avons  établis  au  Tr^é 
des  Obligations,  n.  500. 

171.  Quoiquà  l'égard  des  autres  det- 
tes ,  rétranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  les 
acquitter,  ne  foit  pas,  en  les  payant,  fu- 
brogé  aux  droits  du  créancier,  s'il  na 
pour  cette  fubrogatiôn  lé  confentement 
du  créancier  ou  du  débiteur ,  néanmoins 
à  l'égard  des  lettres  de  change ,  l'étran- 
ger qui  l'acquitte  en  cas  de  protêt,  eft 
lubrogé  de  plein  droit  à  tous  les  droits  du 
propriétaire  de  la  lettre,  quoiqu'il  n'en 
ait  point  de  tranfport ,  &  que  la  cjuittance 
qui  lui  a  été  donnée  ne  faffe  mention  d'au- 
cune fubrogatiôn  qui  lui  ait  été  accordée, 
ou  qu'il  Tait  requife.  C'eft  la  difpofition 
de  l'Ordonnance  de  1673  j  ^'  5  >  ^^^'  3  • 
cela  a  été  ét3b\ï  jure  Jîngulari  pour  en- 
gager davantage  les  amis  du  tireur  &  des 
ei^ofleurs  à  leur  rendre  ce  fervice ,  &  à 
conferver  par  ce  moyen  l'honneur  ducom*. 
merce,  &  le  crédit  des  Négocians* 
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S.  III. 

Quand  le  paiement  de  la  Uttre  de   changé 
peut^il  être  fait  y  ^  fur  quel  pied  ?    . 

172.  La  dette  d'une  lettre  de  cHange 
convient  en  cela  avec  les  autres  dettes , 
que  lorfqu'il  y  a  un  terme  appofé  pour 
le  paiement ,  le  débiteur  ne  peut  être  con- 
traint au  paiement  qu'après  Téchéance  du 
terme. 

Elle  a  cela  de  particulier,  iP.  Qu'ou- 
tre le  terme  accordé  par  la  lettre  de  chan- 
ge ,  le  débiteur  jouit  encore  d'un  certain 
terme  qu'on  appelle  terme  de  grâce  dont 
nous  avons  déjà  parlé  yî^/^ri,  n.  139.  Ce 
terme  de  dix  jours,  qui,  fuivant  les  ter- 
mes de  l'Ordonnance  de  1673  j  ''^*  5  » 
art.  4  ,  fembleroit  ne  concerner  que  le 
porteur,  eft  auffi  en  faveur  du  débiteur, 
fi  ce  n  eft  dans  les  lieux  où  il  y  a  un  ufage 
cpntraire.  Déclaration  du  Roi  des  28  A^f?- 
remhe'ljl'^  ,  &  20  Février  I714. 

J'ai  oui  dire  à  un  ancien  Négociant  que 
quelques  perfonn^s  penfoient  que  celui 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée  devoit  jouir  de 
ce  terme  de  grâce  de  dix  jours ,  indiftinc- 
tement  à  l'égard  de  toutes  les  lettres  de 
change ,  mtme  de  celles  qui  ne  contiennent 
aucun  terme ,  &  qui  font  payables  à  yue^ 
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Jîuretnent  &  amplement.  Je  ne  crois  pas 
cette  opinion  véritable;  car  comme  l'a  fort 
tien  obfervé  M.  Jouffe  en  fon  Commen- 
taire fur  rOtdonnance  de  1673  9  F*  7P> 
rOrdonnance  qui  accorde  ce  terme  de 
grâce ,  ne  parle  que  des  lettres  acceptées 
ou  qui  échéent  à  jour  certain  ,  &  ne  peut 
par  conféquent  être  étendue  à  celles  qui 
étant  payables  à  vue ,  n  ont  auam  jour  cer-. 
tain  d'échéance  ;  d'ailleurs  il  feroit  contre 
l'équité  qu'une  perfonne  qui  prend  une  let- 
«tre  de  change  à  vue  fur  une  ville  par  où  il 
doit  pafTer  fans  y  féjourner  ,  &  qui  pour 
continuer  fon  voyage  a  befoin  de  l'argent 
qu'on  lui  donne  à  recevoir  par  cette  lettre, 
i\it  retenu  dix  jciirs  dans  cette  ville ,  pour 
en  attendre  le  paiement. 

173.  z^.  Quoique  dans  les  dettes  ordi- 
naires ,  le  terme  foit  préfumé  n'avoir  été 
appofé  ^qu  en  faveur  du  débiteur ,  &  qu'en 
conféquence  le  débiteur  puiffe  obliger  le 
créancier  à  recevoir  le  paiement  de  la  dette 
avant  l'échéance  du  terme ,  &  fur  fon  refus 
configner  ;  au  contraire  dans  les  lettres  de 
change ,  fuivant  la  Déclaration  du  2S  No- 
vembre 1713  ,  le  porteur  de  la  lettre  dfe 
change  ne  peut  être  obligé  à  en  recevoir  le 
paiement  avant  l'échéance  du  terme  ;  la  rai- 
Ibn  eft  que  les  Marchands  ayant  ordinaire- 
ment be  cin  de  leur  argent  dans  un  cer- 
tain lieu  à  jour  nQp:imé  ^  le  terme 'dans  les 
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lettres  de  change  eft  cenfé  appofé  auffi  blerf 
pour  le  créançi^  que  pour  le  débiteur.  i 
174.  Ceft  encore  une  ^ofequi  eft  pâr- 
dcuiiere  aux  lettres  de  change 5. 0i*e  fi  le 
porteur  de  la  lettre  ne  s'eft  pas  préfenté 
pour  la  recevoir  au  dernier  jour  ou  terme 
de  grâce ,  ou  s'il  nV  en  a  pas ,  au  jour  même 
de  réchéance de  la  lettre,  &  qinlfbit  de- 
puis furvenu  une  diminution  fur  les  efoe- 
ces ,  le  porteur  de  la  lettre  foit  tenu  aen 
recevoir  le  paiement  j&ir  le  pied  vp,e  les  es- 
pèces dimimiées  vatoîent  alors  ;  c^eft  ce  qui 
a  été  ordonné  par  la  Déclaration  de  171 1, 
contre  lesfraudes  des  porteurs  de  lettres  de 
change ,  qui,  pour  éviter  la  perte  d^uie 
cfimînution  Jelpeces  dont  on  étoit  mena- 
cé,  ne  fe  préfentoient  point  pour  recevoir 
Te  paiement  de  leurs  lettres  de  change 
quoique  échues  y  jufqu^à  ce  que  la  (Ëminu-* 
tion  (i\t  arrivée  ;  &  pour  fubvenir  aux  dé- 
biteurs lefquels  ignorant  en  quelles  mains 
eft  la  lettre  de  change ,  étoient  privés  du 
moyen  de  fe  libérer  par  des  omts  &  par 
la  coilfignation. 

"  La  dilpofît^on  de  cette  loi  ne  p^iut  avoir  * 
d  application  qu'aux  lettres  de  change  qui 
ont  une  échéance  certaine ,  elle  ne  peut 
s'appliquer  aux  lettres  à  vue ,  mais  dans 
celje-ci  on  ftipule  fouvent  que  la  lettre 
fera  payable  en  efpeces  fur  le  pied  de  la 
yaleurpourlaquelleellesaVoient  cours  au  ' 
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temps  de  la  date  de  là  lettre.  C'eftce  qu'on 
exprime  par  ces  termes:  ayucy  m  efpcccs 
au  cours  de  ce  jour. 

Article    IL 

De  la  remife. 

175.  Le  créance  de  la  lettre  de  change 
peut  s'éteindre ,  de  même  que  toutes  les 
autres  créances,  par  la  remife  qu  en  fait  le 
créancier  au  débiteur. 

La  lettre  de  change,  dans  tout  ce  qu'elle 
renferme,  contenant  différentes  créances, 
quoique  d  une  même  fo'mme ,  contre  le 
tireur ,  l'accepteur  &  les  endofleurs ,  lorf- 
qu'il  y  en  a  ;  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  à  qui  ces  différentes  créances 
appartiennent ,  peut,  lorfqu'il  eft  ufant  de 
fes  droits,  en  f^e  remife  à chacim  de  fes 
débiteurs. 

S- 1- 

De  la  Remife  faite  à  t accepteur. 

176.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  a  fait  remife  de  la  dette  de  la 
lettre  de  change  à  l'accepteur,  foit  avant , 
ibit  depuis  l'échéance  de  lalettre,la  créance  - 
de  la  lettre  eft  éteinte ,  &  ne  fubfifte  pliis. 
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S'il  atbk  fait  cette  remife  à  racceptetâF. 

Sar  une  lettre  mîilîye  en  retenant  I9  le^ttre . 
é  change,  &  que  depuis ,  au  préjudice de^ 
cette  remife,  il  eût  endolOTé  la  lettré  à  y otrç  * 
profit^  &  en  eût  tcçu  de  vous  la , valeur; 
|e  ne  crois  pas  que  Taccepteiu:  pût  vous  , 
oppofer  utilement  la  remife  portée  par 
cette  lettre  miffive ,  pour  fe  défendre  d  ac- 
quitter la  lettre  de  change ,  lorfque  vous 
vous  préfenteriez  à  l'échéance  pour  la  re- . 
cevoir  ;  car  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations ,  n.J4Çy  cette . 
lettre  miflive  qiu  auroit  pu  être  antidatée, 
ne  fait  pas  foi  de  fa  date  contre  vous  qiu 
êtes  lin  tîers^  &  ne  peut  par  conféquent . 
établir  que  la  lettre  de,  change  étoit  renuTe^ 
&  éteinte ,  lors  de  TendoiTement  qui  vous 
en  a  été  paflTé;  &  cette  lettre  eft  Jautant , 
plus  fufpefte ,  que  fi  votre  endofleur ,  dont . 
on  vous  repréfente  la  lettre  miffive ,  eût 
voulu  efFeàivement  feîre  remife  de  la  let- 
tre de  change  à  Taccepteur,  la  voie  natu- 
relle étoit  de  la  renvoyer  à  Taccepteur 
avec  Tacquit  au  bas;  enfin  ayant  payé  de 
bonne  foi  la  valeur  à-  votre  -enaoffleur, 
votre  caufe  eft  favorable^  cenas  dcdamnovir 
tando.  C'eft  pourquoi  Taccepteiurnepeutfe 
difpenfér  de  vous  payer  le  montant  de  la:, 
lettre  de  change  ;  mais  il  aura  fon  recoures  ; 
pour  en  être  acquitté  contre  celui  qui 
y  pus  la  endoffée  au  préjudice  de  la  iemjfç^» 
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iju  il  lui  en  avoit  faite;  car  ia  lettre  qui  ne 
fait  pas  foi  du  temps  de  cette  remife  con- 
tre vous  qui  êtes  un  tiers ,  en  fait  foi  con- 
tre lui  qui  Ta  écrite, 

La  remife  d'une  dette  ne  pouvant  fe 
fhire  fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations, /z. 6 14,  que  par  ^ 
le  concours  des  volontés  du  créancier  qui 
feit  la  remife,  &  du  débiteur  qui  l'accepte, 
il  s'enfuit  que  lorfquele  propriétaire  & 
créancier  d  une  lettre  de  change ,  a  écrit 
une  lettre  miffive  àjraccepteur,  débiteur 
de  la  lettre ,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il 
lui  fait  remife  de  la  lettre,  &  môme  la  lui 
renvoie  avec  l'acquit  au  bas ,  le  concours 
des  volontés  du  créancier  &  du  débiteur 
de  la  lettre  de  change ,  ne  pouvant  fe  ren- 
contrer &  intervenir  que  lorfque  la  lettre 
mifîîve  fera  parvenue  à  l'accepteur,  la 
remife  de  la  dette  de  la  lettre  de  change 
ne  peut  recevoir  fa  perfeftion  &  avoir 
effet,  que  lorfque  la  lettre  fera  parvenue 
à  l'accepteur ,  le  créancier  &  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  perfévéfant  dans  la . 
même  volonté.  C'eft  pourquoi  s'il  étoît 
mort ,  ou  s'il  étoit  juftifié  qu'il  eût  changé 
de  volonté  avant  que  la  lettre  miffive  wt 
parvenue  à  l'accepteur ,  la  remife  n'auroit 
aucun  effet. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  l'accepteiir  eft  i 
pxoxt  avant  qujs  la  lettre  par  laquellç  Iç^  • 
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propriétaire  de  la  lettre  de  change  lui 
écrivoit  qu'il  lui  en  faifôitremife,  lui  foit 
parvenue ,  la  remife  n'aura  aucun  efiet. 

177..  La  remife  de  la  lettre  de  change 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  a  feite  à 
raccepteur ,  avant  que  Taccepteiu:  ait  été 
par  le  protêt  conftitué  en  demeure  de  la 
payer  ,  profite-t-elle  au  tireur  ?  Il  n'eft 
pas  douteux  qu'elle  lui  profite  en  ce  fens 
que  par  cette  remife  il  cefle  d'être  fujet 
aux  aâions  de  garantie  qu*aurbit  pu  avoir 
contre  lui  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  car 
n'y  ayant  que  la  demeure  en  laquelle  fe- 
roit  l'accepteur  d'acquitter  la  lettre,  cer- 
tifiée par  un  protêt  duement  fait  qui  puiffe 
donner  lieu  a  ces  aâions  ,  &  l'accepteur 
ne  pouvant  plus  ,  au  moyen  de  la  remife 
qui  lui  a  été  faite  de  la  lettre,  être  mis 
en  demeure  de  l'acquitter,  il  s'enfuit  bien 
évidemment  qu'il  ne  peut  plus  y  ^voir  lien 
à  ces  adions  de  garantie. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftipn 
de  favoir  fi  la  remife  de  la  lettre  de  chan- 
ge, feite  à  l'accepteur ,  doit  profiter  au  ti- 
reur, en  ce  fens  que  l'accepteur  fonman^ 
dataire  ne  puifle  dans  fon  compte  lui  paf- 
fer  en  mife  les  fonds  deflinés.  à  acquitter 
la  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée 
au  moyen  de  la  remife  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  en  a  faite.  Cette  quelliion  fe 
décide  par  une  diftin^on  que  nous  appre^ 
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hons  de  la  Loi  lO,  §.  fin.  &  %-fiq*jj^ 
mand.  Si  le  créancier  de  la  lettre  de  change 
en  a  fait  remife  à  l'accepteur ,  en  récom- 
penfe  des  fervices  qu'il  lui  avoit  rendus, 
l'accepteur  eft  cenfé  en  ce  cas  avoir  payé 
la  fomme  portée  par  la  lettre  de  change , 
par  la  compenfation  qui  s'en  eft  faite  avec 
la  récompenfe  de  its  fervices  dont  le 
créancier  de  la  lettre  étoittenu  envers  lui 
au  moins  naturellement  :  c'eft  pourquoi 
l'accepteur  peut  en  ce  cas  fe  faire  faire 
raifon  de  cette  fomme ,  aSiom  mandati 
contraria jP^  le  tireur  fon  mandant; mais 
û  la  remife  que  le  créancier  de  la  lettre 
de  change  a  faite  à  l'accepteur  a  été  pure^ 
ment  gratuite,  l'accepteur  ne  pouvant  en 
ce  cas  être  cenfé  avoir  payé  aucune  chofe 
pour  l'acquittement ,  ne  peut  rien  pafler 
en  mife  au  tireur  fon  mandant ,  fuivant 
cetteregle^fciendumefl  non  plus fidcjufforem 
confcqui  debere  mandati  judicio  quam  quod 
folverity  L,  26,  §.  j^^ff.mand.  Voyez  no- 
tre Traité  des  Obligatitons ,  n.  430. 

178.  Lorfque  c'eft  depuis  le  protêt  que 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a 
fait  remife  à  l'accepteur ,  cette  remife  dé- 
charge-t-elle  le  tireur  &  les  endoffeurs  des 
aâions  auxquelles  le  protêt  de  la  lettre 
avoit  donné  ouverture? Il  faut  diftinguer 
fi  cette  remife  eft  une  remife  réelle ,  fi  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  parla 
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lettre  qulîa écrite  à  râccepteur,a  déclaré  - , 
^'il  tenoit  la  lettre  de  change  pour  ac- 
quittée;s'il  en  a  donné  quittance  àl*ac«  ,' 
cepteur  faiis  en  as^oir  reçu  le  fixAtant} 
une  telle  remHe  ayâmt  éteint  ^dhàReéc 
la  lettre  de  changé ,  il  tt^  bai^  dMM^ 
quelle  opère  la  libération  ae  tous  ceux 

3ui  en  étoient  tenus  ^  du  tireur  &  des  en- 
ofleurs  ^  aufli-l^ien  que  de  raccepteurj 
Traité  des  Obligations  ,  /;•  6 1 6*     " 

Lorfque  la  remife  feite  par  le  proprié* 
taire  de  la  lettre  de  change  à  Taccepténr 
n'eft  qu'une  décharge  penonnelle  œ  fon 
cl)ligation  ,  comme  lorfqulit  lui  a  écrit  \ 
qu'il  le  déchargeroit  de  la  lettre  de  chan- 
ge, il  faut  en  ce  cas  fous-diflingaer  :  fi  * 
Faccepteur  avoit  reçu  du  tireur  les  fcmds. 
pour  acquitter  la  lettre  de  change  9  ;&' 
qu'en  conféquence  il  fût  tenu  de  garantir 
le  tireur  des  pourfuites  qui  ieroient  faites 
contre  lui  9  à  défaut  du  paiement  de  la  let« 
tre  de  change;  en  ce  cas  la. remife  faite 
à  l'accepteur  opéreroitla  libération  du  ti- 
reur &  des  endofleurs  9  foit  pour  le  total  9 
fi  le  propriétaire  delaiettre  avoit  fiit  re-  ' 
mife  du  total  à  l'accepteur ,  foit  pour  k 
partie  dont  il  auroit  fait  remife  à  laccep- 
teur  ;  parce  qu'autrement  l'accepteur  ne 
jouiroit  pas  de  la  remife  quilui  aété  accor- 
dée ;  mais  fi  le  tireur  n'avoit  pas  remis  à 
l'accepteur  les  fonds  qu'il  Revoit  lui  re* 
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biettre  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change ,  en  ce  cas  la  remife  qi^e  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  a  accordée  à^ 
Paccepteur  depuis  le  protêt,  n  opère  pas  la 
libération  du  tireur ,  &  n'empêche  pas  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  de  for- 
mer contre  lui  pour  le  total  de  fonaftion 
qui  a  été  ouverte  par  le  protêt ,  parce  qu  en 
ce  cas  cette  adlon  ne  peut  réjaillir  contre 
laccepteur,  le  tireur  qui  ne  lui  a  pas  fourni 
les  fonds  n'ayant  pas  en  ce  cas  de  recours 
contre  lui, 

Mais^en  l'un  &  l'autre  cas  la  remife  ac- 
cordée à  l'accepteur,  opère  la  libération 
des  endofleurs ,  parce  qu'en  l'un  &  l'autre 
cas ,  foit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou 
non  à  l'accepteur  ,  les  endoffeurs  doivent 
être  acquittés  par  l'accepteur,  n'y  ayant 
que  le  tireur  qui  foit  obligé  de  remettre  les 
fonds  à  l'accepteur.  C'eft  pourquoi  en  Tun 
&  l'autre  cas  le  propriétaire  de  la  lettre  der 
change  ne  peut  intenter  fes  avions  contre 
les  endoffeurs ,  parçe  cjue  devant  réjaillir 
contre  l'accepteur ,  il  ne  jouiroit  pas  de 
la  remife  qui  lui  a  été  faite. 

179.  Obfervez  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  qui  a  fait  remife  d'une 
partie  de  fa  créance  a  l'accepteur ,  n'eft  ex- 
clus de  demander  cette  portion  au  tireur  ou. 
aux  endoffeurs  qui  ont  un  recours  de  ga- 
r^ÛQ  contre  Taccepteur ,.  que  lorfque  U 
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remife  qu'il  a  âdte  à  raccepteur,  eft  une 
remife  rolontaire.  U  en  dl  autrement  des 
remife$  forcées  ;/m<i,  fi  Taccepteur  ayant 
&tt  avecles  trois  quarts  de  fes  créanciers 
un  contrat  d'atermoieqient  portant  renùfe 
d^un  quart  de  leurs  créances^  TaToit  fi|it 
déclarer  commun  avec  le  propriétakede 
la  lettre  de  change  ^  ce  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  ne  feroit  pas  pour  cela 
exclus  de  demander  le  paiement  du  total 
de  fa  créance  au  tireur  &  aux  endofleurs  : 
l'accepteur  ne  feroit  pas  en  ce  cas  privé 
indireâement  de  la  remife  du  quart  que  le 
propriétaire  die  la  lettre  â  été  obligé  delm 
faire  par  le  jugement  qui  a  déclaré  com- 
mun avec  lui  le  contrat  d'atermoiement  ; 
car  cet  accepteur  pourra  obliger  le  tii:eur 
ou  les  endofleurs  à  accéder  pareillement 
au  contrat  d'atermoiement ,  &  à  lui  âûre  la 
même  remife  fiu:  la  créance  de  ^garantie 
qu'ils  ont  contre  lui*  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  dans  ime  efpece  approcmuite»  en 
notre  Traité  des  Obligations  ^  n.  580. 


r  ; 
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S-  II' 

De  Ul  Rcmifc  faite  au  Tireur  ou  à  un 
Endojjeur.  , 

i8o.  Lorfqiie  le  propriétaire  de  la  let- 
tre de  change  en  a  feit  la  remife  pour  le 
tolit  ou  pour  partie  au  tireur  qui  la  lui  a 
fournie,  cette  remife , lorfqu'elle  eft  vo- 
lontaire ,  opère  la  libération  pour  le  tout 
pu  pour  partie ,  non-feulement  du  tireur 
à  qui  elle  eft  faite ,  mais  aufli  de  Taccep- 
teur  à  qui  le  tireur  n'avoit  pas  encore  re- 
mis les  fonds  pour  l'acquitter  ;  car  autre- 
ment fi  celui  qui  a  fait  remife  de  la  lettre 
de  change  au  tireur,  pouvoit  encore  en  de- 
mander le  paiement  a  l'accepteur,  le  tireur 
ne  joiiiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été 
ftite ,  puifque  l'accepteur  auroit  recours 
contre  lui  pour  fe  faire  donner  les  fonds 
pour  le  paiement  de  la  lettre. 

l8i.  Doit-on  décider  la  même  chofe 
dans  le  cas  auquel  le  tireur  auroit  remis  à 
l'accepteur  les  fonds  pour  l'acquittement 
de  la  lettre  de  change  avant  la  remife  qui 
lui  a  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  let- 
tre ?  Quoique  la  raifon  apportée  en  Tef- 
pece  précédente  ceffe  dans  cette  efpece  , 
la  demande  contre  laccepteur  ne  pouvant 
en  ce  cas  réjaillir  contre  le  tireur,  on  peut 
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encore  dire  pour  la  libération  de  Tac- 
cepteiir ,  que  Fobligation  que  le  tireur  a . 
contraâée  envers  le  propriétaire  de  la  let-^| 
tre  à  qui  il  Ta  fournie ,  de  lui  faire  comp-  * 
ter  la  fomme  portée  par  la  lettre  au  liea 
cil  elle  eft  payable ,  eft  Tobligation  prin- 
cipale à  laquelle  a  accédé  celle  de  l'accep- 
teur 5  qui ,  par  fon  acceptation ,  s'eft  obli- 
gé d  acquitter  celle  du  tireur  :  or  c'eft  un 
principe  confiant  que  la  remife  de  lobli- 
gation  principale  qui  en  opère  rejttiric- 
tion ,  entraîne  néceffairement  Textinûion 
des  obligations  acceflbires  qui  ne  peuvent 
fubfifl  er  fansFoMigation  principale.  Voyez 
notre  Traité  des  Obligations, z^.  377.  D  où 
il  pourroit  paroître  qu'on' dût  conclurre, 
que  mcme  sn  ce  cas ,  la  remife  de  la  let- 
tre de  change  que  le  propriétaire  a  faite 
au  tireur,  doit  libérer  laccepteur  auffi  bien 
que  le  tireur.  Néanmoins  je  penfe  que  fila 
remife  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  en  a  faite  au  tireur,  n'eft  pas  une 
remii'e  réelle ,  mais  une  fimple  décharge 
perfonnelle  qu'il  a  voulu  lui  accorder , 
cette  remife  ne  doit  pas  opérer  la  libéra- 
tion de  laccepteur  à  qui  les  fonds  pour 
l'acquittement  de  la  lettre  de  change  ont 
été  fournis  par  1^  tireur.  La  raifon  eft  que 
l'accepteur ,  en  acc(?dant  par  fon  accepta- 
tion de  la  lettre  de  change  à  l'obligation 
contraâée  parle  tireur  envers  le  propriét 
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taire  de  la  lettre ,  n  y  a  pas  accédé  comme'" 
une  fimple  caution ,  il  s'en  eft  rendu  débi- 
teur principal  conjointement  &  folidaire- 
ment  avec  le  tireur  :  c'eft  pourquoi  la  dé- 
charge pcrfonnelle  de  l'obligation  du  tireur 
n  en  traîne  pas  la  décharge  de  la  fîenne ,  de 
môme  que  la  décharge  perfbnnelle  d'un 
débiteur  folidaire  n'entraîne  pas  celle  da 
{^s  codébiteiurs.  Traiti  des  Obligations  ^ 
n.  617. 

182.  Lorfque  la  lettre  de  change  na 
pas  été  fournie  au  propriétaire  de  la  let- 
tre par  le  tireur ,  mais  par  un  endofleur, 
la  décharge  que  le  propriétaire  de  la  let- 
tre a  accordée  au  tireur,  opère  la  libéra- 
tion des  endoffeurs  ;  car  autrement  le  ti- 
reur ne  jouirolt  pas  de  la  remiie  qui  lui  a 
été  faite ,  puifqiie  les  demandes  qui  fe- 
roient  données  contre  les  endoffeurs  ré- 
jailliroient  contre  lui  qui  eft  tenu  de  les 
acquitter. 

1 83 .  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  en  a  fait  remife  à  Tendofféur 
qui  la  lui  a  fournie ,  cette  remife  ,  lorf- 
qu'elle  n  eft  quune  décharge  perfonnelle, 
n  opère  la  libération  ,  ni  de  l-acçepteur  , 
ni  d^s  endoffeurs  précédens ,  ni  du  tireur  ; 
les  créances  qu'il  a  contre  Ces  différentes 
perfonnes ,  étant  des  créances  différentes  , 
quoique  d'une  même  fomme,  il  peut  faire 
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remife  de  Tune,  &  retenir  Jes  autres;  s 

Article      III. 

Dis    ûutrts  manurts  dont   s^éteignent  kS 
créances  de   la  Lutre  de  Change. 

S.  I. 

De  la  Compcnfation* 

184.  La  lettre  de  change  s'éteint  parla 
compenfation  ou  pour  le  total ,  lorfque 
depuis  réchéance  de  la  lettre  de  change 
laccepteur  fe  trouve  créancier  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  d'une 
fbmme  pareille ,  ou  plus  grande  que  celle 
portée  par  la  lettre  de  change,  &dont 
le  temps  du  paiement  eft  pareillement 
échu ,  ou  du  moins  pour  partie,  &  jufqu  a 
due  concurrence  de  la  fomme  dont  Tac- 
cepteur  fe  trouve  créancier  du  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change ,  lorfque  cette 
fomme  eft  moindre  que  celle  portée  par 
la  lettre. 

Cette  compenfation  a  fur- tout  lieu  lorf- 
que la  datte  dont  l'accepteur  fe  trouve 
créancier  de  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  eft  payable  au  même  lieu  que  ce- 
Jiii  oii  la  lettre  eft  payable.  Nous  verrons 
infrà  fi  elle  doit  avoir  lieu    même  dans 

le 
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le  cd^s  auquel  les  deux  dettes  foient  paya- 
bles en  difFérens  lieux. 

18 J.  Cette  compensation  éqiiipoUe  à 
un  paiement  réel ,  &  elle  éteint  les  créan- 
ces que  renferme  la  lettre  de  change  9 
de  la  même  manière  qu'elles  Tauroient  été 
par  le  paiement  réel  de  la  fomme  portée 
par  la  lettre  de  change. 

De-là  il  fuit  que  depuis  que  cette  com- 

Fenfation  s'eft  faite,  c'eft-à-dire,  depuis 
échéance  de  la  lettre,  fi, dès  le  jour  de 
réchéance  de  la  lettre,  Taccepteur  fe  trou- 
voit  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre , 
ou  du  jour  qu'il  Teft  devenu ,  s'il  ne  l'eft 
devenu  que  depuis ,  on  ne  peut  plus  pafîêr 
valablement  aucun  ertdoffement  au  profit 
I  de  perfonne  ;  car  il  eft  évident  qu'on  ne 
peut  pas  céder  par  om  endoffement  des 
<lroits  qui  n'exiftent  plus ,  &  qui  ont  été 
éteints  par  la  compenfation. 

Par  la  même  raifon ,  fi  la  compenfation 
ne  s'eft  faite  que  pour  partie  de  la  fomme 
portée  par  la  lettre  de  change ,  Tendoflfe- 
ment,  depuis  que  s'eft  faite  cette  com- 
penfation ,  ne  pourra  plus  fe  faire  que 
pour  ce  qui  refte  dû  de  la  fomme  portée 
par  la  lettre. 

186.  Obfervez  que  cette  compenfation 

ne  peut  fe  faire  que  lors  de  l'échéance  de 

la  lettre  de  change  ou  depuis  ;  elle  ne 

peut  fe  faire  auparavant,  la  raifon  eft  que 

Terne  IL  I 
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domicile ,  ce  Banquier  pourra-t-il  oppofei 
a  mon  correfponJant  porteur  de  la  lettre , 
icpii  fe  préfentera  pour  la  recevoir  pour 
moi ,  la  compeniation  de  la  fomme  que* 
je  Im  dois,  payable  à  Orléans,  lieu  de  mon 
domicile  ?  Siuvant  les  principes  du  Droit 
Romain,  la  compenfation  peut  avoir  lieu 
même  en  ce  cas ,  à  la  charge  par  ce  Ban- 
quier de  jne  faire  raifon  du  coût  de  la 
remife.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  1 5 , 
fF.  dt  compenf.  On  pourroit  douter  fi  cette 
décifion  doit  être  fuivie  parmi  nous  ;  elle 
eft  unefuite  des  principes duDroitRomain 
fur  l'aftion  dt  eo  qmd  urto  loco ,  par  la- 

3uelle  un  créancier  pouvoit  exiger  de  fon 
ébiteur  où  il  le  trouvoit ,  le  paiement  4e 
la  fomme  qu'il  lui  devoit ,  quoique  payable 
dan$  un  autre  Heu,  en  lui  tenant  compte 
du  coût  de  la  remife  du  lieu  où  elle  étoit 
payable ,  à  celui  où  elle  lui  eft  deman- 
dée ;  mais  Automne  fur  le  titre  de  eo 
quod  urto  loco ,  attefte  que  cette  aôion 
pi'éft  pas  reçue  parmi  nous.  Un  créancier 
ne  pouvant  donc  parmi  nous  exiger  la 
fomme  qui  lui  eft  due  qu'au  lieu  ou  elle 
eft  payable ,  il  femble  qu'on  peut  en  con- 
clure qu'il  ne  peut  pareillement  l'oppofer 
en  compenfation  d'une  dette  qu'il  doit  en 
un  autre  lieu  ;  en  conféquence  il  femble 
que  dans  l'efpecepropofée ,  fi  le  Banquier 
m'oppofè  en  compenfation  de  la  fonune 
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portée  par  une  lettre  de  change  qu'il  doit 
me  compter  à  Lyon ,  la  fomme  que  je 
lui  dois  payable  à  Orléans  ,  je  puis  lui 
répondre  que  je  fuis  prêt  de  lui  payer  i 
Orléans  ce  que  je  lui  dois  à  Orléans  ;  que 
n  étant  pas  obligé  de  lui  payer  à  Lyon 
ce  que  je  lui  dois  à  Orléans,  il  ne  peut 
m'obliger  de  le  compenfer  j  qu  ayant  be- 
foin  de  l'argent  qu'il  me  doit  à  Lyon  pour 
faire  les  affeires  que  j'ai  à  Lyon,  &  ayant 
pour  cet  effet  échangé  avec  le  tireur  qui 
m'a  fourni  la  lettre  de  change  &  dont  il 
eft  le  mandataire  de  l'argent  d'Orléans , 
contre  celui  qu'il  m'a  donné  à  recevoir  à 
Lyon ,  je  ne  dois  pas  être  obligé  de  re- 
cevoir l'argent  que  je  dois  à  ce  Banquier 
à  Orléans  à  la  place  de  celm  qu'il  me 
doit  à  Lyon  &  dont  j'ai  befoin  a  Lyon. 
Néanmoins  Domat ,  Ub.  4 ,  tlt.  2  ,  §.  2  ^ 
n.  S ,  penfe  q^i'on  doit  admettre  la  corn- 
penfation  de  dettes  quoique  payables  en* 
différens  lieux ,  en  feifant  raifon  du  coût 
de  la  remife.  Cela  pourroit  dépendre  des 
circonftances  &  de  l'examen  du  befoin 
preflant  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
auroit  d'avoir  fon  argent  fur  le  lieu. 

188.  Les  créances  de  la  lettre  de  change 
peuvent  auffi  s'éteindre  par  la  compensa- 
tion de  ce  dont  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  fe  trouveroit  être  débiteur  en- 

T   ••• 
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vers  le  tîreur  qui  la  lui  a  fournie  ;  inaîs 
cette  compenfation  ne  peut  fe  faire  qu'a- 
près le  protêtide  la  lettre  &  la  dénonâation 
de  ce  protêt  faite  au  tireur  \  car  ce  n*e^ 
oue  jpar  cette  dénonciation  que  la  créance 
ou  propriétaire  de  la  lettre  contre  le  tireur 
efl  ouverte  &  exigible  ;  &  une  créance 
ne  peut  être  fujette  à  compenfation  qu« 
depuis  qu'elle  efl  devenue  exigible. 

SU- 

Dt  la  Novéuion» 

189.  La  créance  d'une  lettre  de  chah- 
ge  peut ,  de  même  que  toutes  les  autreîs 
créances  ,  s'éteindre  par  la  novation  ;  & 
ce  que  nous  avons  dît  de  la  novation  en 
notre  Trafté  des  Obligations  ,/7.  3  ,  ch.  2, 
peut  s'appliquer  à  cette  efpece  de  créance 
de  même  qii  à  toutes  les  autres. 

Y  a-t-il  novation  dans  l'efpece  fuî- 
vante  ?  Pierre  ,  Banquier  de  Paris  ,  m'a 
donné  le  premier  Février  1772  une  lettre 
de  change  de  mille  livres  fur  Yves,  Ban- 
quier de  Nantes,  payable  le  premier  Mars; 
le  8  dudit  mois  de  Février  je  me  fuis 
préfenté  à  Yves  pour  la  lui  faire  accep- 
ter :  au  lieu  de  l'accepter  il  m'a  donné 
à  la  place  une  lettre  de  change  d'autant 
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fur  David ,  de  la  Rochelle ,  payable  le  i  ç 
diidit  mois  de  Février:  je  lui  ai  remis  un 
exemplaire  de  ma  lettre  de  change  tirée 
fur  lui  par  Pierre ,  &  j'ai  mis  au  bas ,  quit^ 
tance  en  une  lettre  de  change  du  premier  Fi* 
vrier  qu'il  rna  fournie  fur  David ,  de  la  Ro* 
chelle  ;  j'ai  envoyé  à  mon  correfpondant 
de  la  Rochelle  ma  lettre  fur  David  qui 
a  fait  réfiis  à  l'échéance  de  payer;  mon 
correfpondant  me  Ta  renvoyée  avec  un 
protêt.  Ayant  eu  avis  par  mon  corref- 
pondant dès  avant  Téchéance,  oue  David 
pourroit  bien  ne  pas  payer ,  j  ai  écrit  à 
Pierre  de  m 'envoyer  un  fécond  exemplaire 
de  fa  lettre  de  change ,  en  lui  marquant 
feulement  que  jeneTavois  plus,  fans  lui 
marquer  ce  qui  s'étoit  paflé  ;  jVi  dénoncé 
à  Yves  le  protêt  de  la  lette  qu'il  m'avoit 
donnée  fur  David  ;  je  lui  ai  demandé  que 
faute  d'en  avoir  pu  avoir  paiement ,  il 
me  payât  la  lettre  tiré-e  fur  lui  par  Pierre  : 
fur  fon  refus  j  ai  fait  le  protêt  de  cette 
lettre  le  10  Mars  jour  de  l'expiration  du 
terme  de  grâce  de  cette  lettre  :  je  l'ai  dé- 
noncée à  Pierre,  &  j'ai  intenté  mon  aftion 
de  garantie  contre  Pierre  :  Je  n'ai  que 
cette  reflburce ,  Yves  ayant  fait  banque- 
route. Pour  moyen  je  dis  que  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  n'en  peut  être  ac- 
quitté envers  celui  a  qui  il  l'a  fournie  , 

liv 
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que  par  le  paiement  de  la  lettre  ;  que  h^eh 
a^^aiit  pas  été  payé^  il  en  demeure  mon. 
cteUteur  ;  ayant  mit  k  temps  le  protêt  & 
les  £Ujgencesiy4K>n  aâioii  procédât  jcontrè 
litié.  Fiene  répond  qtte:î-obligatic>n  du^ 
tireur  d*imeiiettt6  de  diai^e  jpeufYétein- 
dre,  non-feulement  pir  le  paiement  réel, 
mais  par  la  novation  ;  que  dans  Teipëce 
propofée  j'ai  feit  novation  de  Tobligation 
renfermée  dans  la  lettre  de  change  de 
Pierre,  par  Tobligation  quTves  a  con- 
tràûée  a  fa  place  envers  mçi  par  celle 
que  ce  dernier  m'a  donnée  fur  Dayid  ^  que 
ma  volonté  de  &ire  cette  novation  ne  peut 
être  équivoque ,  puifque  j'ai. donné  quit- 
tance de  la  lettre  de  change  de  Pierre ,  & 
que  c'eft  dans  cette  quittance  que  j'ai  fourni 
la  valeur  de  la  lettre  qtfYves  m'a  donnée 
fur  David.  Par  ces  ràifons  Sc^cehia  9  §•  2  , 
gl.  5  y  quejl.  8 ,  décide  que  dans  ce  cas  je 
n'^  plus  d'aâion  contre  Pierre.  Il  me 
paroît  qu'on  peut  foutenir  au  contraire, 
qu'il  n'y  a  pas  en  ce  cas  de  novation  ;  car 
la  volonté  de  faire  novation ,  devant  être 
exprefle  &  ne  ^  préfumant  point ,  pour  : 
qu'on  pût  dire  dans  cette  efpece  que  j'ai 
voulu  faire  novation  de  la  lettre  de  change 
de  Pierre,  il  auroit  fallu  que  j'en  eufle 
donné  une  quittance  pure  &  fimple  ;  mais 
ayantèMnoé  dans  la  quittance  que  c'étoit 
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une  lettre  qu  Yves  m'avoit  fournie  fur 
la  Rochelle,  j'ai  fuffifamment déclaré  que 
je  n'entendois  donner  quittance  de  la  lettre 
de  change  de  Pierre ,  que  fous  la  condi- 
tion ,  &  au  cas  que  la  lettre  qu'il  m'avoit 
fournie  fur  la  Rochelle  feroit  acquittée  : 
ne  l'ayant  pas  été ,  là  condition  fous  la- 
quelle j'ai  donné  quittance  de  la  lettre  de 
change  de  Pierre  a  manqué  ,  &  la  quit- 
tance que  j'en  ai  donnée  fous  cette  con- 
dition n'eft  d'aucun  effet*  Ceft  l'avis  de 

M.  R 

Il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté  à 
décider  qu'il  ne  s'eft  pas  fait  de  novation  y 
fi  j'avois  retenu  la  lettre  de  Pierre  jufqa'au 
paiement  de  Tautre..  . 

%.   IIL 

Dt  la  ConfuJioTU 

Tpo.  La  créance  que  renferme  la  lettre' 
àe  change  peut  auffi  s'étein<fre  par  la 
confufion ,  lorfque  le  propriétaire-  de  lai 
lettre  de  change  eft  devemi  héritier  pur 
&  fimple  de  l'accepteur  qui  en  efl  débi- 
teur ;  ou  vice  versa  ^  lorfque  l'accepteiH-eft 
devenu  héritier  par  8r  fimple  du  proprié- 
taire de  la  lettre  «le  change  ;  ou  îorfcpi'uni 
tiers  eft  devenu  héritier  pur  &  fimple 
de  l'un  &  de^  l'autre^  Ls  rstifoô  efir  cpe 
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tous  lès  droits  du  défunt,  la  qualité  qnH 
avoit ,  foit  de  créancier  y  foit  de  débiteur 
de  la  lettre  de  change  »  paflent  en  la  per- 
ibnne  de  fon  héritier  qui  a  de  fon  chef  la 
qualité  oppofée;  ces  qualités  fe  trouvant 
concourir  dans  une  même  perfonne ,  fe 
détruifent  mutuellement ,  perfonne  ne 
pouvant  être  créancier  de  ioi-même,  ni 
débiteur  de  foi-même.  D'ailleurs  la  même 
perfonne  réunifiant  les  biens  du  créancier 
&  ceux. du  débiteur  de  la  lettre  de  chanr 
ge ,  efl  cenféé  avoir  trouvé  dans  les  biens 
du  débiteur  de  quoi  acquitter  la  lettre 
de  change ,-  laquelle  en  conféquence  doit 
être  cenfée  acquittée  :  adUio  heredUaiis 
pro  Jobuionc  udit.  i^  95  >  §•  %  j  S.  de 
folut. 

191.  La  confiifîon  qui  fe  fait  lorfqne 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  de- 
vient héritier  de  TaccepteUr ,  aut  vice  versa  y 
en  opère  Textinâion ,  non-feulement  vis- 
à- vis  de  l'accepteur,  mais  auffi  vis-à-vis 
du  tireur  &  Aes  endoffeurs ,  tant  parce 
qu'elle  efl  cenfée  acquittée  par  cette  con- 
Âifion ,  que  .parce  que  le  tireur  &  les 
endofTeurs  n'étant  tenus  de  la  lettre  de 
change  vis-à-vis  le  propriétaire  de  la 
lettre  que  dans  le  cas  du  refiis  qui  lui 
feroit  tait  par  l'accepteur  d'acquitter  la 
lettre,  .&  ne  pouvant  plus  au  moyen  de  la 
cpnfufion  y  avoir  jamais  liçu  à  ce  refijLS,^ 
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c'eft  une  conféquence  que  le  tireur  &  les 
endoffeurs  doivent  être  libérés. 

Le  tireur  eft  bien  déchargé  des  obliga- 
tions qu'il  a  contraûées  par  le  contrat 
de  change  envers  le  donneur  de  valeur  à 
qui  il  la  fournie  ;  mais  fes  obligations  en- 
vers laccepteur,  réfultantes  du  contrat 
de  mandat  intervenu  entr 'eux ,  fubfiftent, 
&  il  doit  lui  rembourfer  la  fomme  portée 
par  la  lettre  de  change  qu'il  eft  cenfé  s'être 
payé  à  lui-même. 

194.  L'héritier  fuccédant  au  défimt  dès 
rînftant  de  fa  mort ,  quand  même  il  n'en 
auroit  pas  la  connoiflance  ,  fuivant  la 
maxime  de  notre  Droit  François ,  le  mon 
faijit  le  vif  y  la  confufion  fe  fait  dès  l'inf- 
tant  de  cette  mort ,  &  opère  dès  cet  inf- 
tant  l'extinâion  de  la  créance  oue  la  lettre 
de  change  renferme  ;  d'où  il  fuit  qu'il  ne 
fe  peut  plus  dès-lors  feire  d'endoffement 
valable  de  la  lettre  de  change  ;  car  un 
droit  qui  eft  éteint  &  qui  n'exifte  plus, 
ne  peut  fe  tranfporter.  C^eft  pourquoi  ii 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
depuis  la  mort  de  l'accepteur,  dont  il  n'a 
pas  encore  la  connoiffance ,  &dans  l'igno- 
rance où  il  eft  que  par  cette  mort  il  efl 
devenu  l'héritier  de  l'accepteur ,  a  endoffé 
la  lettre  de  change  au  profit  de  Pierre 
qui  lui  en  a  donné  la  valeur  ^  Tendofle* 
ment  eft  nul  >  Pierre  a  feulement  en  ce 
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cas  cond'iSione  Jîm  causât  la  répétition 
de  ce  qix'il  a  payé  à  fon  endoffeur ,  comme 
rayant  payé  par  erreur  &  fans  çaiife  pour  3 
le  prix  d'un  endoflement  nul  ;  mais  en  à 
cas  d'infolvabilité  dé  cet  endoffeur  y  ït  c- 
n'a  aucun  recours  contre  le  tireur  &  les  t 
:  endoffeurs  précédens ,  qui  ont  été  pleine-  ' 
ment  libérés  de  la  lettre  de  change  dèsL 
l'inftant  de  la  mort  de  l'accepteur  à  qui 
le  propriétaire  de  la  lettre  a  fuccédé,  par 
la  confufion  &  extindion  de  la  dette  de 
la  lettre  de  change  qui  s'çft  faite  dès  cet 
inftant. 

193.  Il  fe  fait  auffi  confufîon&  extinc- 
tion de  la  créance  de  la  lettre  de  change 
lor/que  le  propriétaire  devient  héritier  du 
tireur ,  aitt  vice  versa  ;  &  cette  çonfufion 
Kbere  auffi  l'accepteur ,  lorfque  le  tireur 
ne  lui  a  pas  remis  les  fonds  ;  car  ce  pro- 
priétaire ne  peut  être  recevable  à  lui  de- 
mander le  paiement  de  la  lettre,  étant  en 
fa  qualité  d'héritier  du  tireur  obligé  en- 
vers lui  de  lui  remettre  les  fonds  pour 
l'acquitter. 

Soit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou 
non  à  l'accepteur ,  cette  conftifion  libère 
les  endoffeurs  ;  car  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  étant  devenu,  en  fa  qualité 
d héritier  du  tireur,  le  garant  des  endof- 
feurs, il  fuît  encore  de-là  qui!  ne  peut 
plus  avoir  d'adlion  contre  eux:. 
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1 94.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  devient  Théritier  pur  Se  fimple 
d  un  endoffeur  qui  en  a  fait  Fendaffement 
à  fon  profit ,  atu  vice  versa  ,  il  né  fe  fait . 
conftifion  que  de  la  dette  particulière  que 
cet  endoSeiir  a  contraôée  envers  lui ,  & 
de  laftion  qui  en  réfulte  qu il  auroit  pu 
avoir  contre  cet  endoflfeur,  en  caS  de  refus 
par  l'accepteur  de*  l'acquitter  ;  mais  ht 
cniance  de  la  lettre  de  change  fubfifte  tant 
contre  l'accepteur  que  contre  les  endof- 
feurs  précédens  &  contre  le  tireur. 

195.  Lorfque  ce  n'eft  pas  à  l!bn  endoffeur 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
a  fuccédé ,  mais  à  un  endoflèur  antérieur , 
am  vice  versa  ,  il  fe  fait  extinâion  non- 
feulement  de  la  créance  &  de  Taftion  qu'il 
auroit  pu  avoir  en  cas  de  protêt  contre 
cet  endoffeur ,  auquel  il  a  fuccédé ,  mais 
auflî  de  celles  qull  auroit  pu  avoir  contre 
les  endoffeurs  pofférieurs  ;  car  étant  de- 
venu Théritier  d'un  endoflèur  antérieur  j  i! 
eft  en  cette  qualité  obligé  de  les  garantir^  ^ 
Au  refte,  il  confèrve  fa  créance  tant  contrç 
l'accepteur,  que  contre  les  endoffeurs  anté- 
rieurs à  celui  à  qui  il  a  fuccédé  &  le  tireur. 

196.  Il  nous  refte  à  obferver  que  lor(^ 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
n'eft  devenu  héritier  que  pour  partie  , 
foit  de  l'accepteur  ,  fôit  du  tireur ,  aut^ 
vice,  versa  y^  il  ae  fe  fait  confWÛQa  &  exr» 
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tinâion  de  la  dette  de  la  lettre  de  change 
^ue  pour  cette  partie  ;  &l  s'il  n^a  été  hé- 
ritier que  fous  bénéfice  d'inventaire  y  foit 
pour  le  total,  foit  pour  partie  »  il  ne  fe 
fait  aucune  confufion ,  Tefiet  du  bénéfice 
d'inventaire  étant  de  Fempêcher.  Voyez 
les  principes  que  nous  avons  établis  fur 
la  conflifion  ea  notre  Traité  des  Obliga- 
tions ^  part.  3  y  chap.  5. 

Article    IV* 

JJe  la  prefcription  des  Lettres  de  Change. 

J97.  L'Ordonnance  de  167^  ,  tit^  J, 
art.  II  j  a  établi  une  prefcription  parti- 
culière à  l'égard  des  lettres  de  change  & 
billets  de  change  j  elle  porte  :  Toutes  lettres 
&  billets  de  change  feront  réptuis  acquittés 
après  cinq  ans  de  cejjation  de  demande  & 
de  pourfuite  ,  à  compter  du  lendemain  de 
V échéance  ou  de  protêt ,  ou  de  la  dernière 
pourfuite. 

Il  réfulte  de  cet  article  une  prefcrip- 
tion contre  les  demandes  que  formeroit 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
foit  contre  Faccepteur,  foit  contre  le  ti- 
reur ou  contre  les  endoffeurs  après  les 
cinq  ans  depi^s  Féchéance  de  la  lettre,  fi 
elle  n  a  pas  été  proteftée  ;  ou  depuis  le 
protct,  s'il  a  été  fait ,  &  qu'il  n'ait  pas 
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été  fait  d'autres  pourfuites  ;  ou  depuis  U, 
dernière  pouriuite. 

198.  De  quand  courent  les  cinq  ans 
à  l'égard  des  lettres  à  vue  qui  n'ont  pas 
été  proteftées  ?  Je  penfe  que  la  prefcrip- 
tion  doit  courir  dès  auffi-tôt  que  la  lettre 
a  pu  être  préfentée  ;  car  une  créance  eft 
échue  auffi-tôt  qu'elle  peut  être  exigée  : 
or  une  lettre  à  vue  peut  être  exigée  auffi- 
tôt  qu'elle  peut  être  préfentée  ;  donc  on 
doit  compter  le  temps  de  fon  échéance 
du  jour  qu'elle  a  pu  être  préfentée, 

199.  Cette  prefcription  a-t-elle  pareil- 
lement lieu  contre  Taftion  que  l'accep- 
teur qui  a  payé  la  lettre ,  £ans  que  le  ti- 
reur lui  eût  remis  les  fonds,  a  contre  le 
tireur  pour  en  être  acquitté  ?  La  queftion 
me  paroît  fouffrir  difficulté.  Tinclinerois 
à  l'avis  de  Savary  en  fon  Parer.  72,  qui 
penfe  qu'il  n'y  à  pas  liey  en  ce  cas  à  la 
prefcription  de  cinq  ans.  Car  l'article  de 
l'Ordonnance  dit  feidement  que  les  lettres 
de  change  feront  réputées  acquittées  ^rès 
cinq  ans  ;  ce  qui  paroît  exclure  feule- 
ment les  aûions  du  propriétaire  &  créan- 
cier de  la  lettre ,  pour  en  exiger  le  paie- 
ment. L'Ordonnance  préfume  t»en  au 
bout  de  cinq  ans  que  la  lettre  a  été  acquit» 
tée ,  mais  elle  ne  dit  pas.  qu'au  bout  de 
ce  temps  l'accepteur  qui  L'aura  acquittée 
fera  préfumé  en  ^Yoic  été  reiabounépi||^ 
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le  tireur.  Ce  font  deux  chofes  toutes  di^ 
férentes  :  elle  accorde  une  prefcription 
contre  les  créances  qui  réfultent  de  la 
lettre  ;  mais  ce  n'eft  pas  proprement  de 
la  lettre  de  change  que  Taccepteur  qui 
Ta  acquittée  eft  créancier  ;  la  créance  qui 
réfidtoit  de  cette  lettre  a  été  éteinte  par 
le  paiement  qu  il  en  a  fait  :  il  n'eft  créan- 
cier que  de  la  fomme  qu  il  a  déboxufée 
pour  le  tireur  en  acquittant  la  lettre» 

200.  L'adion  qua  le  tireur  qui  a  été 
obligé  de  payer  la  lettre  de  change  re- 
tournée à  protêt ,  contre  l'accepteur  qui 
la laiflée  protefter ,  quoiqu'il  en  eût  remis^ 
les  fonds,  eft-elle  fujette  à  la  prefcription; 
de  cinq  ans  ? 
.  Cette  queftionfoufire  encore  beaucoup 
de  difficultés.  Qn  peut  dire  en  faveur  de 
la  prefcription  que  c'eft  toujours  en  ce  cas 
la  lettre  de  change  qui  eft  due  par  Tac- 
cepteur ,  lequel ,  au  lieu  de  la  devoir  au 
propriétaire  de  la  lettre ,  la  doit  au  tireur 
qui  a  payé  le  propriétaire  de  lalettre. 
On  peut  dire,  d'un  autre  côté ,  que  la 
dette  de  la  lettre  ayant  été  acquittée  par 
le  paiement  que  le  tireur  en  a  fait  au 
propriétaire ,  le  tireur  n  eft  pas  créancier 
de  la  lettre ,  mais  àes  fonds  qu'il  avoit 
remis  à  laccepteur  pour  l'acquitter. 

lai.  L'Ordonnance  dit  que  la  prefcrip- 
tion de  cinq  ans  court  du  jour  de  ladex-r 
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nief e  pourfiiite.  De-lànaît cette  queftion: 
Le  porteur  a  fait  protefter  fa  lettre  le  pre- 
mier Janvier  1760,  &  a  donné  le  premier 
Juillet  une  demande  contre  l'accepteur 
ou  le  tireur  pour  être  payé  de  fa  lettre 
de  change ,  qui ,  cinq  ans  après  faute  de 
pourfuite ,  a  été  déclarée  périmée  ;  pourra- 
t*il  le  premier  Avril  1765  donner  ime 
nouvelle  demande  ?  Pour  l'affirmative  on 
dira  que  la  prefcription  de  cinq  ans  ne 
doit  courir  que  depuis  le  premier  Juillet 
1760,  jour  de  l'exploit  de  demande  qu'il 
a  donné ,  qui  eft  la  dernière  pourfuite  qu'il 
ait  faite  ;  &  qu'en  conféquence  la  prefcrip- 
tion n'étant  point  accomplie ,  il  doit  être 
recevable  dans  fa  demande.  La  réponfe 
qui  doitiervir  de  raifon  de  décider  pour 
la  négative ,  eft  que  la  dernière  pourfuite 
dont  parle  l'Ordonnance,  doit  s'entendre 
diunc  pourfuite  fubfiftante ,  &  qui  ne  foit 
pas  tombée  en  péremption  ;.  l'exploit  de 
demande  donné  le  premier  juillet  1760, 
ayant  été  déclaré  péri ,  doit  être  réputé 
comme  non-avenu,  &  ne  peut  par  con- . 
féquent  avoir  produit  aucun  effet ,  ni 
avoir  arrêté  la  prefcription  de  cinq  ans 
portée  par  notre  article  :  elle  doit  donc 
courir  du  lendemain  du  protêt  feit  le 
premier  Janvier  1760,  &  par  conféquênt 
la  demande  donnée  le  premier  Avril  I765 
n'eil  pas  donnée  à  temps. 
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pas  avoir  toujours  connoiilance   d'une 

chofe  qui  eft  au  fait  du  défunt ,  &  non 

du  leur  ;  mais  elles  doivent .  au  moins 

jurer  quelles ejlimmt  de bonrufoi  quUrit^ 

plus  rien  dû;  c'eft  ce  .que  porte  TOrdon- 

nance. 

204.  Il  nous  refte  à  obferver,fur  cette 
prefcription ,  que  le  temps  en  eft  réglé 
autrement  que  par  TOrdonnance  à  Tégard 
des  lettres  qui  font  payables  aux  paiemens 
de  Lyon  ;  car ,  fuivant  le  Règlement  de 
1664,  art.  10,  elles  font  préiiimées  ac- 
quittées au  bout  d'un  an  depuis  Téchéance, 
à  regard  des  domiciliés  porteurs  de  billets 
en  la  place  ;  &  au  bout  de  trois  ans,  à 
regard  des  autres  perfonnes ,  fans  qu'on 
puifTe ,  au  bout  de  ce  temps  d'un  an  ou 
de  trois  ans  ,  en  demander  le  paiement 
à  l'accepteur ,  fi  on  ne  juflifîe  de  diligen* 
ces  contre  lui  faites. 

205.  L'Ordonnance  en  l'article  20  audit 
titre ,  a  établi  ime  autre  efpece  de  pref- 
cription en  faveur  de  ceux  qui  fe  rendent 
cautions  pour  Vévenement  des  lettres  de 
change  y  foit  pour  le  tireur ,  foit  pour  un 
endofTeur ,  foit  pour  Taccepteur  ;  elle  veut 
que  ces  cautions  foient  déchargées  de 
plein  droit  après  trois  ans ,  à  compter  du 
jour  des  dernières  pourfuites  faites  par  le 
créancier  de  la  lettre. 

L'Ordonnance  s'expliquant  en  général 
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des  cautions ,  elle  doit  s'étendre  à .  toutes 
les  cautions  ,  foit  qu'elles  fe  foient  obli- 
gées fur  la  lettre  de  change,  foit  par  aûe 
léparé. 

206.  Le  but  de  ces  prefcriptions  de  cinq 
ans  &  de  trois  ans ,  étant  d'empêcher  toutes 
vieilles  recherches ,  elles  courent  contre 
les  abfens  comme  contre  les  préfens ,  & 
même  contre  les  mineurs.  Ord.  de  1673  > 

tit.  5  9  ^^^*  .2-2. 

Sur  la  queftion  fi  elles  excluent  le  créan- 
cier de  la  lettre  de  change  ,  non -feule- 
ment du  droit  d'aftibn,  mais  même  dn 
droit  d'oppofer  fa  créance  en  compenfa- 
tion  ;  Voye^  notre  Traité  des  Obligations , 
n:  6rj6. 


mf^ 
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SECONDE    PARTIE 

JJes  Sillets  de  Change  ^  Billets  à  ordre  ^ 
au  Porteur  ^  &  autres  Billets  de  Comr 
merce. 

Article     p  r  e  m  i  e  r. 

Des  Billets  de  Change. 

icrj.  T    E  billet  de  chance  eft  celui  qui 
JLi  eft  fait  en  exécution  du  contrat 
de  change. 

Il  fuit  de  cette  définition  qu^aucun  billet 
ne  doit  être  réputé  de  change ,  fi  ce  n  eft 
pour  lettres  de  change  qui  auront  été 
fournies ,  ou  qui  le  devront  être,  OrL 
de  l&J} ,  //'/.  5,  art.  27. 

S.  I. 

Des  différentes  efpeces  de  Billets  de  Chanp. 

208.  Il  y  a  deux  efpeces  de  billets  de 
change  ;  la  première  eft  de  ceux  pour 
lettres  de  cliange  fournies  :  c'eft  un  billet 
par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers  un 
wtre  à  lui  pay  cr  une  certaine  fomme  pour 


2#  Change ,  l^artît  IL  ^  ii  ç 
le  prix  des  lettres  de  change  qu'U  lui  a 
fournies. 

L'Ordonnance  ,  art.  28  ,  prefcrit  Une 
certaine  forme  à  ces  billets;  elle  veut  qu'ils 
contiennent,  i^.  la  déclaration  des  lettres 
de  change  fournies,  pour  le  prix  defquelle» 
le  billet  eft  fait  ;  2S.  qu'il  foit  exprimé  dans 
les  billets  fur  qui  elles  ont  été  tirées; 3 ^« 
quel  eft  celui  qui  eft  déclaré  par  ces  let- 
tres en  avoir  payé  la  valeur  ;  4^.  en  quoi 
la  valeur  eft  déclarée  par  ces  lettres  avoir 
été  payée  ;  fi  c'eft  en  deniers,  marchan- 
difes  ou  autres  eSets. 

L'Ordonnance  exige  ces  déclarations 
dans  le  billet  de  change,  à  peint  de  nullité  ; 
ce  qui  ne  fignifiepas  que  le  billet  dans  le- 
quel quelqu'une  de  ces  déclarations  aura 
été  omife,  fera abfolument  nul,  &  que  le 
débiteur  qui  l'a  foufcrit  pourra  fe  difpenfer 
de  le  pay  er,ce  qui  feroit  contraireà  labonne 
foi;  mais  cela  fignifie  feulement  que  le  billet 
fera  nul  comme  billet  de  change,  &  qu'il  ne 
vaudra  que  comme  un  billet  ordinaire. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  dans 
les  billets  de  change  pour  affiirer  la  vérité 
du  billet ,  &  pour  empêcher  qu'on /ledre 
des  intérêts  ufuraires  d'un  débitenr  pour 
£mple  prêt  d'argent  fous  le  nom  de  droit 
de  change,  en  lui  faifant  foufcrireUn  billet 
faufTement  caufé  poiur  lettres  dç  change; 
fournies. 
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209.  La  féconde  efpece  de  billets  de 
change ,  eft  celle  de  billets  pour  lettrw 
de  change  à  fournir. 

Un  bSlet  de  change  pour  lettres  de 
change  à  fournir ,  eft  celui  par  lequel  quel- 
qu'un s*oblige  envers  un  autre  à  lui  fournir 
ces  lettres  de  changé  fur  tel  lieu  pour  la 
valeur,  qu'il  lui  en  a  fournie. 

L'Ordonnance ,  art.  29,  exige  dans  les 
billets  de  change  de  cette  féconde  eijpece 
ces  formalités;  1?.  qu'ils  faffent  mention 
du  lieu  où  doivent  être  tirées  les  lettres  de 
change  que  celui  qui  foufcrit  le  billet 
s'oblige  de  fournir  ;  2?.  qu'ils  contiennent 
une  déclaration  de  la  valeur  qu'il  eh  a 
reçue  ;  3?,  qu'ils  faffent  mention  de  la 
perfonne  de  qui  il  l'a  reçue. 

Ces  trois  formalités  fe  trouvent  dans 
ce  ftyle  dans  lequel  ces  bîlleti"  font  ordi- 
nairement conçus  :  Tai  reçu  d'un  tel  la 
fommc  de  ...  comptant ,  (  OU  bien )  en  mar* 
chandijes  qu'il  rna  fournies ,  pour  laquelU 
femme  je  promets  lui  fournir  lettre  de  change 
payable  en  telle  ville  à  telle  échéance. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités ,  à 
peine <k  /2z^/i/^,  c'eft-à-dire,  que  fi  quel- 
qu'une avoir  été  omife ,  le  billet  ne  vau- 
droit  pas  comme  billet  de  (change ,  mais 
vaudroit  feulement  comme  fimple  billet 
qui  donneroit  feulement  au  créancier,  à 
défaut  par  celui  qui  Fa  foufcrit  de  fournir 

les 
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îes  lettres ,  le  droit  d'exiger  de  lui  la  fom* 
me  &  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ^  , 
&  non  pas  celui  de  prendre  àfes  rifques 
de  l'argent  à  réchange ,  ni  celui  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Ces  formalités  font  exigées  pour  affu* 
j*er  que  l'intention ,  tant  de  la  partie  qui 
a  foufcrit  le  billet  ,  que  celle  au  profit 
de  laquelle  ileft  fait,  a  été  effeûivement 
de  ^re  un  contrat  de  change ,  &  non 
pas  un  iimple  prêt  déguifé  en  contrat  de 
change. 

2IO.  On  peut  imaginer  une  troiiieme 
efpece  de  billets  de  change  qui  réimiroit 
les  deux  autres  efpeces ,  &  feroit  tout-à- 
la  fois  &pour  lettres  de  change  fournies^ 
&  pour  lettres  de  change  à  fournir.  Tel 
feroit  un  billet  conçu  de  cette  manière  : 
Je  reconnois  quun  tel  ma  fourni  une  lettre 
de  change  de  tant .  • .  .fur  un  ul^  (Cun  tel 
l'uu  ,  payable  à  telle  échéance ,  en  laquelle 
il  efi  déclaré  que  fen  ai  payé  la  valeur 
comptant ,  quoique  jt  ne  [me  pas  payée  , 
&  pour  laquelle  valeur  ^  je  promus  fournir 
audit  tel  une  lettre  de  change  J!une  telle  fomme 
fur  un  tel  JCun  tel  autre  Ueu^  payable  à  telle 
échéance. 

Pour  qu'un  tel  billet  foit  Valable ,  eft-il 

néceffaire  abfolument  qu'il  réunifie  les 

formalités  de  l'une  &  de  l'autre  efpece  t 

J^e  penfe  qu'il  doit  être  valable  comme 
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billet  de  change ,  pourvu  qu'il  contietine 
la  forme  entière  de  Tune  des  deuix  efpe^ 
c^\  car  )e  fuppofe^par  exemple^^'ilman^ 

2ue  quelque  chofe  de  ce  que  Tarticle  29 
etnande  pour  les  billets  ^ur  lettres  de 
change  à  &>urmr  ;  il  s'enfuivra  feulement 
qu'il  ne  pourra  pas  valoir  comme  billet 
|>our  lettres  de  change  à  fournir  ;  mais 
renfermant  tout  ce  que  l'article  28  re- 
quiert pour  les  billets  pour  lettres  four- 
nies ,  il  vaudra  au  moins  comme  billet 
|)our  lettres  fournies ,  ce  qui  fufiit  pour 
«qu'il  vaille  comme  billet  de  change. 

S-    IL 

J)e  la  négociation  dzs  Billtts  de  change  , 
&  des  actions  qui  réfulunt  de  cette  né-' 
gociation. 

iiu  Les  billets  de  change  font  ordinal- 
t^ement  faits  payables  à  l'ordre  de  celui  au 
profit  duquel  ils  font  £lits;  mais  ce  n'eft  pas  ^ 
<e  qulconftitiie  leur  eflence  &  le  caraâere 
<ie  billet  de  change  ;<:ar  un  billet  pour  let- 
tre de -change  fournie,  ou  à  fournir,  n'en 
^ft  pas  moins  billet  de  change,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  À  ordre  ^  &  foit  payable  déiermi- 
nément  à  celui  au  profit  de  qui  il  eft  foui?- 
récrit ,  &  contra  viu  versa  ^  il  y  a  des  billets 
à/ordre  çpi  ne  fontpas  billets  de  change* 
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la  feule  chofe  qui  conftil?uc  Teffence  du 
billet  de  change ,  c'eft  qu'irl  ait  du  pouir 
caufe^  ou  pouf  objet  une  lettre  de  chan- 
ge ,  comttie  nous  Tavons  vu  «au  <x)tomen*. 
•cernent. 

Lorfque  ces  lîillets  de  clîiange  font 
'payables  àordre ,  ils  fetiégocient  ou  s'eny 
^offent  de  tnêtne  que  les  fettr^  dcchan-' 
ge ,  mais  Vils  wefoiic  ptfipayables  à^rdrè 
ou  au  porteur,  ils  font cenfés  ttJujours'âp-' 
partenir  aupartkuli^  nonfiné.pftr  le  billet 
au  profit  duquel  il  ëft  Êiit. 

2 1 2.  L'endofTéfiient  deslnlkîs  de  change 
qui  font  à  oiidre,  a  letoême  effet  quecemî 
<les  lettres  de  ^ange  ;  il  ttansferede  plein 
^roit  &  fans  aucune  fignilkation,  h  pro- 
priété du  billet  de  change  à  xrelu&au  profit 
^e  qui  rendoffement  eft  feît,  &rendof- 
feur  s'oblige  envers  hiiàhû  ÊLtreTécevoit 
<:e  qui  eft  porté  p^  le  billet. 

De  cette  obligation  naît  tme^aîôn  en 
recours,  <pie  le  j^ropriéfaire^u billet  de 
change  a  contre  l 'enoofieur ,  en  tas  de  re- 
fus par  le  débiteur  du  billet  <Ie  payer  à 
Téchéance. 

Lepropriètaire dubill* dexrhange ,  de 
même  que  le  propriétaire  d'une  lettre  de 
change,  ceUritatc  cofyungtndamm  aSionitm  -y 
peut  excïxrer  cette  aâion  en  recours  > 
non-feulement  contre  le  dernier  endof* 
isxM  du  «billet  mû  a  paf{$  T^mlre  à  foa 
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profit  9  mais  foUdairement  contre  tous  tes 
précédens.  •  ^ 

Ces  aâions  qu^a  le  propriétaire  d'att 
billet  de  change  contre  les  endofieurs  font 
femblables  à  celles  qu'a  le  propriétaire' 
d'une  lettre  4e  change  contre  les  endof** 
(eurs  &  Ip  tireur.;  elles,  ont  toutes  les 
thèmes  avantages ,  &  font  fujettes  aux 
]2^es^fiœide:noQ--rçceyQir  &prefçrip- 

'2lj«^AC.  llonfle  en  Ton  Commentaire 
fur  Tart.  3 1  du  Tit.  5  dé  TOxionnance  de 
1673  ,  oi>lerye  uiie  feule  différence  à 
rë^açd  de  ce  j-ecours  :entre  le  billet  de 
change  &  }z  lettre  de  changé  ^  favoir, 
qu!en  <as  de.refits  par  le  débiteur  du 
billet  de  change  de.  payer  à  réchéance , 
le  porteur  4v  billet /l'eu  pas  obligé,  pour 
pouvoir  exercer  fon  Recours,  de  faire  un 
afte  de  protêt ,  comme  eft  obligé  le  por»^ 
teur  dijne  lettre  de  change:  y  il  lui  fuffit 
de  faire  xpnflater  par  une  £mple  fom^ 
mation  faite  a^  débiteur,  fon  refus  de 
payer  la  fomme  portéi^  aii  billet-,  oi;i  de 
fournir  les  lettres  de  change  qu  il  s\îfl 
obligé  par  le  billet  de  fournira  - 

Cette  diftinûion  me  paroît  avoir  fon 
fondement  dans  l'Ordonnance  de  1673  » 
<:ar  Fart.  4  du  Tit.  5  decette Ordoniaance 
45ui  ordonne  le  protêt ,  ne  parle  que  àes 
içtt;resde  chiinge  ^  les  j?çrtfuss  di  Mtres  j 
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&  dans  les  articles  31  &  32,  oiiU  eft 
parlé  des  billets  ,  il  n'eft  point  dit  que  le 
porteur  du  billet  fera  tenu  de  faire  ua 
protêt  en  cas  de  refus  de  paiement  ;  il 
eft  feulement  dit  que  le  porteur  (Tun  biUet 
négocie  fera  tenu  de  faire  fes  diligences. 
Néanmoins  j'ai  ouï  dire  à  de  Négocians 
qu'il  étoit  d'ufage  de  protefter  les  billets 
de  change  de  même  que  les  lettres  de 
change  ;  mais  je  ne  cfois  pas  qif un  por- 
teur qui  ne  fe  feroit  pas  conformé  à  ce 
prétendu  ufage ,  &  qui  aii  lieu  de  protêt 
fe  feroit  contenté  de  feire  une  fommation 
au  débiteur ,  fifit  pour  cela  déchu  de  fon 
recours  de  garantie  contre  les  endoffeurs 
du  billet  ;  l'Ordonnance  ne  requérant  que 
des  diligences  ,  fans  déterminer  quelle 
efpece  de  diligence ,  &  ne  requérant  pas 
fpécialement  un  protêt ,.  le  porteur  ne 
peut  y  être  affujetti  ;  car  en  fait  de  for- 
malités ,  on  ne  peut  être  tenu  qu  à  ce 
que  la  loi  oblige. 

Le  porteur  du  billet  de  change  doit  ftire 
cette  diligence  contre  le  débiteur  du  bil- 
let dans  les  dix  jours ,  à  compter  du  len- 
demain de  l'échéance  ,  icelui  compris  ^ 
art.  31. 

Après  avoir  fait  fes  diligences ,  il  doit 
les  fîgnifier  à  celui  qui  aurafîgnele  billet  , 
ou  r ordre  ,  c'eft-à-dire  ,  aux  endoffeurs 
&  cautions,  &  donner  x:ontr'euxraffign»- 
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tion  en  garantie  dans  les  mêmes  dëtkis^ 
prefcrits  pour  les  lettres  de  change  dont 
nous  avons  patlé^  Finn.  lyclu^y  atu  d^m^ 
X7eft  la  difoofition  de  Yan^  3  z. 

Si  l.e  tùÛet  n'ayoir  ité  ^doffé  au  pror 
:£t  du  porteur  qu^après  Texpiration  du: 
terme  &tal  de  dixjours  depuis  Téchéance 
(du billet,  Bomier prétend qu*il  rfyauroit 
en  ce  cas  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le 
porteur  pût  être  obligé  de  foire  desdili* 
gences  contre,  le  débiteur  du  billet  pour 
avoir  recours,  contre-  Fendofleur  ;  mais, 
on  m'a  affuré  quecette  opinion  de  Bbrnier 
rfétoit  pas  fuivie ,  &:  que  le  porteur  étoit: 
t^nu  de  les  faire  dans^un  temps  laiâfé  à  Tar?* 
titrage  du  Juge ,  dans  lequel  elles  peuvent 
être  faites.  On  peut  tirer  ar^mient  de  oe- 
qui  a  été  dXlfuprà ,  n^  141.^  i  l!égar.d  dsfc 
fctti:es  de  çh^ge,, 

S-    II  I- 

De  Pacilon  contre  k  Débiteur  du  BilUd. 

214.  Le  billet  dé  change  produit  ime: 
aûion  contre  celui  qui  l'a  fubi ,  laquelle; 
le  foumet  à  la  Jurifdiûion  Confulaire  &  à 
la  contrainte  par  corps  j  car  elle  naît  du 
contrat  de  change. 

Ces  billets  de  change ,  de  même  que: 
le;ç.letl;res.de change,  font  préfun(iéesAQ> 
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quittées  après  cinq  ans  depuis  leur  échéan- 
ce ,  s'il  n'a  été  fait  aucune  pourfuite  ;  ou 
depuis  la  dernière  s'il  en  a  été  fait,  an.  2l» 
Après  ce  temps  le  créancier  eft  non-rece- 
vable  à  en  demander  le  paiement  tant  au 
débiteur  qu'aux  endôflTeurs,  &  il  ne  lui 
refte  plus  que  le  droit  de  déférer  le  fer* 
ment  décifoireau  débiteur ,  de  même  qu'à 
l'égard  des  lettres  de  change» 

S.  IV. 

Des  Biltets  payables  a  domicile» 

21 5v  Ces  billets  (ont  d'une  nouvelle  in- 
vention ,  &  font  d'im  grand  ufage  aujour- 
d'hui dans  le*  commerce. 

On  peut  définir  le  billet  à  domicile  ^ 
tm  billet  par  lequel  je  m'oblige  de  vous 
payer ,  ou  à  cehii  qui  aura  ordre  de  vous 
une  certaine  fomme  dans  un  certain  lieu , 
pat  le  miniftere  de  mon  correfpondant  y 
à  la  place  de  celle  ou  de  la  valeur  que  j'ai 
reçue  ici  de  vous ,  ou  que  je  dois  rece- 
voir. 

Il  réfulte  de  cette  définition  que  ce 
billet  renferme  le  contrat  de  change ,  de 
même  que  la  lettre  de  change ,  &  qu'il 
eft  de  même  nature. 

Il  diffère  néanmoins  dans  fa  forme  de 
la  lettre  de  change  ;  au  lieu  que  dans  la 
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lettre  de  change ,  celui  fiir  ^ui  elle  eft  tîré« 
doit  Taccepter ,  &  en  devient  par  fon  ac- 
ceptation k  débiteur  9  &  celui  qui  Ta  four- 
nie en  eft  feulement  le  garant  ;  au  contrai- 
re ^  lorfque  )'ai  donné  a  quelqu'un  un  bil- 
let payable  à  domicile ,  j'en  fuis  le  feul  dé- 
biteur; mon  correfpondant,  au  domicile 
duquel  )e  promets  le  payer,  n'eft  qu'une 
perfonne  que  j'indique ,  par  le  miniftere 
de  laquelle  je  dois  faire  ce  paiement  ;  c'eft 
pour  cela  que  ces  billets  ne  fe  font  pas 
accepter  par  celui  au  domicile  duquel  ils 
font  payables. 

Ces  billets  entre  Marchands  &  Traitans; 
donnent  au  propriétaire  du  billet ,  lors- 
qu'il n'eft  pas  acquitté ,  les  mêmes  droits 
contre  ceux  qui  l'ont  fourni  que  donnent 
les  lettres  de  change ,  &  l'obligent  aux 
mêmes  diligences  prefcrites  par  l'art.  3 1 
duTit.  5  de  l'Ordonnance  ci-deffus  çitéck 

Article      IL 

De  quelques  autres  efpeces  de  Billets^ 

Des  Billets  à  ordre^ 

116.  Les  billets  à  ordre  font  ceux  par 
Jefquels  quelqu'un  promet  à  un  autre  de 
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payer  quelque  chofe  à  lui  ou  À  soir 
ORDRE ,  c'eft-à-dire,  à  celui  à  qui  il  aura 
paffé  {on  ordre  au  dos  du  billet. 

Ces  billets  ont  cela  de  propre,  qu'ils  fe 
négocient  de  la  même  manière  que  nous 
avons  vu  que  fe  négocient  les  lettres  de 
change  &  billets  de  change ,  lorfque  ces 
lettres  &  billets  de  change  font  faits  i 
ordre ,  &  en  cela  ils  différent  des  fimples 
billets. 

De-là  naifTent  les  différences  qui  fui- 
vent  entre  les  fimples  billets  &  les  billet^ 
à  ordre. 

Première  différence. 

2 17.  Le  droit  d  un  fimple  billet  ne  peut 
paffer  à  un  autre  que  par  un  aûe  de  tranf- 
port  qui  foit  fignifié  au  débiteur  du  billet 
par  le  ceflîonnaire.  Jufqu  a  cette  fignifi- 
cation  le  cédant,  nonobÔant  letranfport,' 
demeure  toujours  propriétaire  du  billet  & 
de  la  créance  qu'il  renferme  :  cette  créance 
peut  en  conféquence  ,  nonobflant  ce 
tranfport ,  tant  qu'il  n'efl  pas  fignifié ,  être 
faifie  &  arrêtée  par  fes  créanciers  ;  le 
paiement  peut  lui  en  être  valablement  fait 
par  le  débiteur» 

Au  contraire ,  lorfque  le  propriétaire 
d'un  billet  à  ordre  a  paffé  au  dos  du  bil- 
let fon  ordre  au  profit  d'im  autre  pour 
valeur  reçue  de  lui  comptant  ou  en  mar- 
chandises; çeliii  au  profit  .de  qui  l'ordre 
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eft  aînfî  paSTé  eft  fait  propriétaire  &  eS: 
&iiî  du  billet  incontinent  ;  &  celui  qui  lui; 
èha  paflë  Tordre  en  étant  déiàlfî  ^  le  paie- 
ment n  en  peut  plus  être  ait  à  celui  qui: 
a  paflé  Tordre,  &  Une  peut  plus.êtise  £uû- 
par  fes  créanciers.. 

Il  fà^t  pour  cela  que  le  billet  exprime 
©n  quoi  la  valeur  a.  été  fournie  ;  y  ayant: 
inême  raifon  dfe  requérir  cette  forme  dans 
les  billets  à  ordre ,  que  dans  les  lettres  de: 
change  &  billets.de  change»  C'eil  Tavi^ 
ide  Savary ,  Far.  57  *  q.  z,, 

Seconae  différence. 

218.  Une^  féconde  différence  entre  Xii. 
ceffion  ou  transport  d'un,  fimple  billet ,  & 
la  ceffion  &  tranfport  que  renferme  Ten- 
doffement  d'un  billet  à  ordre,  eft  que  le. 
tranfport  d'un  fimple  billet ,  lorfque  le 
cédant  ne  s'oblige  pas  par  luie.claufe  fpé- 
ciale  à  le  fournir  &  feire  valoir  bien- 
payable,  n'oblige  le  cédant  à  d'autre  ga- 
rantie ,  finon  que  lé  contenu  au  billet  lui 
€ft  dû,  &  ne  l'oblige  point  â  la. garantie 
de  la  folvabilité  du  débiteur*  L.  4 ,  j^  Ae- 
rpd.  6*  aâ.  vend..  Au  contraire  lé  tranfport 
que  renferme  Tendoffement  d'un  billet 
à  ordre  renferme  auffi  une  obligation  de 
la  part  de  celui  qui  a  paffé  fôn  ordre  de 
procurer  le  paiement  du  billet  à  celui  à: 
qui  il  a  paffé  fgp  ordre  &  qui  lui  a  payé. 
JÎLvaîeiir^. 
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Troifieme  différence. 

219.  Il  ny  a  aucun  temps  &tal  dans 
lequel  le  ceflîonnaire  d'un  fimple  iadllet  à 
qui  on  a  garanti  la  folvabilité  du  débiteur^' 
jfoit  obligé  de  foire  i^s  diligences  contre 
le  débiteur  pour  pouvoir  exercer  fon  ac- 
tion de  garantie  :  ce  temps  eft  laiffé  arbitr'io 
boni  viri. 

Au  contraire  il  y  a  un  temps  réglé  dans? 
lequel  les  porteurs  d'un  billet  à  ordre  doi- 
vent faire  leur  diligence  contre  le  débi-* 
teur  du  billet ,  pour  qu'ils  puiflent  exer- 
cer leur  recours  ;  &  ce  temps  eft ,  comme 
pour  les  billets  de  change ,  de  dix  jours  ^ 
à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  f. 
lorfque  le  billet  eft  pour  prêt  d'argent  ;  & 
de  trois  mois,  s'il^ft  pour  marchandifes^ 
ou  autres  effets»  urdonnanct  de  1673  ^ 
tit.  5  ,  art.  5iir 

Ces  trois  mois  font  de  trente  jours  cha- 
cun ,  quoique  les  mois  aient  plus  ou  moins^ 
de  jours  :  tel  eft  l'ufage  de  compter  les 
mois  en  matière  de  commerce  »  fuivant 
qu'il  réfulte  de  Vart.  Ç. 

Lorfque  le  billet  n'exprime  pas  fic'efl: 
en  argent  ou  en  mardhandilès  ^e  la  va- 
leur a  été  fournie  y  pour  décider  â  les 
diligences  faites  après  les  dix  jours  ^mais^ 
dans  les  trois  mois  9  ont  été  ùitts  à  temps  ^. 
les  Juges  doivent  admettre  la  preuve  dui 
â&t  «  il  c'eft  ca  dcniecs  ou  en  macchaoïr 
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difes'que  la  valeur  du  billet  a  été  fbur^ 
nie  ;  &  cette  preuve  peut  fe  feire  par 
les  liVres.  C'eft  l'avis  de  Savary  en  fon 
Parer.  84. 

Eft-ceTendcffeur  ou  le  porteur  du  bil- 
let qui  doit  être  chargé  défaire  cette  preu- 
ve? Je  penfe  que  c'eft  rendoffeur;larai- 
fon  eft,  que  c'eft  à  la  partie  qui  oppofe 
imè  fin  de  non-recevoir  à  la  fonder  fui- 
vant  ce  principe,  reus  cxcipitndo fit aSor. 
Ceft  donc  à  TendoiTeur  qui  oppofe  contre 
la  demande  en  garantie  du  porteur ,  la  fin 
de  non-recevoir  réfultante  de  ce  que  les 
diligences  n'ont  pas  été  faites  à  temps,  à  )u- 
ilifier  qu'elles  n'ont  pas  été  efFeôivement 
faites  à  temps  ;,  &  par  conféquênt  c'eft  à 
lui  à  juftifier  que  la  valeur  du  billet  a  été 
fournie  en  deniers ,  parce  que  c'eft  de  ce 
fait  que  dépend  la  queflioiC  û  elles  ont 
été  faites  à  temps* 

220.  Le  porteur  du  billet  à  ordte  doit 
auflî  dénoncer  fes  dilieences^aux  endof- 
feurs  dans  le  délai  réglé  pour  la  lettre  de 
change ,  à  peine  de  déchéance  de  fon  ac^* 
tion  de  garantie^ 

Le  Commentateur  dé TÔrdon.  de  1673 
prétend  que  l'art.  3  2  du  Tit.  J  de  cette  Or- 
donnance qui  ordonne  cette  dénonciation 
doit  s'entendre  à  cet  égard  de  tous  les  bil- 
lets à  ordre  ,  quoiqu'il  ne  parle  que  des. 
j^ill^ts  de  change ,  étant  relatif  au  pré^ 
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cèdent  qui  comprend  expreffément  toiw 
ks  billets  à  ordre. 

Au  contraire  le  ceffionnaire,  partranf- 
portdun  fimple  billet ,  neft  point  obligé 
a  cette  dénonciation  de  diligences  dans  le 
temps  de  l'Ordonnance. 

221.  Les  billets  à  ordre  qui  ne  font  point 
billets  de  change,  différent aufli des  billets, 
de  change. 

Première  difFérence.  ï- 

La  première  &  principale  difFénBkeefl:: 
en  ce  que  celui  qui  afiibi  un  billet  de  chan- 
ge pour  lettres  fournies,  peut  s'obliger  va*- 
lablement  à  payer  pour  droit  de  change 
quelque  chofe  au^Ielà  de  la  fomme  por^ 
tée  par  les  lettres  qui  lui  ont  été  fournies, 
pourvu  que  cela  n'excède  pas  ce  que  les 
lettres  gagnent  fur  l'argent  dans  le  lieu  & 
au  temps  oà  elles  lui  ont  été  fournies  ;  au 
lieu  que  le  débiteur  d'un  fimple  billet  à 
ordre  ne  peut  valablement  s'obliger  I 
payer  autre  chofe  que  k  fomme  qu'il  a 
reçue  ;  &  les  intérêts  n'en  font  dûs  que  du 
jour  de  la  demande  qui  lui  e»  eft  faite  en 
Juftice  :  toute  autre  chofe  qu'on  exigeroit 
de  lui  feroit  un  intérêt  ufuraire  qui  devroit 
s'imputer  fur  le  principal. 
Seconde  différence. 

222.  Le  paiement  des  fimpks  billets 
à  ordre  ne  s'exige  quepar  les  voies  ordi- 
oaires,  commç  celui  dès  fimples  billets^ 
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lorfque  celui  qui  Ta  fubi  n  efl  ni  Marchand^ 

ni  Banquier ,  ni  Financiet  par  état. 

A  regard  des  Marchands  &  des  Ban- 
quiers  qui  font  à  cet  égard  réputés  Mar- 
diands,  ils  font  contraignables  par  corps 
pour  le  paiement  des  bUlets  qu'ils  fubtf- 
fent  pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  pour  va- 
leur  en  marchandifes  ,  foit  que  ces  l>illets 
foient  à  ordre ,  foit  qu  ils  ne  foient  pas» 
Ordonnance  de  1673,  ^^^*  5  '  ^^^*  ^* 

Ori^a  même  jugé  par  Arrêt  de  1684, 
rapporté  en  entier  par  Bornier  ,  que  les 
billets  des  Marchands  pour  valeur  reçut  y 
quoique  Id  mot  comptant  n'y  fut  pas  ex- 
prime ,  étoient  payables  par  corps  ;  leqsel 
Arrêt  filt  rendu  fur  Tayis  de  plufieurs 
Banquiers  qui  attefterent  à  la  Couir  que 
dans  Tufage  du  commerce  on  ne  faifoit 
pas  de  différence  entre  les  billets  pour  va- 
leur reçue  comptant^  &  ceux  pourv^a^rre- 
çuc  fimplement. 

La  raifon  de  cette  contrainte  par  corps 
cft  que  ces  fortes  de  billets  font  préfumés 
faits  par  les  Marchands  pour  les  affaires 
de  leur  commerce. 

La  Déclaration  du  Roi  de  1692  a  étendv 
cette  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
1673  ^  ^^"^  ^^^  Receveurs  de  deniers 
royaux,  Traitans  ^Sous-traitans  &  antres: 
intéreffés  dans  les  affaires  du  Roi  9  &a 
ordonné  qu'en  (Wiféquçççe  toutçs  ce$ 
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peribnnes  fuflent  ûijettes  à  la  contrainte 
par  Gorps  pour  leurs  billets  fubis  pour 
valeur  reçue. 

Le  motif  de  la  loi  eff  afibqu'ils  puiflent 
trouver  plus,  facilement  deTargent  pour 
Isss  aiFaires>  du  Roi.. 

Des  Billets  en  Blanxry  &  des  Billets 
payables  au  Porteur. 

223.  Les  billets  en  Blianc  étoient  des: 
Êillets  portant  promeffe  de  payer  une  cer- 
taine fomme  à  une  perfonne  dont  lé  nom; 
étoit  laiffé  en  Maac  dans^le  billet  qiie  le 
porteur  du  billet ,  lorfquil  ne  vouloitpas 
être  connu  ,  rempliiToit  dé  quel  nom  il 
vouloit. 

Comme  cm  fe  fervoit  de  ces  billets 
pour  couvrir  des  ufures  &  dés  fraudes,, 
ils  furent  défendus  par  des  Arrêts  de 
Régiemens  de  la  Cour  du  7  Juin- 161 1 ,. 
&  du  26  Mars  1624^ 

224,  A  ces  billets  ont  fuccédé  les  bil- 
lets payables  au  porteur.  On  appelle  bil-^ 
Lets  payables  au  porteur  y  dés  billets  por-- 
tant  promeffe  de  payex  une  certaine  fona-* 
me  au  porteur  du  bÛlet  fans  aucime  défi-^ 
gnation  de  la  perfonne  du  aéaucierquL 
m  a  fourni  la.V4lfiitt». 
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Coflîme  ces  billets  étoient  fbuvent  em^ 
ployés  pour  fervir  aux  mêmes  fraudes 
auxquelles  on  faifoit  fervir  auparavant 
les  billets  en  blanc,  &  qu'ils  étoient  fur' 
tout  employés  dans  les  b^queroutes  frau- 
duleufes,  dans  lefquelles  on  faifoit  paroî*-  | 
tre  des  créanciers  fuppofés  qui  produi- 
foient  pour  titre  de  créance  de  ces  for-  I 
tes  de  billets ,  lufage  en  fiit  défendu  par 
TEdit  de  Mai  1716;  mais  parla  Déclara- 
tion du  Roi  du  21  Janvier  172 1 ,  lufage 
en  a  été  rétabli ,  &  il  a  été  ordonné  que 
tous  Négocians ,  Marchands  &  gens  char- 
gés du  recouvrement  &  maniement  des; 
deniers  du  Roi ,  qui  auront  foufcrit  des 
billets  payables  au  porteur  pour  valeur 
reçue  comptant  ,  ou  en  marchandifes , 
foient  contraignables  par  corps  au  paie^ 
ment ,  &  que  la  connoiffance  en  appar- 
tienne au  Confukv 

Article    II  L 

Des  Refcriptions 

11^.  Une  refcription  eft  une  lettre  par 
laquelle  je  mande  à  quelqu'un  de  payer 
ou-  de  compter  pour  moi  à  un  tiers  une 
certaine  fomme. 

Suivant  cette  définition,  les  lettres  de 
change  fç>nt  une  çfpece  ^  rçfçriptipijf 
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mais  comme  elles  ont  le  nom  de  lettres 
de  change  qui  leur  eft  propre ,  on  n'entend 
pas  ordinairement  par  le  teme  de  refcrip^ 
don  les  lettres  de  change  qui  fe  font  en 
conféquence  d\m  contrat  de  change  d'ar- 
gent entre  la  perfonne  qui  fournit  la  lettre 
.  &  celle  à  qui  elle  eft  fournie  ;  mais  les 
autres  efpeces  de  refcriptions^  qui  n'ont 
d'autre  objet  que  d'acquitter  une  dette  ou 
de  faire  un  prêt  d'argent ,  &  lefquelles 
quoiqu'elles  aient  la  même  figure,  & 
qu  elles  foient  conçues  dans  les  mêmes 
termes  que  la  lettre  de  change ,  en  font 
entièrement  différentes. 

s.  I. 

Des  Refcriptions  pour  acquitter  une  iettcl 

226.  La  principale  efpece  de  refcrip- 
tion  eft  celle  pour  laquelle  un  débiteur 
mande  à  quelqu'un  de  payer  ime  certaine 
fomme  pour  lui  à  fon  créancier ,  entre 
les  mains  duquel  il  remet  à  cet  effet  la 
reibription. 

C'eft  ce  qu'on  appelle  adjignaeto.  Cette 
efpece  d'affeire  fe  paffe  entre  trois  per- 
fonnes.  I^.  Le  débiteur  adjîgnans  qui 
indique  à  fon  créancier  une  perfonne  de 
qui  il  recevra  une  certaine  fomme  qu'il 
lui  doit.  2?.  La  perfonne  qu'oa  iqduijif^ 
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au  créancier  pour  recevoir  d'elle  la  fom- 
me  adfignatus.  3^.  Le  créancier  à  qui  01 
fait  amgnation  adpmatarius. 

La  perfonne  ifl£quée  adjtgruttus^  dt 
ordinairement  quelqu'un  des  débiteurs  è 
l'indiquant ,  mais  ce  peut  être  aiiffi  màe 
qu  un  de  fes  amis  qui  y  fans  être  fon  aél»« 
teur ,  veut  bien  avancer  cette  femme  pour 
lui. 
iiy.Cette  affaire  renferme  deux  contrats 
de  mandat  ;  Tun  par  lequel  Tindiquant 
mande  à  la  perfonne  incumiée  de  payer 
pour  lui  à  fon  créancier  la  lomme  portée  j 
par  la  refcription  ;  l'autre  par  lequel  le  ; 
même  indiquant  mande  à  fon  créancier  de 
recevoir  de  la  perfonne  indiquée  la  fom-. 
me  portée  p»  la  refcription  pour  larete*  ; 
nir  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

La  perfonne  indiquée  contraâe,  cofl-  " 
fbmme  &  exécute  en  même  temps  le  pre- 
mier mandat  en  acquittant  la  refcription, 
&  ne  s'oblige  à  autre  chofe  aSione  num- 
dati  direciâ  envers  l'indiquant  ,  qu'à  lui 
remettre  la  refcription  quittancée  parfoft 
créancier  pour  lui  fervir  de  quittance  en^ 
vers  lui  ;,  &  Tindiquant  eft  de  fon  côté 
obligé  mandati  aciione  contraria  à  donner 
à  l'indiqué  qui  lui  remet  fa  refcription  ac- 
quittée ,  quittance  d'autant  s'il  eft  fon  dé- 
biteur, ou  à  lui  rendre  lafomme  s'il  ne. 
l'étoit  p^s^ 
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%i%.  Par  ce  fécond  mandat  qui  fe  can- 
trafte  entre  l'indiquant  &  fon  créancier 
à  qui  l'indication  eft  faite>  ce  créancier 
qui  eu.  le  mandataire  n-eft  obligé  à  autre 
chofe  acliahe  mandati  direcid^  qu'à  rece- 
voir le  montant  de  la:  refcription  &  à  en 
donner  quittance  au  bas  à  l'indiquant;  & 
comme  le  mandat  s'exécute  fans  que  le 
mandataire  faiTe  pour  cela  aucuns  frais  ^ 
il  ne  produit  aucune  aSi^n  contredire  dt 
vmndai:^ 

Z29.  Ce  créatKier  de  rindiquant ,  por- 
teur de  la  refcriptioit,  n'eft  obligé  à  auci>« 
nés  diligences  contre  la  perfonne  indi» 
quée  ;  2  ne  peut  même  feire  contrelle 
aucunes  pourfuites  pour  Iç  paie4knt;  la 
refcription  ne  lui  donne  pouvoir  que  de 
recevoir ,  &  non  pas  d'exiger. 

C'eft  pourquoi  le  créancier  en  e3q>ofant 
que  la  perfonne  indiquée  a  fait  refus  de  le 
payer,  &  en  oiïrant  de  remettre  à  fon 
débiteur  la  refcription  qu'il  lui  avoit  don- 
née, peut  exiger  de  kii  le  paiement  de  ce 
qu'il  lui  doit,  comme  s'il  ne.  lui  avoit 
point  donné  la  refcription. 

Il  n'y  a  même  aucun  temps  dans  leque 
ij  foit  précifément  tenu  defe  préfenter  à  la: 
perfonne  indiquée,  pour  recevoir  le  mon-, 
tant  de  la  refcription.  Néanmoins  s'il  avoit: 
laiffé  pa,Ter  un  temps  confidérable ,  lequel 
4oit.$i!«ftim;er  arbitm  Judicis  ^^Sic,  qiifi  pear^ 
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dans  ce  temps  y  la  perfonne  indiquée  Èi 
devenue  inlolvable  ;  il  paroît  qu'il  doit 
être  tenu  de  cette  infolvabilité  ;  car  s^étant 
chargé  de  recevoir  cette  fomme  en  pre- 
nant la  refcription ,  il  eft  tenu  des  domm» 
ges  &  intérêts  que  foufFre  le  mandant  ée 
ce  qu'il  n  a  pas  exécuté  le  mandat  ^  &n'eft 
pas  allé  recevoir  la  fomme  de  la  perfonne 
intliqu»^e,  (  endant  qu'elle  pouvoit  payer 
comme  il  s'en  étoit  chargé. 

Mais  tant  que  lachofe  eft  entière  ,& 
que  la  perfonne  indiquée  eft  falvable ,  le 
créancier  porteur  dé  la  refcription ,  peut 
fe  d(^charger  de  l'obligation  aaller  rece- 
voir la  refcription,  en  of&ant  de  la  ren- 
dre à^n  débiteiv  qui  la  lui  a  donnée; 
car  c'eft  un  principe  en  fait  de  mandat 9 
que  le  mandataire  .peut  fe  décharger  de 
l'obligation  de  l'exécuter,  en  renonçant 
au  mandat ,  lorfqu'il  fait  cettt  renonda* 
tion  à  temps  &  que  le  mandant  peut  faire 
par  lui-m^me  ou  par  un  autre  l'afiaiie 
dont  il  s'étoit  chargé  :  rmuntiari  (  mâtt* 
dato  )  ita  pouji  m  inugrumjus mandatorirt' 
fervetur^  vel  perfi  ,  vel  per  alium  eamdan 
rem  commodi  explicandi  ,  L.  22.  §»  I ,  fi^ 
mand. 

230.  Lorfque  le  débiteur  indiqué  fouf- 
crit  la  refcription  &  s'engage  de  l'acqiii- 
ter ,  il  n'efl:  pas  pour  cela  libéré  envers  Fin* 
diquant,  ni  l'indiquant  libéré  envers  ioTi 
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créancier  à  qiii  il  a  donné  fa  refcrîption  : 

&  en  cela  la  fimple  indication  adjignatio 

difFere  de  la  vraie  délégation  ;  car  dans  la 

\     délégation  ,  lor(qu*un  débiteur  animo  no- 

.     vandi  a  <lélégué  à  fon  créancier  fon  débi- 

iteur  pour  le  payer  en  fa  place ,  &  que  le 
débiteur  délégé  ,  en  conféqnence  de  la 
délégation,  s'eft  obligé  envers  ce  créan- 
cier ,  lequel  animo  navandiVazccepté  pour 
fon  débiteur ,  la  créance  que  le  délégant 
avoir  contre  fon  débiteur  par  lui  délégué  , 
eft  éteinte,  &  celle  que  le  créancier  avoit 

lé  contre  le  délégant  Teft  pareillement,  & 
il  ne  refte  plus  que  la  nouvelle  créance 
qu'il  acquiert  contre  le  débiteur  délégué 
qui  s'eft  engagé  de  le  payer. 

23 1.  Le  débiteur  indiqué  qui  accepte  la 
refcription,  l'accepte  comme  débiteur  de 
rindiquant:  &  ne  s'oblige  de  la  payer  au 
porteur  de  la  refcription  qu'autant  &  de 
la  manière  qu'il  pourroit  y  être  obligé 
envers  l'indiquant  fon  créancier, 

rt  I  C'eft  pourquoi ,  û  d'autres  Créanciers 
4e  l'indiquant  arrêtoient  entre  les  maîns 
du  débiteur  indiqué ,  ce  qu'il  doit  à  l'in- 
diquant, le  débiteur  indiqué ,  nonobftant 
l'acceptation  qu'il  auroit  faite  de  la  teC^ 
cription,  ne  pourroit  être  obligé  à^  payer 
le  porteur  de  la  refcription  5  qulliiie  fe  fôit 

r  \  fait  régliex  avec  les  autres  créanciers  aïv 

î.   1  jrêtans. 
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Siir  la  conteftation  qu'il  pourra  y  tiiWrf 
-k  <^t  ^gaxd  entre  ces  créanciers  arrê» 
tans ,  &  le  porteiu:  <le  la  ^efcr^ition  ^ 
<ceptée  ;  fixes  créanciers  de  rindiquant  ont 
iun  prîvil^e  fur  la  dette  arrêtée ,  }coiime  ; 
jfi  le  débiteur  arrêté ,  "eft  débiteur  pour 
loyers  de  tnaifbn ,  &  que  îeis  arrêtant 
ibient  criéanciers  d-arrérages  -de  rente  . 
foncière  dont  cette  maifbn  eft  chargée , 
ou  pour  réparations  qu'ils  y  ont  faites  ^ 
ils  feront  préférés  au  porteur  de  la  ret» 
"cription  dont  la  créance  n'a  point'de  ]m> 
vilege.  S'ils  ne  font  point  créanciers  pri* 
vilégiés ,  ni  les  uns  ni  les  autres;  comme 
l'acceptation  de  la  refcriptionéquipoUeà 
^rrêt  de  la  part  <lu  porteur  de  la  reicrip-- 
tion  ,  fi  l'autorité  de  la  date  de  cette 
acceptation  à  celle  des  arrêts  des  autres 
créanciers  eft  conftatée  par  le  contrôle , 
ou  par  le  décès  du  débiteur  indiqué  qui 
ï'a  foufcrite ,  le  porteur  de  la  refcriptiDa 
fera  préféré  coimne  premier  aifêtant  ;  fi- 
nonl'aec^tationn^ayantde  date  ris-à- vis 
les  autres  créanciers  qui  font  des  tiers., 
^ue  du  jourtju'elle  leur^  fepréientée> 
ces  autres  créanciers  feront  préférés  au 
porteur  derefcription.  Néanmoins  en  l'un 
&  l'autre  cas  fi  le  débiteur  commun  étoit 
«n  déconfiture  j  ils  yiendroiént  tous  par 
«contribution  au  fol  la  livre  ^.après  les  f  n^ 
yil^|;iés  s'ily  en avoit. 
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En  celariadication  diffère  de  la  déléga- 
tion ;  car  la  créance  qu  avoit  le  délégant 
contre  le  débiteur  qu  il  a  délégué  à  fon 
créancier ,  étant  éteinte  par  la  délégation 
comme  nous  l'avons  vu  ,  il  s'enfuit 
qu  elle  ne  peut  plus  être  arrêtée  par  les 
-créanciers  du  délégant  fur  le  débiteur 
délégué  ;  car  ce  qui  n  exifte  plus  ne  peut 
pas  être  arrêté. 

L'indication  diffère  auilt  en  cela  du 
tranfport  ;  car  la  créance  tranfportée,  cef* 
iant  d'appartenir  au  cédant  par  la  iigni- 
iîcation  ou  l'acceptation  du  tranfport  , 
elle  ne  peut  plus  dorénavant  être  arrê- 
tée par  ces  créanciers,  qui  n  ont  pas  droit 
<i'arrêter  ce  qui  n'appartient  plus  à  leur 
débiteur. 

Elle  diffère  aufli  en  cela  de  la  lettre  de 
change  ;  car  après  que  le  débiteur  du  ti- 
Teur  fur  qui  die  eft  tirée  l'a  acceptée,  les 
créanciers  du  tireur  ne  peuvent  arrêter 
la  fomme  que  l'accepteur  s'eft  obligé  de 
payer  pour  le  tireur  ,  comme  nous  1  a- 
vons  vu. 

232.  Ùacceptadon  mie  &it  de  la  re(^ 
cription  le  débiteur  indiqué ,  donne  bien 
«au  porteur  de  la  refcription  une  aûion 
.pour  fe  faire  payer  de  k  refcription ,  mais 
*elle  ne  l'oblige  pas  d'ufer  de  cette  aâiôn  ^ 
-&  à  faire  des  pourûiites  contre  le  dél^ 
;teur  indiqué  ^  car  il  ne  s'eft  chargé  que 


m 


à-fon  créancier  fiir  la  perfoi 
ne  confiftant ,  comme  nous  1 
dans  des  mandats,  &  étam 
des  mandats  d'être  révocab: 
il  fuit  de-là  que  ces  refcrip 
être  révoquées  par  l'indiqua 
les  n'ont  point  été  acquittée 
cette  révocation  notifiée  à  1 
diquée  y  elle  ne  doit  pas  pa] 
de  krefcription. 

s-  IJ- 

J^es  RtfcriptioTis  pour  cauft 
Donation  •  6*  dts  Lettres 


234.  Les  reicriptions  pem 
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amis  qui  voudra  bien  Tavancer  pour  moi 
par  laquelle  je  lui  marque  de  vouloir  bien 
compter  cette  fomme  à  la  perfonnê  dé- 
nommée en  la  refcription. 

La  refcription  que  je  donne  à  celui  à 
qui  je  veux  prêter  une  fomme  d'argent, 
contient  comme  celle  dont  nous  avons 
parlé  au  paragraphe  précédent,  tm  man- 
dat par  lequel  U  refcrivant  charge  celui 
à  qui  la  refcription  eft  adreffée ,  décomp- 
ter pour  lui  la  fomme  à  la  perfonnê  dé-^ 
nommée  en  la  refcription,  lequel  mandat 
fe  contrafte  lorfque  la  perfonnê  à  qui  la 
refcription  eft  adreffée  lacquitte  ,  ou  du 
moins  fe  charge  de  lacquitter. 

Mais  il  n'y  a  pas  ordinairement  lul  fé- 
cond mandat,  comme  dansTefpece  du  pa- 
ragraphe précédent,  qui  intervienne  étt- 
tre  celui  à  qui  je  donne  la  refcription  & 
moi ,  par  laquelle  il  fe  charge  envers  moi 
d  aller  recevoir  cette  fomme.  Dans  Tef- 
pece  précédente  ,  c'eft  pour  me  faire 
plaifir ,  &  pour  ne  me  pas  faire  tirer  à  la 
bourfe  que  mon  créancier  reçoit  de  moi 
une  refcription  de  la  fomme  que  je  lui 
dois  fur  mon  débiteur  ;  on  ne  peut  pas  ne 
pas  reconnoître  en  cela  un  mandat  par  le- 
quel il  fe  charge  envers  moi  d'aller  rece- 
voir cette  fomme  ;  mais  dans  cette  efpece- 
ci ,  011  je  donne  à  un  de  mes  amis  qui  m«i 
prie  de  lui  prêter  une  fomme  d'argent 
Tome  I h  h 
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une  refcription  pour  Taller  recevoir  d'un 
de  mes  débiteurs  ;  cet  ami  ne  fe  charge 
pas'précifément  de  Faller  recevoir  de 
mon  débiteiu:.  n  ne  fe  propofe  de  la  re- 
cevoir qu'autant  que  le  befoin  qu^a  d*a^ 
gent  l'exigera ,  &  non  dans  le  cas  auquel 
fon  befoin  cefferoit.  Ce  n  eft  point  com- 
me dans  lefpece  précédente  pour  mon 
intérêt  que  je  lui  remets  la  refcription  ;  ce 
n'eft  au  contraire  que  pour  le  fien ,  pour 
qu'il  puifle  recevoir  cette  fomme  dont  il 
a  befoin  ;  il  n'intervient  donc  point  entré 
nous  aucun  contrat  de  mandat  ;  car  le  man^ 
dat  fe  contrafte  mandamis  gratiâ  :  ce  n'eft 
point  im  mandat  jjî  tua  tantùm  gracia  titi 
manJem.  L.  lyS»  mandm 

S'il  paroiffoit  néanmoins- par  les  cir- 
confiances  ,  que  celui  à  qui  j'ai  donné 
une  refcription  de  la  fomme  qu'il  m'a  prié 
de  lui  prêter ,  fe  fut  précifément  chargé  de 
l'aller  recevoir  de  mon  débiteur ,  &  que 
j'eufTe  eu  des  raifons  pour  l'en  charger, 
ptitày  parce  qu'on  ne  trouvoitpas  fecile- 
ment  des  occafions  de  tirer  de  l'argent  du 
lieu  où  demeure  mon  débiteur  &  où  la 
dette  efl  payable ,  il  feroit  en  ce  cas  inter- 
venu entre  nous  un  contrat  de  mandat , 
&  celui  à  qui  j'ai  donné  la  refcription  con- 
traderoit  les  mêmes  obligations  que  dans 
j'efpece  précédente. 

:i35.  A  l'égard  du  cas  auquel  je  donne- 
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rois  à  quelqu'un  une  refcription  pour  re- 
cevoir de  mon  débiteur  a  qui  elle  eft 
adreffée ,  une  fomme  dont  je  veux  lui 
faire  donation ,  il  n'eft  pas  douteux:  qu'en 
ce  cas  il  n'y  a  qu'un  feul  mandat  dont  jô 
charge  celui  à  qui  ma  refcription  eft  adref- 
fée, &  qu'on  ne  peut  fuppofer  un  fécond 
mandat  entre  celui  à  qui  j'ai  donné  la 
refcription  &  moi ,  par  lequel  je  le  char- 
geois  de  recevoir  cette  fomme  ;  car  dès 
qu'on  fuppofe  que  je  lui  donne  la  refcrip- 
tion pour  qu'il  garde  la  fomme  à  titre  de 
donation,  il  a  feul  intérêt  de  la  recevoir, 
je  n'ai  plus  aucun  intérêt  qu'il  la  reçoive  ; 
or ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  n'y  a 
point  de  mandat  d'une  diofe  qui  ne  con- 
cemeroit  que  le  feul  intérêt  du  mandataire^ 
fi  tua  tantum  gràtiâ  ùbi  mandem^  fuperva^ 
cîium  efi  mandatum  j  &  ob  id  nulta  ex  é0 
obligatio  nafcitur.  L.  2 ,  fT.  mandat. 

Obfervezque  la  donation  que  j'entends 
lui  faire  en  lui  donnant  cette  refcription  ^ 
n'eft  parfaite  que  par  le  pai^nent  qui  lui 
en  eft  fait  :  jiifques-là  je  puis  changer  da 
volonté  &  donner  des  ordres  contraires 
à  celui  à  qui  la  refcription  eft  adreflée» 

§.  I  î  I. 

Des  Lettres  de  Crédit.. 
236.  Il  y  a  une  efpece  de  refcripdoM  ' 
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qu'on  appelle  lettre  de  crédit^  par  huniélle 
lin  Marchand  ou  Banquier  mmàOimrÙÊ. 
(cttipefpondant  donswi  autre  Heade^eei^ 
ter  à  la  perfonne  dénommée  dansjftlettié^ 
iWènt  dom  il  témoigne  avotffaqfiiiné  . 
On  donne  ces  fortes  de  lettres  de  cré^ 
dit  à  des  perfonnes  qui  voyageni ,  pour 
qu'elles  n'aient  pas  k  peine  de  porter 
trop  d'areent  avec  elles.  Ces  lettres  font 
quelquefois  illimitées  9  quelquefois  liffli« 
tées  a  une  certaine  fomme. 

Elles  ne  <:ontiennent  qu'un  feul  man- 
dat 9  par  lequel  celui  qui  a  écrit  lalettre, 
charge  celui  à  qui  elle  eft  adreflëe  de 
compter  la  fomme  à  la  perfonne  dénomr 
mée.  ^ 

Le  porteiu:  de  la  lettré  n'eft  point  ceit» 

fé  fe  charger  de  recevoir  :  il  n*ufe  de  h 

V  lettre  que  félon  fon  befoin  &  autant  que 

bon  lui  femble  ;  &  il  ne  contraâe  d'obli* 

Îjation  qu'en  recevant  l'argent ,  <jui  eft 
'obligation  du  contrat  de  prêt ,  qui  fe  Eût 
par  la  numération  qui  lui  eA  &tt;e  do 
î'airgent 

FIN. 
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endoffeurs  :  quand  libere-t-elle  auffî  Taccepteur  ) 
204. 

Quid  ;  de  celle  qui  fe  fait  lorfque  le  propriétaire 
de  la  lettre  devient  l'héritier  d'un  endoifeur  1 
205. 

L'héritier  pour  partie  ne  confond  que  pour  partie  ; 
l'héritier  bénéficiaire  ne- fait  aucune  confufion, 
205  1  206. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS ,  a  lieu  pour  les 
condamnations  qui  interviennent  pour  fait  de 
lettre  de  change  ,  124. 

Contre  quelles  perfonnes ,  114. 

CRÉDIT.  Lettres  de  w^^vx ,  i^^ ,  -v^^. 
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D 

DISTRIBUTION.  Dans  la  diftributîon  des  bîenf 
de  quelqu'un  qui  cft  tenu  de  la  dette  d'une  lettre 
de  change  ,  comment  font  colloques  le  proprié- 
taire de  la  lettre  ,  Se  ceux  qui  font  créanciers 
pour  la  garantie  da  la  lettre  ?  161^  162. 
DONNEUR  DE  VALEUR.  Ce  que  c'eft,  14  &  1 5- 
Obligation  qu'il   contraâe  de  fournir  la  valeur  , 

71  y  7». 
D'aller  à  Téchcance  recevoir  ou  protefler  »  73  >  74* 
Ne  s'oblige  pas  de  faire  accepter ,  74* 


ECCLÉSIASTIQUES.  Tout  négoce  leur  eft  défen- 
du »  21. 

ENDOSSEMENT.  ENDOSSEURS. 

Ce  que  c'eft,    18. 

Deux  efpeces  d'endoflèment ,  18  8c  ip« 

Forme  de   celui   qui  contient  tranfport ,  33. 

La  datte  y  e(l  requife ,  33,  34. 

Peut-elle  fuppléer  ?  34,   35. 

Peine  du  défaut  de  quelqu'une  des  formalités  >  3  5 1 

>    36. 

Forme  de  la  deuxième  efpece  d^endoffement ,  3^^ 
37- 

EndofTement  en  blanc  défendus,  35. 

Endoflement  de  la  première  efpece  renferme  un 
contrat  de  change  femblable  à  celui  qui  inter- 
vient entre  le  tireur  &  le  donneur  de  valeur  > 
&  qui  produit  les  mêmes  obligations  ,  78  ,  79- 

B  renferme  auffi  un  tranfport  que  Tendolfeur  fait 
de  teus  fes  droits  6c  aâions ,  à  celui  à  qui  il 
paffe  fon  ordre,   78, 

Ce  tranfport  renfermé  dans  rendofTement  faifît 
de  plein  droit  fans  figni&caUoa^  i^ouinm  ^% 
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rcndoflTement  foit  revêtu  des  formes,  78  ,  7^ , 
166,  i6j. 

Xndoflement ,  quoique  fait  dans  tes  dix  jours  de 
la  faillite  eft  valable  «  79* 

Quel  contrat  renferme  readodèmefit  de  la  troiiie- 
me  efpece ,  8c  qu'elles  font  les  obligations  de 
celui  à  qui  Tordre  efl  paflfé  ?  8r* 

Le  Banquier  à  quî  Tordre  a  été  paflë  qui  renvoie 
par  une  lettre  de  change  à  TendofTeur  les  fonds 
qu'il  a  reçus  pour  lui ,  efl-il  garant  de  la  lettre  I 
81 ,  jufqu'a  85. 

DifTéreuces  entre  les  deux  efpeces  d^endofl*ement| 
88. 

EndofTeurs  ne  contraôent  aucun  engagement  en- 
vers Taccepteur  ^  à  moins  qu'il  n'eût  accepté  pouf 
Tlionneur  de  TendoiTeur ,  Z09  |  iio. 


FAUX.  Fauifes  lettres  de  change.  Voye^  Accep'» 
Hiir. 

FEMMES.  Femmes  fous  puiflànce  de  mari,  lorf- 
queîles  font  marchandes  publiques  ^  peuvent 
être  parties  dans  .une  négociation  de  lettres  de 
change,  &  s'obligent  par  corps,   22. 

Si  elles  ne  font  marchandes  publiques  ,  doivent 
êcie  autorifées,  22. 

Et  ne  font  fujettes  à  la  contrainte  par  corps» 

FOIRFS.  Efpeces  de  lettres  de  change  payables  % 
une  telle  foire  1    i  ^. 

H 

HONNEUR.  De  l'acceptation  pour  faire  honneur. 

Ce  que  c'eft ,  19. 
Du  quafi-contrât  entre  celui  qui  accepte  ou    qut 

acquitte   une  lettre  de  change  pour  faire  hon-^ 

neur  ,  foit  au  tireur,  foit  à  quelqu'un  des  çn« 

doffeiursj  iiO}  iii> 
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Celui  qui  acquitte  une  lettre  pour  faire  honneur  > 

doit  la  lailTer  protefler  fur  celui  ûir  lequel  elle 

eft  tirée  y  lil. 
Il  e(l  fubrogé  de  plein  droit  en  payant ,  à  tous  left 

droits  du  propriétaire  de  la  lettre,  m,  177» 
Il  efl  fujet  aux  mêmes  délais  ,  112  «  ii},. 

Voyez  Accepteur. 

h 
LETTRES. 

Lettres  de  crédit,  24^,244. 
Lettres  dr  change.  Voyez  Changt» 

M 

MINEURS.  Sont  -  ils  rcflîtuablcs  ,  lorfqu'îls  in- 
terviennent dans  une  négociation  de  lettres  de 
change  î  x i ,  22. 

N 

NOVATION.  Efpece  dans  laquelle  on  demande 
fî  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  doit  être 
ceufé  avoir  fait  novation,  198 ,  199  ,  xoo ,  201» 


PAIEMENT.  A  qui  une  lettre  de  change  peut- 
elle  ttre  valablement  payée  ?  16$  ^  166, 

Peut-il  être  valablement  fait  au  propriétaire  de  la 
lettre  ,  lorfqu'il  e(l  mineur?  1^7  ,  168. 

Ou  fous  puiffance  de  mari  >  168. 

Quidy  Si  le  débiteur  Fignoroit^  i^. 

Le  paiement  fait  à  un  voleur  de  la  lettre  qui  • 
pris  fauffement  le  nom  de  la  perfonne  à  qui  elle 
étoit  payable  eft-il  valable  ?  170  ,  jufqu'à  176, 

Par  qui  la  lettre  peut-elle  être  payée  ?  1 76. 

Un  étranger  en  cas  de  protêt  feulement ,  efl  ad-« 
mis  à  en  offrir  le  paiement,  176,  177. 

Le  débiteur  ft'efl  obligé  de*  payer  plutôt  que  le 
dernier  jour  du  terme  de  grâce,  &  le  créan- 
cier ne  peut  être  pareillcmem  foic^  de  re€e<« 
voir  plutôt^  178,  179^ 
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Y  a-t-il  un  terme  de  grâce  ,  lorfque  la  lettre  efl 
à  vue?  1789  179. 

Lorfque  le  créancier  ne  s'eft  pas  prëfinté  au  ionr 
que  la  lettre  étoit  payable ,  &  que  les  efpeces  (qo^ 
depuis  diminuées  ,  le  débiteur  eft  recuit  pajer 
fur  le  pied  que  les  efpeces  valoient  lors»  180;  ^ 

PERSONNES.  Combien  de  perfonncs  intervien* 
nent  dans  la  négociation  des  lettres  de  change. 
Voyez  Lettres  de  Changé. 

fjualités   qu'elles  doivent  avoir.   Voyez  Qualités, 

PRESCRIPTION.  Prefcription  de  cinq  ans  con- 
tre la  dette  d'une  lettre  de  change ,  ou  d'un  bil- 
let de  change  ,  206,  223. 

De  quand  court-elle?  206. 

A  l'égard  des  lettres  à  vue  >  207. 

Cette  prefcription  a-^elle  lieu  contre  YnEtton  que 
l'accepteur  qui  a  acquitté  la  lettre  a  contre  le  ti- 
reur, pour  s'en  faire  remettre  les  fonds?  207,  208. 

A-t-elIe  lieu  contre  l'aûion  que  le  tireur ,  qui  a 
payé  la  lettre  proteftée,  a  pour  répéter  fes 
fonds  ?  208. 

Exploit  de  demande  qui  a  été  déclaré  périmé , 
peut- il  être  regardé  comme  une  dernière  pour- 
fuite  d'où  doive  courir  la  prefcription  ?  so8 ,  209» 

Cette  prefcription  court-elle  pendant  le  temps  du 
répi  ?  310. 

A-t-elle  lieu  lorfque  le  créancier  a  obtenu  {bn« 
tence  de  condamnation  y   211. 

Exclut-elle  le  ferment  décifoire^  2ix  ,  212* 

Autre  efpece  de  prefcription  pour  les  lettres  paya- 
bles aux  paiemens  de  Lyon^  212» 

Prefcription  de  trois  ans  en  faveur  des  cautions  de 
lettres  de  change  ,  212  ,  213. 

Toutes  ces  prefcriptions  courent  contre  les  mi- 
neurs 6c  les  abfens ,  213. 

PRIVILEGE.  Privilège  du  tireur  fur  la  lettre  dont 
on  ne  lui  a  pas  payé  la  valeur  ,  72 ,  73. 

Privilège  du  donneur  de  valeur  fur  les  marchandi- 
fes  qu'il  a  données  pour  valeur  y  ^7  1  ^8» 
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PROTET.  Ce  que  c'eft ,  131. 

Deux  efpeces ,  ibid. 

Sa  forme  f  131,  132,  133. 

Ne  peut  être  fuppléé,  1*33. 

Le  protêt  doit-il  être  fait ,  non*feulement  à  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée ,  mais  auffi  à  la  perfonne 
indiquée  par  la  lettre  au  befoin ?I33,  134,  135. 

Quand  fe  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  ,136. 

Quand  doit  fe  faire  le  protêt  faute  de  paiement,  13^1 

Çuid  ;  lorfque  le  dernier  des  dix  jours  de  grâce 
^     efl  un  jour  de ^e?  139  «  140. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  à  qui  Tordre  n'en  a  été 
paffé  que  depuis  Texpiration  du  terme  de  grâce  , 
ne  peut  le  faire  utilement  que  vis-à-vis  de  fon 
endoITeur ,  &c  non  vis-à-vis  du  tireur  &  des  endof* 
feurs  précédens,  140,  141. 

Dans  quel  temps  eft-il  tenu  le  faire  vis-à-vis  de  fon 
endoffeur  I  141. 

Dans  quel  temps  les  lettres  payables  aux  foires  de 
Lyon  8c  aux  autres  foires ,  doivent-elles  être 
proteltées  ?  I42* 

Dans  quels  temps  le  doivent  être  les  lettres  à  vue,  14  3  • 

Défaut  de  protêt  au  jour  auquel  il  devoit  fe  faire  , 
e(l-il  réparable  lorfque  le  porteur  a  été  empê* 
ché  par  force  majeure  de  le  faire  ,  144  ,  .145* 

Le  porteur  efl-il  difpenfé  de  faire  le  protêt  au  jour 
fatal ,  lorfque  la  lettre  e/l  égarée  ?  145* 

L'eft-il  lorfque  la  veuve  &  les  héritiers  de  l'ac- 
cepteur allèguent  qu'ils  font  dans  leurs  délais 
pour  délibérer ,,  ou  lorfque  la  fucceilion  eft  va- 
cante ? 

La  faillite  ouverte  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée 
difpenfe-t-elle  du  protêt  ?  146  ^  147* 

Quelles  pourfuites  doit  faire  contre  le  tireur  8c 
les  endoflfeurs  le  porteur  ou  le  propriétaire  de 
la  lettre  protefléè,  146,  149,  i$o  >  i$i. 

Des  délais  dans  lefquels  elles  doivent  être  fiutes  «^ 
XH»  i5»>  ilî- 
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De  quel  lieu  doit-on  fuivre  la  loi  pour  la  fbrni^ 
du  protêt,  &c  pour  le  temps  dans  lequel  on  doit 
le  faire  &  le  dénoncer?  i^*  ' 

De  la  peine  du  défaut  de  protêt  1 1 5  5  »  <  5^« 

En  quels  cal  a-t-eUe  ou  n'a-t-elle  pas  lUu  f  ïfS, 

PROVISION.  Ce  que  c'eft,  Sf ,  M. 
£n  quel  cas  efl-elle  due  \  8<S  y  io8 ,  loy* 


QUALITÉS  que  doivent  avoir  les  perfonnes  qui 
interviennent  dans  les  lettres  de  change ,  lo  ^ 
jufqu*à  24. 

Voyez  Agens  de  change  ,  Eccléfiaftîques^  Mineurs^ 
Femmes  fous  puijjance  de  mari. 

R 

RECHANGE.  Ce  que  c'ef! ,  6^. 

Quels  rechanges  doit  le  tireur,  64^  6$  ^  66^  67. 

REMISE  que  le  propriétaire  de  la  lettre  fait  de  la 
dette  de  la  lettre  libère  l'accepteur ,  181 ,  &fiiiy. 

Si  le  propriétaire ,  après  avoir  fait  par  une  lettre 
miffive  écrite  à  Taccepieur ,  remife  de  la  lettre , 
endofTe  au  profit  d'un  tiers  la  lettre  qu'il  a  rete- 
nue ,  l'accepteur  pourra-t-il  oppofer  la  remife 
portée  par  cette  miffive  à  ce  tiers?  i8x  ,  183. 

Pour  que  la  remife  portée  par  une  miffive  foit  va* 
lable ,  il  faut  que  la  miffive  foit  parvenue  à  la  péri 
fonne  à  qui  la  remife  e(l  faite,  du  vivant  du  prov 
priétaire  de  la  lettre ,  &c  avant  qu'il  eût  paru  avoiif 
changé  de  volonté  l  183  ,  184. 

La  remife  faite  à  l'accepteur  avant  le  protêt ,  libéré 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre ,  le  tireur  &l  tous 
les  endoffeurs ,   184. 

Libere-t-elle  le  ttreiur  envers  l'accepteur ,  en  ce  fcM 
que  l'accepteur  ne  puifle  lui  pafler  en  compte  les 

.  fonds  deflinés  au  paiement  de  la  lettre  qu'il  n*a 
pas  payée?  184,  x 8 j. 
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Remife  faîte  à  Taccepteur  depuis  le  protêt ,  fî  elle 

e(l  réelle,  libère  tous  les  débiteurs  de  la  lettre # 

186. 
Quoique  perfonnelle  elle  libère  les  endoiïèurs,  mais 

elle  ne  libère  le  tireur  que  lorfqu'il  a  remis  les 

fonds,  186 ,  187. 
La  remife  forcée  faite  à  Taccepteur  par  un  contrat 

d'atermoiement ,  profite-t-elle  au  tireur  &  aux  ei^* 

dofTeurs  ?  188. 
La  remife  volontaire  que  le  propriétaire  de  la  let- 
tre a  faite  au  tireur ,  profite  à  Faccepteur  qui 

n'a-  p9^  reçu  'les  fonds  ;  fechs  s'il  les  a  reçus  9 

189  ,  190  ,  191. 
Elle  profite  aux  endofTeurs ,  iipl« 
Remife  faite  à  un  endofTeur  «  ne  libère  pas  les  en* 

dofTeurs  précédens  ni  le  tireur  >  I9J. 
PRESCRIPTION.  Ce  que  c'efl ,  a 3 2,  235. 
Kefcription  pour  acquitter  une  dette  ou  adjignatioj 

fe  pafTe  entre  trois  perfonnes ,  233,  234. 
Renferme  deux  mandats  ;  obligations  qui  en  naîf> 

fent,  234,  235  ,  236. 
Différence  d'une  refcription  acceptée  adfignatlo ,  Se 

de  la  vraie  délégation >  236,  237  »  239^  &c  du 

trajifport  ,259. 
Refcription  acceptée  n'équipolle  qu'à  fai/U-arrêt , 

237  >  238. 
Refcription  n'oblige  le  porteur  à  faire  des  pourfui- 

tes  ,  &  le  porteur  peut  la  reîidrc  tempore  con- 

gruoy  239  ,  240. 
Le  refcrivant  peut  la  révoquer,  240. 
Refcription  pour  caufe  de  prêt  ou  de  donation,  240  ^ 

jufquà  243.  . 

T 

TERME  DE  GRACE.  Voyez  Paiement. 
TIREUR.    Ce  que  c'eft ,  I4 
Quel  contrat  intervient  entre  le  tireur  &  le  don* 
neur  de  valeur ,  44* 
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Obligation  principale  que  contraûe  le  tireur  par  k 
contrat,  58 ,  59. 

Première  obligation  fecondaire»  de  fournir  h  let- 
tre, eft-il  tenu  de  la  fournir  avant  qu*on  luien 
compte  la  valeur  I  59  >  ^o  «  61* 

Deuxième  obligation  fecondaire  àet  donmuiges  8c  ^ 
intérêts  >  au  cai  que  la  lettre  ne  folt  pajée  :  di 
quoi  confiilent-ils  !  61 ,  jufqWà  67. 

Ou  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  pour  la  valeur  au 
choix  du  propriétaire  de  la  lettre^  61,  67. 

Troifieme  obligation  de  faire  accepter  la  lettre  ; 
à  quoi  efl-il  tenu  faute  d'acceptation  ?  69. 

Par  qui  Taâion  qui  naît  de  ces  obligations  peut- 
elle  être  donnée  contre  le  tireur  $68. 

Un  Marchand  peut-il  tirer  une  lettre  de  change  fur 
un  autre  Marchand  qui  eft  fon  débiteur  pour  fait 
de  marchandifes  ,  quoique  ce  débiteur  n'y  ait 
pas  ezprefTémement  cônfentî  ?  89  ^  90. 

Quel  efl  le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  & 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ?  88, 89  ,  90  ,  91. 

Obligation  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  qui 
naît  de  ce  contrat,  90,919  9^• 

Obligation  du  tireur  envers  l'accepteur  «91,93. 

Lorfque  le  tireur  déclare  par  la  lettre  qu'il  tire 
pour  le  compte  d'un  autre  ,  à  quoi  s'oblige- 
t-il  ?  ICI  ,  loj  ,  104. 

Quîd  ;  fi  l'accepteur  avoit  par  fon  acceptation , 
déclaré  qu'il  ne  l'acceptoit  que  pour  fiiire  hon- 
neur au  tireur?  104. 


VUE.  Lettres  de  change  à  vue.  Ce  que  c'e/l.  II. 
A  tant  de  jours  de  vue ,  ihid, 
USANC£.  Ce  que  c'eft ,  12. 

Fin  de  la  Table  des  Matières. 


lî 


■^'^R'iS'ÎSiifl 


<'92is 


ail  TABLE 

rcndoflèment  foit  revêtu  des  formes  y  78  ,  79, 
166,  i6j. 

Jtndoflènient ,  quoique  fait  dans  tes  dix  jotirt  de 
la  faillite  eft  valable  «  79. 

Quel  contrat  renferme  rendodèment  de  la  troifie- 
me  efpece ,  &c  qu'elles  font  les  ohUgadons  de 
celui  à  qui  Tordre  eft  paiFé  ?  8r. 

Le  Banquier  à  quî  Tordre  a  été  palTé  qut  reoToîe 
par  une  lettre  de  change  à  Tendofleur  les  fonds 
qu'il  a  reçus  pour  lui ,  e(l-il  garant  de  la  lettre  i 
%iyjufqu*'a  8$. 

Différences  entre  les  deux  efpeces  d^endoflementy 
88. 

EndofTeurs  ne  contraâent  aucun  engagement  en- 
vers Taccepteur  y  à  moins  qu'il  n'eût  accepté  pouf 
TJbonneur  de  Tendofleur ,  X09  ^  zio. 


FAUX.  Faufles  lettres  de  change*  Voye^  Accep-» 
teur. 

FEMMES.  Femmes  fous  puiffance  de  mari»  lorf- 
quellcs  font  marchandes  publiques.  ,.  peuvent 
être  parties  dans  une  négociation  de  lettres  de 
change,  &  s'obligent  par  corps,   2 s. 

Si  elles  ne  font  marchandes  publiques  ,  doivent 
êtie  autorifées,  zz« 

Et  ne  font  fujettes  à  la  contrainte  par  corps. 

FOIRFS.  Efpeces  de  lettres  de  change  payables  ) 
une  telle  foire  >    i^* 

H 

HONNEUR.  De  l'acceptation  pour  faire  honneur. 

Ce  que  c'efl  ,19. 
Du  quafi-contrâi  entre  celui  qui  accepte  ou    quî 

acquitte   une  lettre  de  change  pour  faire  hon-^ 

neur  ,  foit  au  tireur,  foit  à  quelqu'un  des  en* 

doflèursj  iio,  m. 
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Celui  qui  acquitte  une  lettre  pour  faire  hotmeur  » 

doit  la  lailTer  protefler  fur  celui  ûir  lequel  elle 

efttiiée^  lil. 
Il  e(l  fuhrogé  de  plein  droit  en  pnyant ,  à  tous  les 

droits  du  propriétaire  de  la  lettre,  lit,  177» 
Il  eil  fujet  aux  mêmes  délais  ,  112  j  ii^. 

Voyez  Accepteur^ 

ï. 
LETTRES. 

Lettres  de  crédit  ,  243 , 244* 
Lettres  d£  change.  Voyez  Qiangt^ 

M 

MINEURS.  Sont -ils  reftîtuabîes ,  loriqulls  in- 
terviennent dans  une  négociation  de  lettres  de 
change?  21 ,  22. 

N 

NOVATION.  Efpece  dans  laquelle  on  demande 
û  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  doit  être 
cenfé  avoir  fait  novation,  198 ,  199 ,  200 ,  201» 


PAIEMENT.  A  qui  une  lettre  de  change  pcu^ 
elle  ^re  valablement  payée  ?  165  ,  166, 

Peut-il  être  valablement  fait  au  propriétaire  de  la 
lettre  ,  lorfqu'il  cfl  mineur?  i6j  ,  168. 

Ou  fous  puiffance  de  mari  >  168. 

Qïtid^  Si  le  débiteur  Fignorolt ,  lôp. 

Le  paiement  fait  à  un  voleur  de  la  lettre  qui  9 
pris  fauflement  le  nom  de  la  perfonne  à  qui  elle 
étoit  payable  eft-il  valable  ?  170  ,  jufqu'à  ijC^ 

Par  qui  la  lettre  peut-elle  être  payée?  176. 

Un  étranger  en  cas  de  protêt  feulement ,  eu  ad-* 
mis  à  en  offrir  le  paiement ,  176,  177. 

Le  débiteur  a'eft  obligé  de' payer  plutôt  que  le 
dernier  jour  du  terme  de  grâce,  &  le  créan- 
cier ne  peut  être  pareiUemeat  toid  de  re€e'« 
voir  plutôt^  X781 179% 
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Y  a-t-il  un  terme  de  grâce ,  lorfque  la  lettre  eft 

à  vue?  178  ,  179. 
liorfque  le  créancier  ne  s'efl  pas  préfénté  au  jour 
due  la  lettre  étoit  payable ,  &  que  les  efpeces  Usât 
depuis  diminuées  y  le  débiteur  eft  reçu  i  payer 
fur  le  pied  que  les  efpeces  valoient  lors^  x8o;  ^ 
PERSONNES.  Combien  de  perfonoes  intervien- 
nent dans  la  négociation  des  lettres  de  diange. 
Voyez  Lettres  de  Change. 
fîualités   qu'elles  doivent  avoir.   Voyez  Qualités* 
PRESCRIPTION.  Prefcription  de  cinq  ans  con- 
tre la  dette  d'une  lettre  de  change ,  ou  d'un  bil- 
let de  change  ,  206,   2  2}« 
De  quand  cou rt- elle  ?  206. 
A  regard  des  lettres  à  vue  ,  107. 
Cette  prefcription  a-^elle  lieu  contre  Fadion  que 
l'accepteur  qui  a  acquitté  la  lettre  a  contre  le  ti- 
reur, pour  s'en  ftire  remettre  les  fonds?  207,  208. 
A-t-elle  lieu  contre  l'aâion  que  le  tireur ,  qui  a 
payé   la    lettre   proteftée,  a  pour  répéter    fa 
fonds  ?  2o8. 
Exploit  de   demande   qui    a  été  déclaré  périmé, 
peut- il  être  regardé  comme  une  dernière  pour- 
fuite  d'où  doive  courir  la  prefcription  I  208 ,  209f 
Cette  prefcription  court-elle  pendant  le  temps  du 

répi  ?  5x0. 
A-t-elle  lieu   lorfque  le  créancier  a  obtenu  ièn« 

tence  de  condamnation  ,   211. 
Exclut-elle  le  ferment  décifoire^  211 ,  2x2. 
Autre  efpece  de  prefcription  pour  les  lettres  paya- 
bles aux  paiemens  de  Lyon>  212» 
Prefcription  de  trois  ans  en  faveur  des  cautions  de 

lettres  de  change,   212^213. 
Toutes  ces   prefcriptions  courent  contre  les  mi- 
neurs Se  les  abfens,  2x3. 
PRIVILEGE.  Privilège  du  tireur  fur  la  lettre  dont 

on  ne  lui  a  pas  payé  la  valeur ,  72 ,  73. 
Privilège  du  donneur  de  valeur  fur  les  marchandi- 
fes  qu'il  a  données  pour  valeur,  67  ,  <8» 


DES   MATIERES.  %ss 

PROTET.  Ce  que  c'eft ,  131. 

Deux  efpeces ,  ibid. 

Sa  forme  ^  131,  132  )  133* 

Ne  peut  être  fuppléé,  133. 

Le  protêt  doit-il  être  fait ,  non-feulement  à  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée ,  mais  auffi  à  la  per fonne 
indiquée  par  la  lettre  au  befoin ?I33,  134,  135* 

Quand  fe  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  9  1 36. 

Quand  doit  fe  faire  le  protêt  faute  de  paiement,  13^1 

Quid  ;  lorfque  le  dernier  des  dix  jours  de  grâce 
efl  un  jour  delète  ?  139  «  140. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  à  qui  Tordre  n'en  a  été 
padé  que  depuis  Texpi ration  du  terme  de  grâce  , 
ne  peut  le  faire  utilement  que  vis-à-vis  de  fon 
endofleur ,  &  non  vis-à-vis  du  tireur  &  des  endof* 
feurs  précédens ,  140,  141. 

Dans  quel  temps  efl-il  tenu  le  faire  vis-à-vis  de  fon 
endoffeur  I  141. 

Dans  quel  temps  les  lettres  payables  aux  foires  de 
Lyon  8c  aux  autres  foires ,  doivent-elles  être 
proteltées  ?  I42* 

Dans  quels  temps  le  doiventêtreleslettresà  vue,i43. 

Défaut  de  protêt  au  jour  auquel  il  devoit  fe  faire  , 
e(l-il  réparable  lorfque  le  porteur  a  été  empê* 
ché  par  force  majeure  de  le  faire  >  144  ,  I45« 

Le  porteur  eft-il  difpenfé  de  faire  le  protêt  au  jour 
fatal ,  lorfque  la  lettre  e/l  égarée  ?  145 • 

L'eft-il  lorfque  la  veuve  &c  les  héritiers  de  Tac* 
cepteur  allèguent  qu'ils  font  dans  leurs  délais 
pour  délibérer ,,  ou  lorfque  la  fucceilion  eft  va- 
cante ? 

La  faillite  ouverte  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée 
dîfpenfe-t-elle  du  protêt?  146 ,  147. 

Quelles  pourfuites  doit  faire  contre  le  tireur  8c 
les  endoflfeurs  le  porteur  ou  le  propriétaire  de 
la  lettre  protefléé,  146,  149,  i$o  y  i$i. 

Des  délais  dans  lefquels  elle$  doivent  être  faites»" 
XH»  15»»  UJ. 
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De  quel  lieu  doit-on  fuivre  la  loi  pour  la  fbrmè 

du  protêt,  &c  pour  le  temps  dans  lequel  on  doi^ 

le  faire  &  le  dénoncer?  iM* 
De  la  peine  du  défaut  de  protêt  t  <  5  5  t  <  5<S* 
En  quels  cal  a-t-elle  ou  n'a-t-elle  pat  lieu  f  l$C^ 

1S7  ,  i$8. 
PROVISION.  Ce  que  c'eft,  Sf ,  M- 
£n  quel  cas  efl-elle  due  ?  8<S  y  io8 ,  109* 


i 


QUALITÉS  que  doivent  avoir  les  perfonnes  qui 
interviennent  dans  les  lettres  de  change,  20 ^ 
jufqu'à  24. 

Voyez  Agens  de  change  ,  Eccléfiaftiques  ^  Minewty 
Femmes  fous  puijjance  de  maru 

R 

RECHANGE.  Ce  que  c'ef! ,  (J3. 

Quels  rechanges  doit  le  tireur,  64  ,  6$  ^  66  j  67. 

REMISE  que  le  propriétaire  de  la  lettre  fait  de  la 
dette  de  la  lettre  libère  Taccepteur ,  i8l ,  &  fuîy* 

Si  le  propriétaire ,  après  avoir  fait  par  une  lenre 
mif&ve  écrite  à  Taccepteur ,  remife  de  la  lettre , 
endoffe  au  profit  d'un  tiers  la  lettre  qu'il  a  rete- 
nue ,  l'accepteur  pourra- 1- il  oppofer  la  remife 
portée  par  cette  miffiveàce  tiers?  18»  ,  i83. 

Pour  que  ta  remife  portée  par  une  miffive  foit  va* 
lable ,  il  faut  que  ia  miilîve  foit  parvenue  à  la  pep 
fonne  à  qui  la  remife  e(l  faite,  du  vivant  du  pro^ 
priétaire  de  ta  lettre ,  8c  avant  qu'il  eût  paru  avoiif 
changé  de  volonté  ?  18}  ,  184, 

La  remife  faite  à  l'accepteur  avant  le  protêt ,  liberél 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre,  le  tireur  &  tous 
les  endofleurs,   184. 

Libere-t-elle  le  ttreiur  envers  l'accepteur ,  en  ce  fens 
que  l'accepteur  ne  puifle  lui  pafler  en  compte  les 

.  fonds  deilinés  au  paiement  de  la  kttfe  qu'il  n*a 
jpas  payée?  184,  x8j;. 
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Remife  faîte  à  l'accepteur  depuis  le  protêt ,  û  elle 
efl  réelle ,  libère  tous  les  débiteurs  de  la  lettre , 
186. 

Quoique  perfonnelle  elle  libère  les  endoiïèurs ,  mais 
elle  ne  libère  le  tireur  que  lorfqu'il  a  remis  les 
fonds,  186, 187. 

La  remife  forcée  faite  à  Taccepteur  par  un  contrat 
d'atermoiement ,  profite-t-elle  au  tireur  &  aux  ei^* 
dolTeurs  ?  188. 

La  remife  volontaire  que  le  propriétaire  de  la  let- 
tre a  faite  au  tireur ,  profite  à  l'accepteur  qui 
n'a  p^  reçu  -les  fonds  ;  feciu  s'il  les  a  reçus  9 
189 ,  190 ,  191.  .  ' 

Elle  profite  aux  endofTeurs ,  ipl. 

Remife  faite  à  un  endolTeur ,  ne  libère  pas  les  en* 
dofleurs  précédens  ni  le  tireur  ,  I9I. 

PRESCRIPTION.  Ce  que  c'eft  ,  a 31,  233. 

Kefcription  pour  acquitter  une  dette  ou  adjignatio, 
fe  pafTe  entre  trois  perfonnes ,  233,  234. 

Renferme  deux  mandats  ;  obligations  qui  en  nai{^ 
fent,  234,  235  ,  236. 

Différence  d'une  refcription  acceptée  adjîgnatîo ,  Se 
de  la  vraie  délégation >  236,  237  ,  239^  &C  du 
trajifport  ,259. 

Refcription  acceptée  n'équipollc  qu'à  faiJU-arrêt , 

237  >  238-  ^       • 

Refcription  n'oblige  le  porteur  à  faire  des  pourfui- 

tes  ,  Se  le  porteur  peut  la  rendre  tempore  coti" 

gruoy  239  ,  240. 
Le  refcrivant  peut  la  révoquer,  240, 
Refcription  pour  caufe  de  prêt  ou  de  donation,  240^ 

jufquà  243. 

T 

TERME  DE  GRACE.  Voyez  Paiement. 
TIREUR.    Ce  que  c'eft ,  I4 
Quel  contrat  intervient  entre  le  tireur  &  le  don* 
ueur  de  valeur ,  44* 
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COMPENSATION.  La  dette  de  la  lettre  de 
change  s'éteint  par  la  compenfimony  lorfque  ce- 
lui qui  s'en  trouve  être  le  propriétaire  au  jour 
auquel  elle  eft  payable ,  iè  trouve  être  en  même 
temps  débiteur  de  l'accepteur ,  19a»  xpi ,  1941 
19$  1  196. 

QuU ,  fî  la  dette  dont  l'accepteur  eft  créancier 
du  propriétaire  de  la  lettre  ,  étoit  pajable  en 
un  lieu  différent?  195  ,  196  ,   197. 

La  dette  dont  le  propriéraire  de  la  lettre  eft  dé- 
biteur envers  le  tireur ,  peut-elle  opérer  com- 
penfation  ?  197  >  19^* 

CONFUSION.  La  dette  de  la  lettre  de  change 
s'éteint  par  la  cenfùfîon ,  lorfque  le  proprié- 
taire de  la  lettre  devient  héritier  de  l'accepteur 
aut  vice  verfâ^  201  ,   202. 

Elle  fe  fait  de  plein  droit ,  dès  l'inftant  de  la  mort 
de  l'accepteur  «  auquel  le  propriétaire  de  la 
lettre  fuccede ,  8c  tous  les  endoifémens  faits  de- 
puis font  nuls«  203^   204. 

Cette  conflifion  libère  de  la  dette  de  la  lettre  dt 
change  les  endofleurs  &le  tireur,  202. 

Non  de  l'obligation  de  remettre  les  fonds  >  ro). 

La  confuiion  qui  fe  fait  lorfque  le  propriétaire  de 
la  lettre  devient  l'héritier  du  tireur  y  libère  AtÈ 
endoffeurs  :  quand  libere-t-elle  auifi  l'accepteur  I 
204. 

Quid  ;  de  celle  qui  fe  fait  lorfque  le  propriétaire 
de  la  lettre  devient  Théritier  d'un  endolTeur  l 
20Î. 

L'héritier  pour  partie  ne  confond  que  pour  partie  ; 
l'héritier  bénéficiaire  ne- fait  aucune  confuiion, 
20Ç  ,  206. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS ,  a  lieu  pour  \t% 
condamnations  qui  interviennent  pour  fait  de 
lettre  de  change  ,  124. 

Contre  quelles  perfonnes ,  114. 

CRÉDIT.  Lettres  de  crédit,  243»  M4* 
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D 

DISTRIBUTION.  Dans  la  diflributîon  des  bîenf 
de  quelqu'un  qui  eft  tenu  de  la  dette  d'une  lettre 
de  change ,  comment  font  colloques  le  proprié- 
taire de  la  lettre  ,  &  ceux  qui  font  créancier^ 
pour  la  garantie  da  la  lettre  ?  i6i>  162. 
DONNEUR  DE  VALEUR.  Ce  que  c'eft,  14  ôci  5- 
Obligation  qu^il   contraâe  de  fournir  la  valeur  , 

71  ,  7^- 
D'aller  à  l'échéance  recevoir  ou  protefler ,  73  #  74* 
Ne  s'oblige  pas  de  faire  accepter ,  74. 


ECCLÉSIASTIQUES.  Tout  négoce  leur  cft  défen- 
du ,  21. 

ENDOSSEMENT.  ENDOSSEURS. 

Ce  que  c'eft,    18. 

Deux  efpeces  d'endofTement ,  18  8c  i  p. 

Forme  de  celui   qui  contient  tranfport  «  33. 

La  datte  y  e(l  requife ,  33,  34. 

Peut-elle  fuppléer  ?  34,  35. 

Peine  du  défaut  de  quelqu'une  des  formalités ,  3  5  » 
3tf. 

Forme  de  la  deuxième  efpece  d*endo(Ièment  «  3^^ 
37- 

EndofTement  en  blanc  défendus,  35. 

Endoflemcnt  de  la  première  efpece  renferme  un 
contrat  de  change  femblable  à  celui  qui  inter- 
vient entre  le  tireur  &  le  donneur  de  valeur , 
ftc  qui  produit  les  mêmes  obligations  j  78  ,  79. 

Il  renferme  auffî  un  tranfport  que  l'endolTeur  fait 
de  teus  {es  droits  8c  aâions  »  à  celui  à  qui  il 
paflc  fon  ordre  ,78. 

Ce  tranfport  renfermé  dans  TendolTement  faifît 
de  plein  droit  fans  fignification,  pourvu  que 

M  ir 
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rcndoflèment  foit  revêtu  des  formes  y  78 ,  jf^ 
166,  x67* 

Sndoflement ,  quoique  fait  dans  tes  dix  jours  de 
la  faillite  eft  valable,  79* 

Quel  contrat  renferme  rendoflêmefit  de  la  treille- 
me  efpece ,  &c  qu'elles  font  les  obUgatioos  de 
celui  à  qui  Tordre  efl  pafTe'  ?  8r. 

Le  Banquier  à  quî  Tordre  a  été  palTé  qui  renyoîe 
par  une  lettre  de  change  à  Tendoffeur  ks  fonds 
qu'il  a  reçus  pour  lui  ,  eft-il  garant  de  la  lettre  I 
81 ,  jiifqu'à  85. 

Différences  entre  les  deux  efpeces  dVndoflementy 
88. 

EndofTeurs  ne  contraâent  aucun  engagement  en- 
vers Taccepteur  y  à  moins  qu'il  n'eût  accepté  pouf 
TJbonneur  de  Tendofleur ,  1099  no. 


FAUX.  Fauifes  lettres  de  change.  Foyef  Accep" 
Hur, 

FEMMES.  Femmes  fous  puiflance  de  mari,  lorf- 
quellcs  font  marchandes  publiques  ^  peuvent 
être  parties  dans  .une  négociation  de  lettres  de 
change,  &  s'obligent  par  corps,   22. 

Si  elles  ne  font  marchandes  publiques  ,  doivent 
êoe  autorifées,  2Z« 

Et  ne  font  fujettes  à  la  contrainte  par  corps. 

FOIRES.  Efpeces  de  lettres  de  change  payables  } 
une  telle  foire  »   i  ^« 

H 

HONNEUR.  De  Tacceptatîon  pour  faire  honneur. 

Ce  que  c'efl  ,19. 
Du  quafl-contrât  entre  celui  qui  accepte  ou    qui 

acquitte   une  lettre  de  change  pour  faire  hon-» 

neur  ,  foit  au  tireur,  foit  à  quelqu'un  des  ça* 

dofTeursj  iio,  iiz» 
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Celui  qui  acquitte  une  lettre  pour  faire  honneur  > 

doit  la  lailTer  protefler  fur  celui  ûir  lequel  elle 

efltirée^iu. 
Il  e(l  fubrogé  de  plein  droit  en  payant ,  à  tous  left 

droits  du  propriétaire  de  la  lettre,  m,  177» 
Il  e(l  fujet  aux  mêmes  délais  j  ii2>  11  ^. 

Voyez  Accepteur» 

h 
LETTRES. 

Lettres  de  crédit  ,  145 , 144. 
Lettres  D£  change.  Voyez  Change^ 

M 

MINEURS.  Sont -ils  reftîtuables ,  lorfqulls  in- 
terviennent dans  une  négociation  de  lettres  de 
change  ?  2 1  »  22. 

N 

NOVATION.  Efpece  dans  laquelle  on  demande 
û  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  doit  être 
cenfé  avoir  fait  novation,  198 }  199  ,  20Q ,  101» 


PAIEMENT.  A  qui  une  lettre  de  change  peu^ 
elle  ttre  valablement  payée  ?  16$  y  166, 

Peut-il  être  valablement  fait  au  propriétaire  de  la 
lettre  ,  lorfqu'il  eft  mineur?  1^7  ,  168. 

Ou  fous  puilTance  de  mari  >  i<38. 

Qitid ,  Si  le  débiteur  Fignoroit  y  1  (Sp. 

Le  paiement  fait  à  un  voleur  de  la  lettre  qui  a 
pris  fauffement  le  nom  de  la  perfonne  à  qui  elle 
étoit  payable  eft-il  valable  ?  170  ,  jufqu'à  ijC^ 

Par  qui  la  lettre  peut-elle  être  payée  ?  176. 

Un  étranger  en  cas  de  protêt  feulement ,  efl  ad-» 
mis  à  en  offrir  le  paiement,  176,  177. 

Le  débiteur  ft'eft  obligé  de  ^  payer  plutôt  que  le 
dernier  jour  du  terme  de  grâce»  &  le  créan- 
cier ne  peut  être  pareilicmeot  foicé  de  rec^-» 
voir  plutôt^  X78, 179^ 
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Y  a-t-îl  un  terme  de  grâce,  lorfque  la  lettre eft 

à  vue?  178,  179. 
Lorfque  le  créancier  ne  s'eft  pas  préfénté  au  jour 
que  la  lettre  étoit  payable,  6c  que  les  efpeces  fi^ot 
depuis  diminuées  ,  le  débiteur  eft  reçui  pajer 
fur  le  pied  que  les  efpeces  valoient  lors,  x8o.  "" 
PERSONNES.  Combien  de  perfonnes  interviens 
nent  dans  la  négociation  des  lettres  de  diange* 
Voyez  Lettres  de  Change. 
fjualités   qu'elles  doivent  avoir.   Voyez  Qualités» 

PRESCRIPTION.  Prefcription  de  cinq  ans  con* 
tre  la  dette  d'une  lettre  de  change ,  ou  d'un  bil- 
let de  change  ,  Z06  ,  2 23. 

De  quand  court-elle  ?  206. 

A  regard  des  lettres  à  vue  ,  107. 

Certe  prefcription  a-^elle  lieu  contre  Faâion  que 
l'accepteur  qui  a  acquitté  la  lettre  a  contre  le  ti- 
reur, pour  s'en  faire  remettre  les  fonHs?  207,  208. 

A-t-elle  lieu  contre  l'aûion  que  le  tireur ,  qui  a 
payé  la  lettre  protedée,  a  pour  répéter  fes 
fonds  ?  208. 

Exploit  de  demande  qui  a  été  déclaré  périmé, 
peut- il  être  regardé  comme  une  dernière  pour- 
fuite  d'où  doive  courir  la  prefcription?  208 ,  209* 

Cette  prefcription  court-elle  pendant  le  temps  du 
répi  ?  310. 

A-t-elle  lieu  lorfque  le  créancier  a  obtenu  lên* 
tence  de  condamnation  ,   21  x. 

Exclut-elle  le  ferment  décifoire^  2|i  ,  iii. 

Autre  efpece  de  prefcription  pour  les  lettres  paya** 
blés  aux  paiemens  de  Lyon>  212» 

Prefcription  de  trois  ans  en  faveur  des  cautions  de 
lettres  de  change,   212,  213. 

Toutes  ces  prefcriptions  courent  contre  les  mi- 
neurs Çc  les  abfens,  213. 

PRIVILEGE.  Privilège  du  tireur  fur  la  lettre  dont 
on  ne  lui  a  pas  payé  la  valeur  ,  72  ,  73. 

Privilège  du  donneur  de  valeur  fur  les  marchandi- 
fes  qu'il  a  données  pour  valeur ,  ^7  ,  <8. 
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PROTET.  Ce  que  c'eft ,  131. 

Deux  efpeces,  ibid» 

Sa  forme  y  i^i  ^  i^i  j  i^^» 

Ne  peut  être  fuppléé,  133. 

Le  protêt  doit-il  être  fait ,  non^feulement  à  celu? 
fur  qui  la  lettre  e(l  tirée ,  mais  auflî  à  la  perfonne 
indiquée  par  la  lettre  au  befoin ?  133  ,  134,  135* 

Quand  fe  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  >  1 36. 

Quand  doit  fe  faire  le  protêt  &ute  de  paiement,  1361 

Quid  ;  lorfque  le  dernier  A^s  dix  jours  de  grâce 
e(l  un  jour  deilke  ?  139*  140. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  à  qui  Tordre  n*en  a  été 
pafTé  que  depuis  l'expiration  du  terme  de  grâce  , 
ne  peut  le  faire  utilement  que  vis-à-vis  de  fon 
endolTeur ,  &c  non  vis-à-vis  du  tireur  &  des  endof* 
feurs  précédens ,  140,  141. 

Dans  quel  temps  efl-il  tenu  le  faire  vis-à-vis  de  fon 
endolïèur  I  141. 

Dans  quel  temps  les  lettres  payables  aux  foires  de 
Lyon  &c  aux  autres  foires  y  doivent-elles  être 
proteitées  ?  142. 

Dans  quels  temps  le  doiventêtreleslettresà  vue,i43« 

Défaut  de  protêt  au  jour  auquel  il  devoit  fe  faire  » 
ed-il  réparable  lorfque  le  porteur  a  été  empê* 
ché  par  force  majeure  de  le  faire ,  144  ,  145. 

Le  poneur  efl*il  difpenfé  de  faire  le  protêt  au  jour 
fatal ,  lorfque  la  lenre  e/l  égarée  ?  I4|« 

L'efl*il  lorfque  la  veuve  &c  les  héritiers  de  Tac- 
cepteur  allèguent  qu'ils  font  dans  leurs  délais 
pour  délibérer ,.  ou  lorfque  la  fucceilîon  eft  va- 
cante ? 

La  faillite  ouverte  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
difpenfe-t-elle  du  protêt  ?  146,  147. 

Quelles  pourfuites  doit  faire  contre  le  tireur  8c 
les  endoffeurs  le  porteur  ou  le  propriétaire  de 
la  lettre  proteftée,  146,  149,  150  »  i$i. 

Des  délais  dans  lefquels  elles  doivent  être  fiâtes  »" 
xn»  ï5»>  I5J* 


ii6  r  A  B  II  E 

De  quel  lieu  doit-on  fuivre  la  loi  pour  la  fbrm^ 

du  protêt,  &c  pour  le  temps  dans  lequel  on  doit 

le  &ire  &c  le  dénoncer  ?  i  $4* 
De  la  peine  du  défaut  de  protêt  1 1 5  5  i  <  S  <^* 
En  quels  cat  c-t-eUe  ou  n'a-t-elle  pas  lieu  I  15^1 

PROVISION.  Ce  que  c'eft,  8f ,  »tf. 
£n  quel  cas  efl-elle  due  ?  86  ,  108 ,  109* 


QUALITÉS  que  doivent  avoir  les  pcrfonnes  qui 
interviennent  dans  tes  lettres  de  change ,  20  » 
jufqu'à  24. 

Voyez  Agens  de  change  ,  Eccléjîajlîques  y  MinemSy 
Femmes  fous  puijjance  de  maru 


RECHANGE.  Ce  que  c'efl ,  5^. 

Quels  rechanges  doit  le  tireur,  64^  6$  f  66^  6j, 

REMISE  que  le  propriétaire  de  la  lettre  fait  de  la 
dette  de  la  lettre  libère  l'accepteur  ,  181 ,  &fuiif, 

Si  le  propriétaire ,  après  avoir  fait  par  une  lenre 
miflîve  écrite  à  l'accepteur,  remife  de  la  lettre, 
endoffe  au  profit  d'un  tiers  la  lettre  qu'il  a  rete- 
nue ,  l'accepteur  pourrat-il  oppofer  la  remiiê 
portée  par  cette  mifGveàce  tiers?  181  ,  i8)« 

Pour  que  ta  remife  portée  par  une  miffive  foît  vaf 
labte ,  il  faut  que  ia  miflîve  foit  parvenue  à  la  pep 
fonne  à  qui  la  remife  e(l  faite,  du  vivant  du  pnn 
priétaire  de  ta  lettre ,  &c  avant  qu'il  eût  paru  avoif 
changé  de  volonté  ?  183  ,  184. 

La  remife  faite  à  l'accepteur  avant  le  protêt ,  libéré 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre ,  le  tireur  &(  tout 
les  endoffeurs ,   184. 

Libere-t-elle  le  tireiur  envers  l'accepteur  ,  en  ce  fcni 
que  l'accepteur  ne  puiffe  lui  pa(fer  en  compte  les 
fonds  deilinés  au  paiement  de  la  kttfe  qu'il  n'a 
pas  payée  ?  184,  185:. 
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Remife  faite  à  Taccepteur  depuis  le  protêt,  fi  elle 

e(l  réelle ,  libère  tous  les  débiteurs  de  la  lettre  , 

186. 
Quoique  perfonnelle  elle  libère  les  endo(reurs,  mais 

elle  ne  libère  le  tireur  que  lorfqu'il  a  remis  les 

fonds,  186, 187. 
La  remife  forcée  faite  à  Taccepteur  par  un  contrat 

d'atermoiement ,  profite-t-elle  au  tireur  ^  aux  ex^- 

doflfeurs  ?  188. 
La  remife  volontaire  que  le  propriétaire  de  la  let- 
tre a  faite  au  tireur ,  profite  à  Taccepteur  qui 

n*a.  pp^  reçu  -les  fonds  ;  fecus  s'il  les  a  reçus  9 

189 ,  190 ,  191.  .  * 

Elle  profite  aux  endofi!eurs ,  I^U 
Remife  faite  à  un  endofl!eur ,  ne  libère  pas  les  en* 

dofl!eurs  précédens  ni  le  tireur  ,  I9I. 
PRESCRIPTION.  Ce  que  c'eft  ,  231,  255. 
Refcription  pour  acquitter  une  dette  ou  adjignatio, 

fe  paffe  entre  trois  perfonnes ,  2^3,  234. 
Renferme  deux   mandats  \  obligations  qui  en  nai{^ 

fent,  234,  23$  ,  23^. 
Différence  d'une  refcription  acceptée  adjîgnatîo ,  &c 

de  la  vraie  délégation,  236,  237  ,  239,  &C  du 
'  trajifport  ,239. 
Refcription  acceptée  n'équîpolle  qu'à  faiJU'orrêt , 

2Î7>238. 
Refcription  n'oblige  le  porteur  à  faire  des  pourfui- 

tes  ,  &  le  porteur  peut  la  reiidre  teatpore  coti" 

gruo,  2  39  ,  240. 
Le  refcrivant  peut  la  révoquer,  240. 
Refcription  pour  caufe  de  prêt  ou  de  donation,  240, 

jufquà  243, 

T 

TERME  DE  GRACE.  Voyez  Paiement. 
TIREUR.    Ce  que  c'eft ,  I4 
Quel  contrat  intervient  entre  le  tireur  &  le  dofij 
ueux  de  valeur ,  44. 


9st  ^      t  A  B  L  B 

Obligation  principale  que  contraâe  le  tireur  par  k 

contrat,  5^1  59- 
Première  obligation  fecondaire,  de  fournir  h  leN 

tre,  eft-il  tenu  de  la  fournir  avant  ^'on  lui  en 

compte  la  valeur  I  59  »  ^o  «  ^U 
Deuxième  obligation  fecondaire  des  dommages  8c  ^ 

intérêts ,  au  cas  t^ue  la  lettre  ne  foit  payée  :  cb 

quoi  confiftent-ils  ?  61 ,  jufqu'à  67. 
Ou  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  pour  la  valeur  au 

choix  du  propriétaire  de  la  lettre,  61,  67. 
Troifieme  obligation  de  faire  accepter  la  lettre  ; 

à  quoi  efl-il  tenu  faute  d'acceptation  ?  69. 
Par  qui  Paâion  qui  naît  de  ces  obligations  peut- 
elle  être  donnée  contre  le  tireur  ?  68. 
Un  Marchand  peut-il  tirer  une  lettre  de  change  fur   j 

un  autre  Marchand  qui  efl  fon  débiteur  pour  fait 

de  marchandifes  ,  quoique  ce  débiteur   n'y  ait 

pas  expreffémement  cbnfenti  ?  89  j  90. 
Quel  efl  le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  & 

celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ?  88, 89  ,  90  ,  91, 
Obligation  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  qui 

naît  de  ce  contrat,  90,919  9i* 
Obligation  du  tireur  envers  l'accepteur  #  92 ,  93. 
Lorfque  le  tireur  déclare  par  la   lettre   qu'il  tire 

pour  le  compte  d'un  autre  ,  à  quoi  s'oblige- 

t-il  ?  102  ,  loj  ,  104. 
Çnid  ;  fî  l'accepteur  avoit   par   fon  acceptation, 

déclaré  qu'il  ne  l'acceptoit  que  pour  £iire  hon-* 

lieur  au  tireur  ?  104. 


VUE.  Lettres  de  change  à  vue.  Ce  que  c'eft,  n. 
A  tant  de  jours  de  vue ,  ihid. 
USANCE.  Ce  que  c'eft ,  12. 

Fin  de  la  Table   des  Matières. 


/  } 


DES   MATIERES.  15! 


DISTRIBUTION.  Dans  la  diflributîon  des  bîeiif 
de  quelqu'un  qui  eft  tenu  de  la  dette  d'une  lettre 
de  change  ,  comment  font  colloques  le  proprié- 
taire de  la  lettre ,  &  ceux  qui  font  créancier^ 
pour  la  garantie  da  la  lettre  ?  161  >  162. 
DONNEUR  DE  VALEUR.  Ce  que  c'eft,  14  &  1 5- 
Obligation  qu'il   contraâe  de  fournir  la  valeur  , 

D'aller  à  l'échéance  recevoir  ou  protefler ,  73  #  74» 
Ne  s'oblige  pas  de  faire  accepter ,  74. 


ECCLÉSIASTIQUES.  Tout  négoce  leur  eft  défen- 
du >  21. 

ENDOSSEMENT.  ENDOSSEURS. 

Ce  que  c'eft,    18. 

Deux  efpeces  d'endofTement  »  18  8c  i p. 

Forme  de  celui   qui  contient  tranfport  «  33. 

La  datte  y  e(l  requife ,  33,  34. 

Peut-elle  fuppléer  ?  34  ,  35. 

Peine  du  défaut  de  quelqu'une  des  formalités ,  3  5  » 
3tf. 

Forme  de  la  deuxième  efpece  d'endoflement  «  3^^ 

37- 

EndofTement  en  blanc  défendus,  35. 

Endoffement  de  la  première  efpece  renferme  un 
contrat  de  change  femblable  à  celui  qui  inter- 
vient entre  le  tireur  &  le  donneur  de  valeur , 
ftc  qui  produit  les  mêmes  obligations  ,  78  ,  79. 

n  renferme  auffî  un  tranfport  que  l'endoffeur  fait 
de  teus  {es  droits  Se  aâions ,  à  celui  à  qui  il 
paffe  fon  ordre  ,78. 

Ce  tranfport  renfermé  dans  l'endofTement  faific 
de  plein  droit  fans  lignification,  pourvu  que 

VL  Vf 


ail  TABLE 

Vendofkment  foit  revêtu  des  formes  >  78,  7f , 
166,  z67« 

Sndoflement ,  quoique  fait  dans  tes  dix  jours  de 
la  faillite  efl  valable,  79. 

Quel  contrat  renferme  rendodèniefit  de  la  troifle- 
me  efpece ,  &c  qu'elles  font  les  obligations  de 
celui  à  qui  Tordre  efl  paffé  ?  8r. 

Le  Banquier  à  quî  Tordre  a  été  pafle  qui  reuToie 
par  une  lettre  de  change  à  Tendoffeur  ks  fonds 
qu'il  a  reçus  pour  lui ,  eft-il  garant  de  la  lettre  l 
81  y  jufqu*à  85. 

Différences  entre  les  deux  efpeces  d^endoirement) 
88. 

Endoffeurs  ne  contraâent  aucun  engagement  en- 
vers Taccepteur  ^  à  moins  qu'il  n'eût  accepté  pouf 
rJbonneur  de  Tendoffeur ,  1099  no. 


FAUX.  Fauifes  lettres  de  change.  Foye^  Accep" 
Hur, 

FEMMES,  Femmes  fous  puiflance  de  mari,  lorf- 
queîlcs  font  marchandes  publiques  y  peuvent 
être  parties  dans  une  négociation  de  lettres  de 
change,  &c  s'obligent  par  corps  ,   22. 

Si  elles  ne  font  marchandes  publiques  ,  doivent 
êcie  autorifées,  2Z. 

Et  ne  font  fujettes  à  la  contrainte  par  corps. 

FOIRF.S.  Efpeces  de  lettres  de  change  payables  } 
une  telle  foire  »   i  ^« 

H 

HONNEUR.  De  l'acceptation  pour  faire  honneur. 

Ce  que  c'eA  ,19. 
Du  quafl-contrât  entre  celui  qui  accepte  ou   qui 

acquitte  une  lettre  de  change  pour  faire  hon-^ 

neur  ,  foit  au  tireur  ^  foit  à  quelqu'un  de&  ^« 

dofleurs  j  iio  >  iii^t 


"^^iHomsTSslJTÂ 
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1S4  TABLE 

Y  a-t-il  un  terme  de  grâce  ,  lorfque  la  lettre  elt 

à  vue?  178  »  179. 
Lorfque  le  créancier  ne  s'eft  pas  prëfénté  au  jour 
que  la  lettre  étoit  payable,  &C  que  les  efpeces  i^nt 
de|:ais  diminuées  ,  le  débiteur  efl  reçu  à  payer 
fur  le  pied  que  les  efpeces  valoient  lors  >  x  80. 
PERSONNES.  Combien  de  perfonnes  intervien- 
nent dans  la  négociation  des  lettres  de  change. 
Voyez  Lettres  de  Change. 
fjualités   qu'elles  doivent  avoir.   Voyez  Qualités. 
PRESCRIPTION.  Prefcrîption  de  cinq  ans  con- 
tre la  dette  d'une  lettre  de  change  ,  ou  d'un  bil- 
let de  change ,  206  ,  223. 
De  quand  court-elle?  206. 
A  regard  des  lettres  à  vue  ,  207. 
Cette  prefcription  a-^elle  lieu  contre   Ta^'on  que 
l'accepteur  qui  a  acquitté  la  lettre  a  contre  le  ti- 
reur, pour  s'en  faire  remettre  les  fonds?  207, 108. 
A-t-elle  lieu  contre  l'aâion  que  le  tireur ,  qui  a 
payé    la    lettre   proteftée,  a  pour   répéter   fci 
fonds?  208. 
Exploit  de   demande   qui    a  été  déclaré  périmé, 
peut- il  être  regardé  comme  une  dernière  pour- 
fuite  d'où  doive  courir  la  prefcription  ?  208 ,  209t 
Cette  prefcription  court-eUe  pendant  le  temps  da 

répi  ?  îio. 
A-t-elle  lieu   lorfque  le  créancier  a  obtenu  (êa« 

tence  de  condamnation  ,   211. 
Exclut-elle  le  ferment  décifoire  ^211,212. 
Autre  efpece  de  prefcription  pour  les  lettres  paya** 

blés  aux  paîemens de  Lyon»  212» 
Prefcription  de  trois  ans  en  faveur  des  cautions  de 

lettres  de  change  ,   212^213. 
Toutes  ces   prefcriptions  courent  contre  les  mi" 

neurs  Se  les  abfens ,  213. 
PRIVILEGE.  Privilège  du  tireur  fur  la  lettre  dont 

on  ne  lui  a  pas  payé  la  valeur  ,  72  >  73. 
Privilège  du  donneur  de  valeur  fur  les  marchandi- 
fes  qu'il  a  donniez  i^o\xt  n^V^xc  ^  ^1  %  <8« 
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PROTET.  Ce  que  c'cft ,  131. 

Deux  efpeces,  ibid. 

Sa  forme,  i3i,i)z,x)). 

Ne  peut  être  fuppléé,  133. 

Le  protêt  doit-il  être  fait ,  non-feulement  à  celuf 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  mais  auflî  à  la  perfonne 
indiquée  par  la  lettre  au  befoin  Îi339i349i35« 

Quand  fe  fait  le  protêt  faute  d^acceptation  ,136. 

Quand  doit  fe  faire  le  protêt  faute  de  paiement,  1361 

Qiiid  i  lorfque  le  dernier  des  dix  jours  de  grâce 
efl  un  jour  deiête  ?  139  «  140. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  à  qui  Tordre  n*en  a  été 
pafTé  que  depuis  Texpiration  du  terme  de  grâce  , 
ne  peut  le  faire  utilement  que  vis-à-vis  de  fon 
endoffeur ,  &  non  vis-à-vis  du  tireur  &c  des  endof* 
feurs  précédens,  140,  141. 

Dans  quel  temps  e(l-il  tenu  le  faire  vis-à-vis  de  fon 
endoffeur  I  141. 

Dans  quel  temps  les  lettres  payables  aux  foires  de 
Lyon  &c  aux  autres  foires ,  doivent-elles  être 
proteitées  ?  142* 

Dans  quels  temps  le  doivent  être  les  lettres  à  vue,  143, 

Défaut  de  protêt  au  jour  auquel  il  devoit  fe  faire  , 
c(l-il  réparable  lorfque  le  porteur  a  été  empê- 
ché par  force  majeure  de  le  faire  ,  144  9  X45* 

Le  porteur  efl-il  difpenfé  de  faire  le  protêt  au  jour 
fatal ,  lorfque  la  lettre  efl  égarée  ?  145. 

L'efl-il  lorfque  la  veuve  &c  les  héritiers  de  l'ac- 
cepteur allèguent  qu'ils  font  dans  leurs  délais 
pour  délibérer ,.  ou  lorfque  la  fucceffîon  eft  va- 
cante ? 

La  faillite  ouverte  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
difpenfe-t-elle  du  protêt  ?  146 ,  147. 

Quelles  pourfuites  doit  faire  contre  le  tireur  8c 
les  endoffeurs  le  porteur  ou  le  propriétaire  de 
la  lettre  proteftée,  146,  149,  i$o  ,  iji* 

Des  délais  dans  lefquels  elle^  doiveat  être  faites  «^ 
Uii  IS»>  I5î. 


i|6  r  A  B  t  E 

De  quel  lieu  doit-on  fuivre  la  loi  pour  la  fonnd 

du  protêt ,  &c  pour  le  temps  dans  lequel  on  doi^ 

le  faire  &c  le  dénoncer  ?  t  f  4. 
De  la  peine  du  dëfiiut  de  protêt  t  1 5  5  9  <  5<^* 
En  quels  cat  a-t-eUe  ou  n'a-t-elle  pas  lieu  ?  15^) 

157,  l$8. 
PROVISION.  Ce  que  c'eft»  8f ,  »tf. 
En  quel  cas  e/l-elle  due  l  86  ,  108  ,  109* 


QUALITÉS  que  doivent  avoir  les  perfonnes  qui 
interviennent  dans  les  lettres  de  change,  10, 
jufqu'à  24. 

Voyez  Agens  de  change  ,  Ecdéjiajliques  ^  MmitrSj 
Femmes  fous  puijjance  de  mari* 

R 

RECHANGE.  Ce  que  c'eft  ,  6-^. 

Quels  rechanges  doit  le  tireur,  64  ,  tf y  ,  66,  6 j, 

REMISE  que  le  propriétaire  de  la  lettre  fait  de  la 
dette  de  la  lettre  libère  Taccepteur  ,  I8l ,  &fuiy* 

Si  le  propriétaire ,  après  avoir  fait  par  une  lettre 
miffive  écrite  à  l'accepteur,  remife  de  la  lettre, 
endofle  au  profit  d*un  tiers  la  lettre  qu'il  a  rete- 
nue ,  l'accepteur  pourra-t-il  oppofer  la  remife 
portée  par  cette  miffive  à  ce  tiers?  181  ,  183. 

Pour  que  ta  remife  portée  par  une  mifCve  foit  sz* 
lable ,  il  faut  que  ia  miffive  foit  parvenue  à  la  per-* 
fonne  à  qui  la  remife  efl  faite,  du  vivant  du  pro*' 
priétaire  de  ta  lettre ,  &  avant  qu'il  eût  paru  avoû 
changé  de  volonté  ?  183  ,  184. 

La  remife  faite  à  l'accepteur  avant  le  protêt,  liberél 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre ,  le  tireur  &  tout 
les  endoffeurs ,   184. 

Libere-t'clle  le  tireur  envers  l'accepteur ,  en  ce  feni 
que  l'accepteur  ne  puiflê  lui  paflîer  en  compte  les 

.  fonds  deflînés  au  paiement  de  la  lettre  qu'il  fl'a 
fas  jjayée\  \%a>î.*V* 


» 
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